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COMMENTAIRE 


SUR LE CODE 


FOR ESTIER. 


Cet ouvrage étant ma propriété, je poursui- 
vrai les contrefacteurs. 


ÉRASME KLEFFER, Éditeur, 
À Coulommiers (Seine et Marne). 


Autres Ouvrages qui se trouvent à l'adresse ci-dessus : 


NOUVEAU MANUEL des Officiers de l'Etat civil, par 
J. 4. Garnier Dubourgneuf, Docteur en droit, Procu- 
reur du Roi. Troisième édition, augmentée de toutes les 
Décisions intervenues jusqu’en janvier 1829. se vol. 
än-12. Prix : 3 fr. 5o c. ; et, franc de port, 4 fr. 25 c. 

Cet ouvrage, principalement destiné aux Officiers de l’état 
civil, ne devait contenir que ce qui les concerne ; mais les 
Notes placées au bas des pages, jointes à l’Appendice qui le 
termine, en font un Traité complet de l’état civil, et le rendent 
d’un usage général. 

LOIS d'instruction criminelle et pénales, ou Appendice 
aux Codes criminels, par MM. Garnier Dubourgneuf et 
Chanoine. 3 gros volumes in-8°, ensemble de plus de 
1,700 pages. Prix, avec les Supplémens contenant toutes 
les Lois, Ordonnances et Décisions jusqu’en janvier 
1829, 27 fr., et 31 fr. franc de port. 

MM. Garnier Dubourgneuf et Chanoïne continueront de 
publier par Supplément, à la fin de chaque année, toutes les 
Lois, Ordonnances et Décisions relatives aux matières cri- 
minelles. Ce travail complétera cet ouvrage, qui est utile aux 
Magistrats, Avocats, Officiers ministériels et à tous les Fonc- 
naires publics. 

Le nombre de feuilles réglera le prix des Supplémens qu'on 
publiera dans la suite. 


Chef-d'œuvre typographique imprimé en 1828 : 


PETIT CARÈME ce Massillon, précédé d'une Notice 
sur sa vie, par le comte de Boissy-d’Anglas, pair de 
France; édition enrichie de Notes inédites, et ornée de 
portraits. 1 vol. i-18. Prix : 4 fr. Cartonné à la Bradel, 5 fr. 
Douze exemplaires seulement ont été tirés dans le format in-8° 

sur chacun des papiers qui suivent : ils se vendent, cartonnés à 

la Bradel, 


En papier fin des Vosges............ irervhe s... Sfr. 
En papier superfin d'Annonay........ se 0608 - 10 
En papier coquille. ............. 6220148 <. 12 
En papier vélin d'Annonay.................. +. 13 


Cette édition est remarquable sous beaucoup de rapports, mais 
surtout en ce qu’elle n’a aucun mot coupé, et que la composition 
est d’une régularité extraordinaire : ce tour de force, qu'on avait 
cru jusqu’à ce jour impossible pour un ouvrage du domaine pu- 
blic, où il fallait non seulement respecter le style, mais aussi 
l'orthographe et la ponctuation, honore les presses françaises, 

Il reste peu d'exemplaires de ce bel ouvrage. 


COMMENTAIRE 


SUR LE CODE 


FORESVIER, 


SUIVI DE 


L'ORDONNANCE 
D'EXÉCUTION; 


PAR J. A. GARNIER DUBOURGNEUF, 


Docteur en Droit, Procureur du Roi, 


ET J. S CHANOINE, 


Substitut, à Coulommiers. 


DEUXIÈME ÉDITION, 


AUGMENTÉE DE TOUTES LES DÉCISIONS INTERVENUES 
JUSQU'EN 1829. 


À PARES, 
CHEZ ÉRASME KLEFFER, ÉDITEUR, 


RUE DE TOURAINE-SAINT-GERMAIN, N° 2e 


1829. 
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APPENDICE 


AU 


COMMENTAIRE SUR LE CODE FORESTIER. 


L'impression de cette nouvelle édition était terminée 
lorsque nous avons eu connaissance des instructions adres- 
sées par la direction générale de l'enregistrement et des 
domaines, aux préposés de l'administration, les 24 juillet 
1828 et 17 janvier 1829, sous les n°s 1251 et 1265. Comme 
elles contiennent des décisions et solutions fort impor- 
tantes, nous croyons devoir, pour rendre notre ouvrage 


aussi complet que possible, en donner un extrait dans cet 
Appendice. 


ARTICLE 10. 


D'après la disposition générale de l’art. go, les formali- 
tés prescrites par l’article 10 doivent également être ob- 
servées pour la délimitation des bois des communes et des 
établissemens publics. 

S. Exc.le ministre des finances a décidé, le 7 novembre 
1828, que les actes de signification, faits en exécution de 
l’art. 10, des arrêtés des préfets relatifs à la délimitation 
des bois des communes et des établissemens publics, sont 
passibles des droits de timbre et d'enregistrement, 

Toutefois ces droits pouvant, à cause du nombre des 
propriétaires riverains des forêts, s'élever à une somme 
assez considérable pour que les gardes forestiers, char- 
gés, en vertu de l’art. 173 du Code, de faire les significa- 
tions, ne soient pas à même d’en faire l'avance, le mi- 
nistre, par la même décision, a autorisé les préposés à vi- 
ser pour timbre et à enregistrer en débet les actes de 
signification dont il s’agit, sauf le recouvrement des droits 


contre les communes et les établissemens propriétaires 
des bois, 


ART. 23. 


Nous avons dit, dans notre commentaire sur cet arti- 
cle, que le command était tenu d'accepter séance tenante. 
5. Exc. le ministre des finances a rendu, le 21 mai 1828, 


Le 
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une décision conforme, qui sert, en outre, d'explication à 
cet article. Elle porte: 

1°. « Que si le command élu a les qualités requises 
pour être amis adjudicataire, et que le dernier enchéris- 
seur présente un mandat valable immédiatement et séance 
tenante, il n’est pas besoin d’une acceptation expresse de 
la part du command élu; mais que, si ce command n'a 
ras donné de mandat, il doit, immédiatement et séance 
tenante, accepter l’adiudication, et cette acceptation doit 
être insérée dans le procès-verbal d’adjudication ; 

2°, » Que la déclaration de command et l'acceptation, 
ainsi constatées par le procès-verbal d’adjudication, ne 
sont passibles d’aucun droit particulier d'enregistrement; 

3°. » Qu'il n’est pas nécessaire de faire notiñer L'éPcRE; 
tation du command, soit à l'autorité qui a présidé à la 
vente, soit au receveur de l'enregistrement. » 


ART, 23, 


Cet article a donné lieu à plusieurs questions qui ont 
été résolues par des décisions de S. Exc. le ministre des 
finances; ù 

La première, du 1er mai 1828, porte: | 

1°. « Que le registre dont la tenue est prescrite par 
l'ait. 25 du Code forestier pour la consignation des dé- 
clarations de surenchère, doit être établi en papier timbré; 

2°. » Que les déclarations de surenchère autorisées par 
le même article sont sujettes à l'enregistrement comme 
complément de l’adjudication; 

3°. » Que les droits de timbre du registre des déclara- 
tions de surenchère serontayancés par je secrétaire chargé 
de recevoir ces déclarations, et qui en sera remboursé par 
l’adjudicataire en même temps que des droits de timbre 
et d'enregistrement concernant l’adjudication. » 

De ia deuxième, du 10 juillet suivant, il résulte : 

19. « Que, jusqu’à l'heure de midi du lendemain de l’ac- 
judication des coupes de bois, on doit admettre les dé- 
clarations de surenchère de tous ceux qui feront l'ofire 
d'un cinquième au moins en sus du prix de vente; 2°. que 
ces surenchérisseurs peuvent, pendant ce délai, faire une 
offre plus élevée ; et que, s’il se présentait ensuite un au- 
tre surenchérisseur qui fit une ofire moins élevée, mais 
cependant évale au cinquième en sus du prix de vente, 
sa déclaration doit être inscrite sur le registre, puisqu'elle 
lui donnerait le .droit de faire de nouvelles enchères; 
30, que la faculté de faire de nouvelles enchères jusqu'a 
l'heure de midi du surlendemain de l’adjudication west 
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accordée qu'à l’adjudicataire et à ceux qui, avant l’hcure 
de midi du lendemain de l’adjudication, auront fait leur 
déclaration d’offrir au moins le cinquième en sus du prix 
de vente ; 4°. enfin, que, si plusieurs offres égales ont été 
faites, sans qu’il y ait eu ensuite de simple surenchère, 
lVadjudication doit, d’après les règles générales sur les en- 
chères, demeurer à celui qui a fait l'offre le premier.» 


ART. 61. 


Il s’est élevé la question de savoir si les usagers qui, 
en exécution de la loi du 28 ventôse an XI, ont prouuit 
leurs titres et fait reconnaître leurs droits par des arrêtés 
de conseils de préfecture , contradictoirement avec l’ad- 
ministration forestière, sont encore obligés de se pour- 
voir devant les tribunaux pour en obtenir laconfirmation. 

D’après les dispositions de l’art. 61 du Code, les usagers 
dans les bois de l'Etat sont divisés en trois classes, savoir: 
1°. ceux dont les droits avaient été, au jour de la pro- 
mulgation du Code forestier, reconnus fondés, soit par 
des actes du gouvernement, soit par des jugemens ou ar- 
rêts définitifs; 2°. ceux dont les droits seront reconnus 
par suite d’instances administratives ou judiciaires, enga- 

ées à l’époque de la promulgation du Code; 3°, ceux 

ont les droits seraient jugés fondés par suite d’instances 

ui seraient intentées devant les tribunaux, dans le délai 
de deux ans, par des usagers en jouissance lors de la pro- 
mulgation du Code. 

Les droits d'usage étant considérés comme des servi- 
tudes qui grévent la propriété des forêts de l'Etat, l’au- 
torité judiciaire a toujours été seule compétente pour sta- 
tuer sur leur nature et leur étendue. Les conseils de pré- 
fecture avaient été seulement appelés à émettre, en cette 
matière, des avis qui étaient subordonnés à l’approbation 
du ministre des finances. Les décisions du ministre elles- 
mêmes, lorsqu'elles rejetaient les demandes en confirma- 
tion de droits d'usage, ne pouvaient avoir l'effet d’un ju- 
gement; et la voice des tribunaux restait toujours ouverte 
aux parties, nonobstant tout arrêté ou décision contraire 
à leurs prétentions. Toutefois, les arrêtés des conseils te 
préfecture, portant reconnaissance de droits d'usage, et 
revêtus de l'approbation du ministre, antérieurement à la 
promulgation du Code forestier, doivent être censés des 
actes du gouvernement, dont l’effet, d’après les distinctions 
ci-dessus énoncées, est d’admettre ceux qui les ont obte- 
nus à la jouissance définitive de leurs droits d'usage. 
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En ce qui concerne les arrêtés des conseils de préfec- 
ture, qui, lors de la promulgation du Code, n’avaient point 
été approuvés par le ministre, quoique rendus contradic- 
toirement avec l’administration forestière, ils n’ont, ainsi 
qu'il a été expliqué plus haut, que le caractère de simples 
avis. Ceux dont les droits ont été reconnus par ces arrè- 
tés, doivent être considérés comme étant en instance ad- 
ministrative au jour de la promulgation du Code, et ap- 
partieunent ainsi à la seconde classe d'usagers établie par 
l’art. 61. En conséquence, ils sont tenus de se pourvoir 
devant S. Exc. le ministre des finances, pour obtenir l’ap- 
probation des arrêtés des conseils de préfecture recogni- 
tifs de leurs droits. Moyennant cette approbation, les usa- 
gers seront pleinement confirmés dans leur jouissance, et 
dispensés, à cet égard, de toute démarche ultérieure. 
Mais si le ministre refusait d'approuver les arrêtés des 
conseils de préfecture et de reconnaître les droïts d’u- 
sage, les réclamans devraient, dans ce cas seulement, et 
s’ils le jugeaient convenable, saisir les tribunaux de leurs 
demandes. Il y a lieu d'observer que, pour l'introduction 
de ces instances, les parties ne seraient soumises à aucun 
délai fatal : en effet, la disposition de l’art. 61 du Côde fo- 
restier, qui fixe un délai de deux années pour intenter 
devant les tribunaux les instances en reconnaissance de 
droits d'usage, ne s'applique qu'aux usagers de la troi- 
sième classe, qui, en jouissance à l'époque de la promul- 
sation du Code, n'avaient néanmoins, antérieurement à 
cette promulgation , formé , soit devant l’autorité admi- 
nistrative, soit devant l’autorité judiciaire, aucune action 
tendant à la confirmation de leurs droits. Cette disposi- 
tion est, par conséquent, étrangère aux usagers qui, por= 
teurs d’arrêtés de conseils de préfecture recognitifs de 
leurs droits, mais non approuvés par le ministre, se trou- 
vaient en instance administrative au jour de la publica- 
tion du Code forestier. 

Ces interprétations de l’art. 61 du Code résultent d'une 
décision de $. Exc. le ministre des finances du 10 octobre 
dernier. 


ART. 74. 


Une décision de S. Exc. le ministre des finances, du 
15 juillet 1828, porte que l’acte de dépôt au greffe du 
tribunal de première instance prescrit par l’article 74 du 
Code forestier, de l’empreinte du fer servant à la marque 
des bestiaux des usagers, doit être rédigé sur papier tim- 
bré; qu'il est sujet au droit fixe d'enregistrement de 3 fr. 


APPENDICE. 5 
établi par l’art. 44 de la loi du 28 avril 1816, et au droit 
de greffe et de rédaction d’un franc 25 centimes en vertu 
des art. 5 de la loi du 21 ventôse an VII, et 1er dü décret 
du 12 juillet 1808. 


ART. 132. 


Nous avons émis l'opinion, dans notre commentaire sur 
cet article, que lesactes rédigés pour constater les formali- 
tés propres aux constructions navales, étant faits dans l’in- 
térêt d’un service public, étaient exempts du timbre.Cette 
exemption a été reconnue par une décision de S. Exc. le 
ministre des finances du 1° octobre 1828. 


ART. 170. 


« Aux termes de l’art. 20 de la loi du 22 frimaire an VII, 
le délai est de quatre jours pour l’enregistrement desactes 
des huissiers et autres, ayant pouvoir de faire des exploits 
et procès-verbaux. L'art. 25 É la même loi dispose que 
dans ce délai Le jour de la date des actes ne doit pas être 
compté. 

» En ce qui concerne les procès-verbaux des gardes fo- 
restiers , ces dispositions ont été modifiées par l’art. 170 
du Code forestier, ainsi conçu : 

» Les procès-verbaux seront, sous peine de nullité, en- 
registrés dans Les quatre jours qui suivront celui de L’af- 
firmation, ou celui de la clôture du procès-verbal, s’il 
n’est pas sujet à l'affirmation. L'enregistrement s’en fera 
en débet, lorsque les délits et contraventions intéresse- 
ront l'Etat, le domaine de la couronne, ou les communes 
et les établissemens publics. 

» D’après l’art. 166 du même Code, les procès-verbaux 
qui ne sont pas soumis à l’affirmation, sont ceux que les 
agens forestiers, les gardes généraux et les gardes à che- 
val dressent , soit isolémeunt, soit avec le concours d’un 
garde. » 

» Il résulte du rapprochement de ces ceux articles, que 
les procès-verbaux des gardes à pied doivent être enre- 
gistrés dans les quatre jours qui suivent celui de l’affir- 
mation auxquels ils sont assujétis, et que ceux qui sont 
rapportés par les agens forestiers, les gardes généraux et 
les gardes à cheval, soit isoiément, soit avec le concours 
d’un garde , et qui sont dispensés de la formalité de l’af- 
firmation, doivent être enregistrés dans les quatre jours 
de leur date,comme sous l’empire de la loi.du 22 frimaire 
an VII. Conformément à l’article 25 de cette loi, le jour 
de l’aflirmation ou de la date des procès-verbaux ne doit 
pas être compté dans le délai, » 
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L'instruction dont nous venons de rendre compte ct 
qui émane de la direction générale de l’enregistrement et 
des domaines, ajoute, relativement aux arpenteurs : « Il 
convient d'observer que les arpenteurs forestiers, non 
dénommés dans l’art. 166 du Code forestier, et qui, d’a- 
près l'art. 160, ont pouvoir de rapporter des procès - ver- 
baux pour les délits et contraventions, sont censés com- 
pris sous la désignation générale d’agens forestiers, et 
qu’ainsi leurs procès-verbaux ne sont pas soumis à l’aflir- 
mation. 

Nous ne saurions admettre une semb'able cpinion. L'ar- 
ticle 11 de l’ordonnance du 1€r août 1827, pour l'exécution 
du Code forestier, ne comprend sous le nom d’agens, que 
les conservateurs, les inspecteurs, les sous-inspecteurs et 
les gardes généraux. Les arpenteurs forment une classe 
distincte ; ils agissent sous les ordres des agens forestiers 
chefs de service (ord. précitée ; art. 19 et 23). Le Code 
(art. 160) se garde de les confondre avec les agens; il les 
désigne séparément, lorsqu'il mentionne leur droit de re- 
chercher les délits et contraventions. C’est donc à dessein 
qu’ils n’ont pas été dénommés dans l’art. 166. La loi n’a 
pas voulu dispenser leurs procès-verbaux de l’affrmation, 
parce qu’elle ne les regarde que comme des préposés d’un 
ordre inférieur à celui des agens forestiers. Nous ignorons 
le degré d'importance que la direction générale peut at- 
tacher aux fonctions d’arpenteur; mais aux yeux des tri- 
bunaux, les arpenteurs ne seront jamais censés investis 
d’attributions que la loi leur a refusées. Au surplus, nous 
renvoyous à l’art. 168. 


ART. 210. 


La perception du droit d'enregistrement dont sont pas- 
sibles les actes de poursuites concernant la perception des 
restitutions et dommages-intérêts au profit des communes 
et établissemens pubhcs, doit, d’après les art. 107 et 210 
du Code forestier, être faite par les receveurs des do- 
imaines, sans aucuns frais à la charge des communes et 
établissemens; le même mode de poursuites est prescrit 
pour le recouvrement des restitutions et dommages-inté- 
rêts dont il s’agit, et pour celui des amendes appartenant 
à l'Etat, dont les mêmes préposés sont également char- 
gés; qu’en conséquence, les actes de ces poursuites sont 
sujets aux mêmes règles pour leur enregistrement, Par 
ces motifs, S. Exc. le ministre des finances a décidé, le 7 
mars 1828, que, par application du n° 30 du $ 1er de l’ar- 


- 
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ticle 68 de la loi du 22 frimaire an VIT, et de l’art. 4 de 
la loi du 16 juin 1824, les actes de poursuites ayant pour 
objet le recouvrement, soit d’amendes et de frais dus à 
l'Etat, soit de restitutions et domimages-intérêts pronon- 
césau profit des communes et des établissemens publics, 

ur délits commis dans leurs bois, doivent être enregis- 
trés gratis, lorsque les sommes réuries de ces PCI. 0 
frais etdommages-intérêts, n’excèdent pas celle de 10ofr., 
et au droit d’un franc, lorsqu'elles s'élèvent au-dessus de 
cette dernière somme. 
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ORDONNANCE RÉGLÉMENTAIRE. 
ART. 188. 


Une décision de S. Exc. le ministre des finances, du 4 
octobre 1828 porte, 1°. « que les extraits des jugemens 
et arrêts délivrés par les grefliers des cours et tribunaux 
en exécution des art. 188 et 189 de l’ordonnance régle- 
mentaire, aux agens forestiers et aux receveurs des do- 
maines, sont exempts du timbre; que toutefois ceux des 
jugemens par défaut destinés à être signifiés immédiate- 
ment, peuvent être visés pour timbre en débet, avant 
d'être remis aux agens forestiers chargés de leur signifi- 
cation; 

» 20, Que la signification des jugemens contradictoires 
n’est point obligatoire, que néanmoins il convient que le 
commandement prescrit par l’art. 211 du Code forestier 
soit signifié à la suite de Ke tivatt de ces jugemens, préa- 
lablement visé pour timbre ; 

» 3°, Que l'original et Ja copie de ja signification des 
jugemens par défaut, par les agens forestiers, peuvent 
être écrits sur papier visé pour timbre en débet; que les 
actes de poursuites à la diligence des receveurs des do- 
maines, ayant pour objet le recouvrement des condamna- 
tions, doivent être sur papier timbre. » 


FIN. 
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TITRE PREMIER. 


Du Régime forestier. 
ARTICLE PREMIER. 


Soxr soumis au régime forestier , et seront 
administrés conformément aux dispositions de la 
présente loi, 

1°. Les bois et forêts qui font partie du domaine 


de l’État ; 


2°. Ceux qui font partie du domaine de la cou- 
ronne (1); 

3°. Ceux qui sont possédés à titre d’apanage (2) 
et de majorats réversibles à l’État; 

4°. Les bois et forêts des communes et des sec- 
tions de commune (3); 

59. Ceux des établissemens publics; 

6°. Les bois et forêts dans lesquels l’État, la cou- 
ronne, les communes ou les établissemens publics 
ont des droits de propriété indivis avec des parti- 
culiers. 


(1)Ces expressions, domaine de La couronne, insérées dans 


* Sanctionné le 21 mai, promulgué le 31 juillet 1827. 
L 
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le Code forestier, art. 1er, 86 et 88, furent l’objet d’un amen- 
dement de la commission de la chambre des députés, qui 
croyait convenable d’y substituer les mots dotation de La 
couronne, employés dans la loi du 8 novembre 1814. Mais 
l'amendement fut écarté sur l'observation d’un député, 
qui dit, qu’en France on avait toujours distingué le do- 
maine public du domaïne de la couronne; que l’on en- 
tendait par domaine de la couronne, la portion du do- 
maine public qui fait partie de la liste civile , et dont les 
revenus se versent au trésor de la couronne elle-même, 
et par domaine public, les biens qui appartiennent à l’'E- 
tat, et dont les revenus se versent au trésor. ( Moniteur 
du 23 mars 1827, pag. 442.) On remarquera cependant que 
M. le comteRoy, dans sou r rt au nom de-la commis- 
sion de la chambre des pairs, Drsquril est arrivé au tit. IV 
du Code, n’a pas employé d'autre expression que celle de 
dotation de la couronne, consacrée par la loï de 1814. 

(2) Les bois possédés à titre d’apanage font l’objet du 
tit. V. Il n'existe aujourd’hui en France qu’un seul apa- 
nage, celui de S. A. R. le duc d'Orléans, qui contient 
55,783 hectares, 28 ares de bois, situés, savoir : 3,964 hec- 
tares, 03 ares dans le département de l'Oise; 1,561 bec- 
tares, 58 ares dans le département de Scine -et-Oise ; 
28,015 hectares, 79 ares dans le département du Loiret; 
19,622 hectares, 89 ares dans le département de l'Aisne; 
et 2,618 hectares, 99 ares dans le département de Loïr- 
et-Cher. s 

(3) Le titre VI règle ce qui concerne les bois des com- 
munes et des établissemens publics. On entend par sec- 
tion de commune, la portion d’une commune qui possède 
des droits ou des biens qui n’appartiennent point à l’uni- 
versalité des habitans, et qui les possède cependant à titre 
commuu, et non à titre singulier. 


ART. 2. p4 


Les particuliers exercent sur leurs boïs tous 
les droits résultant de la propriété , sauf les res- 
trictions qui seront spécifiées dans la présente loi. 


Le Code forestier , titres VIII, IX et XV, n'apporte à 
l'exercice du droit des particuliers sur leurs bois, que des 
restrictions temporaires, et seulement en ce qui concerne 
le martelage de la marine, les travaux du Rhin et les dé- 
frichemens. 


SUR LE CODE FORESTIER. 


TITRE IL. 


De l’ Administration forestière. 


[2 


X ART. 3. 


Nul ne peut exercer un emploi forestier, s’il 
n’est âgé de vingt-cinq ans accomplis; néanmoins 
les élèves sortant de l’école forestière pourront ob- 
tenir des dispenses d’âge. 

V. ord. réglem., art. 10 à 30, et 50. 

Des procès-verbaux de délits forestiers, dressés par des 
gardes qui n’auraient pas vingt-cinq ans accomplis , ou 
qui n'auraient pas obtenu de dispenses d'âge, devraient 
être déclarés nuls. { Arr. cass. 19 juin 1807, Merlin, Ré- 
pert. de jurisprud., vo Garde des bois, sect. 1r6, $ 2.) 


ART. 4. 


Les emplois de l’administration forestière sont 
incompatibles avec toutes autres fonctions, soit 
administratives, soit judiciaires. 


V. ord. de 1669, tit. IL, art. 8; loi du 15-29 septembre 
1791, tit. III, art. 13, 14; ord. réglem. art. 31, 32. 


ART. D. 


Les agens et préposés de l’administration fo- 
restière ne pourront entrer en fonctions qu’après 
avoir prêté serment devant le tribunal de première 
instance de leur résidence, et avoir fait enregis- 
trer leur commission et l’acte de prestation de 
leur serment au greffe des tribunaux dans le res- 
sort desquels ils devront exercer leurs fonctions. 

Dans le cas d’un changement de résidence qui 
les placerait dans un autre ressort en la même 
qualité, il n’y aurait pas lieu à une autre presta- 
tion de serment. 

Les agens et préposés de l’administration forestière, 


les gardes forestiers des communes et ceux des particu= 
liers ne sont admis à la prestation de serment que sur la 
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réquisition du procureur du Roi, et sans ministère d'ayvoué. 
(V. Cod. d'instr. crim., art. 16 et 20; loi du 29 avril 1803 
(9 floréal an XI), art. 12; arrêt cass. 20 septembre 1823, 
Sirey, 24. 1. 98; Bull. crim., n° 131. 

En exécution de l’art. 1er de la loi du 11 janvier 1800 (21 
nivôse an VIII), et conformément aux art. 3 de l’ord. du 3 
mars 1815, et 12 du tit. III de la loi du 15-29 septemb. 1791, 
chaque agent ét préposé forestier prête le Serment « d’être 
» fidèle au Roi, de garder et faire observer les lois du 
» royaume , ainsi que les ordonnances et règlemens, de 
» se conformer à la Charte constitutionnelie donnée par 
» le Roi à ses peuples, et de rempiir avec exactitude et 
» fidélité les fonctions qui lui sont confiées. » 

Les commissions des agens et préposés de l’administra- 
tion forestière , et des gardes forestiers des communes et 
établissemens publics, sont exemptes de l’enregistrement 
axant la prestation de serment, comme actes d’adminis- 
tration publique. (Loi du 12 décembre 1798, art. yo, $ 3, 
nos 1,2 et 15; Dictionnaire général des droits d'enregis- 
trement, v° Commission et Nomination de gardes.) 

Les commissions des gardes forestiers des particuliers 
sont assujéties au droit fixe de 1 franc avant la prestation 
«le serment. ( Loi du 22 frimaire an VIT, article 68, $ xer, 
n° 51. | 

rh mie sd pe de serment des agens et préposés de 
l'administration forestière, des gardes forestiers des com- 
munes, des étabiissemens publics et des particuliers, pour 
entrer en fonctions, sont soumises à un droit fixe de 
3 fran (Loi du 22 frimaire an VII, art. 68, $ 3, n° 3.) 

Avant le Code forestier, la cour de cassation pensait que 
l'enregistrement de la commission d’un agent on préposé 
forestier au tribunal civil d’une nouvelle résidenee n'était 
pas nécessaire pour donner un caractère légal aux fonc- 
tions de cet agent ou de ce préposé dans sa résidence vou 
velle. ( Arr. cass. 19 février 1825, Bull. crim., n° 29). Il en 
est autrement aujourd’hui : si l’agent ou préposé forestier 
passe dans un ressort de justice auquel il a été jusqu'alors 
étranger, venant pour la première fois exercer des fonc- 
tions dans ce ressort, il est obligé de faire enregistrer au 
greffe sa commission et l’acte de prestation de son ser- 
ment, pour que le tribunal puisse reconnaître sa qualité 
et admettre ses procès-verbaux. Voyez, au surplus, l’ar- 
ticle 160, ci-après, et les notes; cet article et l’art. 5 nous 
semblent s'expliquer l’un par l’autre. 


ART. 6. 


Les gardes sont responsables des délits, dépâts, 
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abus et abroutissemens qui ont lieu dans leurs 
triages, et passibles des amendes et indemnités en- 
courues par les délinquans, lorsqu'ils n’ont pas 
dûment constaté les délits. 


V. ord. de 1669, tit. X, art. 0, tit. XX VII, art. 5; loi du 
15-29 septembre 1791, tit. XIV; arrêté du 17 février 1803; 
décret du 9 août 1606 ; ord. réglem., art. 39; et ci-après, 
art. 87 et la note. 

Un député avait proposé d’ajouter à l’art. 6, la disposi- 
tion suivante : « Les gardes forestiers et les gardes à che- 
val, prévenus de crime ou délit dans l'exercice de leurs 
fonctions, seront poursuivis et traduits dans les formes 
communes à tous les autres particuliers, sans autorisation 
REACPES Seulement, lorsque le juge d’instruction aura 

écerné un mandat de dépôt, il sera tenu d’en informer, 
dans les vingt-quatre heures, l'inspecteur forestier de l’a- 
gent poursuivi. » Cet amendement n’ayant pas été adopté 
(Moniteur du 23 mars 1827, pag. 443), l'autorisation con- 
tinue d’être nécessaire pour exercer des poursuites contre 
les gardes forestiers. 

Les bases sur lesquelles les procureurs généraux et les 
procureurs du Roi doivent se régler lorsqu'il est porté 
plainte contre des agens de l’administration forestière, à 
raison de faits commis dans l’exercice de leurs fonc- 
tions, sont déterminées dans la circulaire suivante du 
garde des sceaux, en date du 17 septembre 1822 : 

« 1°. Le procureur du Roi requerra qu’il soit procédé à 
une information préparatoire, en se conformant aux dis- 
positions du décret Lu 9 août 1806 , et aux règles tracées 
par le chap. LI du tit. IV du liv. II du Cod. d’inst. crim. 

» 2°, Quand cette information sera achevée, il fera un ex- 
trait des charges, sans indiquer nominativement les té- 
moins entendus, et en se bornant à énoncer que tel ou 
tel fait résulte de l'instruction. 

» 30. Cet extrait, avec une copie entière de la plainte, 
devra être adressé par le procureur du Roi à l'inspecteur ou 
sous-inspecteur forestier Le plus voisin du lieu où réside 
le garde inculpé. Dans le même temps, le procureur du 
Roi transmettra toutes les pièces de l'information au pro- 
cureur général, auquel seront également transmis, par 
l'intermédiaire du conservateur ou ce l'inspecteur prin- 
cipal des forêts, les réponses et moyens de défense du 
prévenu, ainsi que tous autres renseignemens que les 
agens supérieurs de l’administration pourront cu croiront 
devoir fournir. 

» 4°. Enfin, le procureur général, après avoir examiné 
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toutes ces pièces, les transmettra au garde des sceaux, 
avec son avis, pour que S. Exc. provoque; s’il y a lieu, 
l’autorisation de continuer les poursuites. 

» De cette manière, les administrateurs des forêts, à qui 
le garde des sceaux communiquera, par l'intermédiaire du 
ministre des finances, les pièces de la procédure et l’en- 
quête extra-judiciaire faite par leurs propres agens, pour- 
ront statuer promptement sur la mise en jugement des 
prévenus, et ces sortes d’affaires n'éprouveront point 
des retards préjudiciables à la bonne administration de la 
justice. 

» Lorsque l’inculpation sera dirigée contre un inspecteur, 
un sous -inspecteur, ou un garde général, l’extrait des 
charges résultant de l'information devra être transmis par 
le procureur du Roi au conservateur ou à l'inspecteur 
principal de l’arrondissement forestier, et le procureur du 
Roi se conformera, pour le surplus, à ce qui est énoncé au 
no 3 ci-dessus. » 

Considérés sous la qualité d'officiers de police judiciaire 
que leur accorde l’art. 9 du Code d'instruction criminelle, 
les gardes forestiers prévenus de crimes ou délits dans 
l’excrcice de ces fonctions n’ont de garanties spéciales à 
réclamer que celles qui sont établies par les art. 479, 483 
et 484 du Code d'instruction criminelle. (Arr. cass. 24 dé- 
cembre 1824, Bull. crim., n° 198.) : 

Lorsque les gardés ont agi à la fois en leur double qua- 
lité d’agens de l’administration et d'officiers de police ju- 
diciaire , ils doivent jouir de la double garantie que leur 
accordent d’une part l’art. 75 de la constitution du 22 fri- 
maire an VIII, et l'arrêté du 28 pluviôse an XI, et d’autre 
part les aït. 9, 16, 17, 479 et 483 du Code d’instr. crim. 
Un garde prévenu d’avoir, dans une forêt où il avait à 
exercer, et où il exerçait en effet sa surveillance, fait 
des blessures à un individu surpris en délit, au lieu 
de dresser un procès-verbal, agissait évidemment comme 
préposé de l'administration forestière et comme officier 
de police judiciaire; dès- lors il ne peut être cité devant 
une cour royale, conformément au Code d'instruction cri- 
imninelle, qu'après que l’administration forestière a autorisé 
sa mise en jugement. (Arr. cass. 24 décemb. 1824, précité.) 

Lorsqu'un garde forestier est accusé de violence envers 
les personnes, le jury doit être interrogé sur les deux 

uestions de savoir, 1°. si l'accusé a agi dans l’exercice 

e ses fonctions; 2°. s’il a agi sans motif légitime. Ces 
deux questions doivent être posées d'office, si elles ne sont 
pas requises par l’accusé ou par son défenseur. (Arr, cass, 
14 octobre 1825, Bull. crim., n° 206.) 
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ART. 7. 


L'empreinte de tous les marteaux dont les 
agens et les gardes forestiers font usage tant pour 
Ja marque des bois de délit et des chablis que pour 
les opérations de balivage et de martelage, est dé- 
posée au greffe des tribunaux, savoir : 

Celles des marteaux particuliers dont les agens 
et gardes sont pourvus, aux greffes des tribunaux 
de première instance dans le ressort desquels ils 
excercent leurs fonctions; 

Celle du marteau royal uniforme, aux greffes 
des tribunaux de première instance et des cours 
royales. 

V. ord. de 1660, tit. IT, art. 3, tit. VII, art. 3, 4, tit. XV, 
art. 11, 37, 36, tit. XVI, art. 11; loi du 15-29 septembre 
1791, tit. V, art. 9, tit. VI, art. 11; Code pénal, art. 141 et 
143; ord. réglem., art. 36 et 37. 

L’empreinte du marteau royal apposée sur un arbre est 
un acte de l’autorité publique. L’individu prévenu d’avoir 
détruit sur des arbres mis en réserve, l'empreinte du mar- 
teau de l'Etat, pour en substituer frauduleusement une 
autre , est réellement prévenu d’avoir détruit un titre de 
propriété du domaine, crime prévu par l’art. 439 du Code 
pénal. (Arr. cass. 14 août 1812, Bull. crim., année 1812, 
pag. 360; Merlin, Rép. de jurisp., tom. 15, addit., vo Faux, 

“sect. 17e, $ 13; arr. cass. 4 mai 1822, Bull. crim., n° 70.) 


TITRE IL. 


Des Bois et Foréts qui font partie du domaine 
de l’État. 


SECTION PREMIÈRE. 
De la Délimitation et du Bornage. 
ART. Ô. 


La séparation entre les bois et forêts de l'État 
et les propriétés riveraines pourra être requise, 
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soit par l'administration forestière, soit par les pro- 
priétaires riverains. 


Cette disposition rentre dans le droit commun (v.C. civ., 
art.646), dont s'écartait l'ordonnance de 1669, qui portait, 
titre XXVII, article 4 : « Tous les riverains possédant bois 
joignant nos forêts et buissons, seront tenus de les sépa- 
rer des nôtres par des fossés ayant quatre pieds de largeur 
et cinq de profondeur, qu'ils entretiendront en cet état, à 
peine de réunion. » 

11 ne faut pas confondre la délimitation avec le bor- 
nage. La délimitation ne sert qu’à indiquer la ligne sur 
laquelle doivent être placées les bornes, tandis que le 
bornage a pour objet de constater d’une manière im- 
muable cette délimitation. D’où il suit que l’action en 
bornage doit être accueillie, quand même les propriétés 
auraient des limites suffisamment indiquées. ( Arr. cass., 
30 décembre 1818, Bull. civ., n° 95.) 

V. ord. réglem., art. 57 et suiv. 


ART. O- 


L'action en séparation sera intentée, soit par 
l'État, soit par les propriétaires riverains, dans les 
formes ordinaires. ; 

Toutefois, il sera sursis à statuer sur les actions 
partielles, si l'administration forestière offre d’y 
faire droit dans le délai de six mois , en procédant 
à la délimitation générale de la forêt. 


S'il s’agit d’une simple reconnaissance et fixation de 
limites, la demande doit être adressée au préfet qui au- 
torise l’opération. (V. ord. réglem., art. 57) 

S'il y a lieu à former une demande devant les tribu- 
naux, elle doit être précédée d’un mémoire adressé au 
préfet. V. les notes sur l’art. 58, $ 1er, dans lesquelles la 
marche à suivre, suivant les différens cas, est indiquée. 

Lorsque les propriétés riveraines ont été acquises a- 
tionalement, s’il s'élève des contestations qui nécessitent 
l'interprétation d’actes émanés de l'administration , c’est 
aux conseils de préfecture qu’il appartient de prononcer, 
en vertu de l’art. 4, tit. II de la loi du 17 février 1800 (28 
pluviôse an VIII), sauf aux parties à faire statuer ensuite 
sur le bornage par les tribunaux, qui seuls sont aptes à 
connaître des questions de propriété et de possession. 
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ART. 10. 


Lorsqu'il y aura lieu d'opérer la délimitation 
générale et le bornage d’une forêt de l’État, cette 
opération sera annoncée deux mois d’avance (1) 

run arrêté du préfet, qui sera publié et affiché 

ans les communes limitrophes, et signifié (2) au 
domicile des propriétaires riverains ou à celui de 
leurs fermiers, gardes ou agens. 

Après ce délai, les agens de l'administration 
forestière procéderont à la délimitation en pré- 
sence (3) ou en l’absence des propriétaires rive- 
rains. 

(1) Le jour de la signification, ni celui de l'échéance ne 
sont point comptés pour ce délai. Il n’est point dérogé, 
en ce point, aux règles du droit commun établies dans 
l’art. 1033 du C. de procéd. civ. 

(2) Les gardes forestiers ont autorité pour faire toutes 
ces significations. (Art. 173.) 

(3) Les propriétaires riverains présens ou représentés, 
lorsqu'il est procédé à la délimitation, ont le droit de 
faire consigner dans le procès-verbal les réquisitions, dires 
et observations qu’ils jugeront utiles, aux termes de l’ar- 
ticle 61 de l’ordonnance réglementaire, et, en cas de re- 
fus de la part des agens forestiers, ils pourraient les 
faire signifier par exploit au préfet du département. 

V. ord. réglem., art. 59 et suiv. 


ART. 11. 


Le procès-verbal de la délimitation sera im- 
médiatement déposé au secrétariat de la préfec- 
ture, et par extrait au sécretariat de l# sous-pré- 
fecture , en ce qui concerne chaque arrondisse- 
ment. ]l en sera donné avis par un arrêté du pré- 
fet, publié et affiché dans les communes limitro- 
phes. Les intéressés pourront en prendre connais- 
sance, et former leur opposition dans le délai 
d’une année, à dater du jour ou l'arrêté aura été 
publié. 

Dans le même délai, le Gouvernement décla- 
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rera s’il approuve ou s’il refuse d’homologuer ce 
procès-verbal en tout ou en partie. 

Sa déclaration sera rendue publique de la même 
manière que le procès-verbal de délimitation. 

V. ord. régl., art. 60 et suiv. — L’art. 63 autorise les 


intéressés à requérir à leurs frais des extraits du procès- 
verbal de délimitation. 


ART. 12. 

Si, à l'expiration de ce délai, il n’a été élevé 
aucune réclamation par les propriétaires rive- 
rains contre le procès-verbal de délimitation , et 
si le Gouvernement n’a pas déclaré son refus d’ho- 
mologuer, l’opération sera définitive. 

Les agens de l’administration forestière procé- 
deront dans le mois suivant au bornage , en pré- 
sence des parties intéressées, ou elles dûment ap- 
pelées par un arrêté du préfet, ainsi qu’il est pres- 
crit par l’article 10. 

Cet article ne recevra son application que dans le cas 
où les propriétaires riverains ne se seront pas présentés 
lors de la délimitation, ou, ayant refusé d’y acquiescer, 
auront différé leur réclamation pendant le délai fixé; car, 
si les parties sont d'accord, il sera inutile d'attendre pour 


procéder au bornage l'expiration de ce délai. 
V. ord. réglem., art. 65. 


ART. 13. 


En cas de contestations élevées, soit pendant les 
opérations, soit par suite d’oppositions formées 
par les riverains en vertu de l’article 11, elles se- 
ront portées par les parties intéressées devant les 
tribunaux compétens (r), et il sera sursis à l’abor- 
nement jusqu’après leur décision. 

Il y aura également lieu au recours devant les 
tribunaux de la part des propriétaires riverains, 
si, dans le cas prévu par l’article 12, les agens fo- 
restiers se refusaient (2) à procéder au bornage. 


(1) V: ord. réglem., art. 64, et, relativement aux forma 
litès à observer, suivant les différens cas, lorsque les con- 
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testations doivent être portées devant les tribunaux, les 
notes sur l'art. 58, $ 1er, ou devant les conseils de préfec- 
ture, celles sur l’art. 9. wi 

(2) suit de ces mots, se refusaient, que l’administra- 
tion doit préalablement être mise en demeure , suivant 
le principe posé par l’art. 1146 du Code civil. 

Les propriétaires riveraigs pourraient être autorisés par 
le jugement du tribunal, pour le cas où les agens fores- 
tiers ne procéderaient pas au bornage, dans un délai dé- 
terminé, à le faire exécuter eux-mêmes, suivant ce qui se- 
rait réglé. Cela serait conforme à l’art. 1144 du C. civ. 


ART. 14. 


Lorsque la séparation ou délimitation sera ef- 
fectuée par un simple bornage, elle sera faite à 
frais communs. 


Lorsqu’elle sera effectuée par des fossés de clô- 
ture , ils seront exécutés aux frais de la partie re- 
quérante, et pris en entier sur son terrain. 


V. C. civ., art. 646, 647, et ord. réglem., art. 66. 

Le projet soumis aux autorités du royaume fixait les di- 
mensions des fossés, qui devaient avoir deux mètres d’ou- 
verture et quinze décimètres de profondeur; mais cette 
disposition ayant été retranchée du projet présenté à Ja 
chambre des députés, il en résulte que les propriétaires 
riverains sont libres de faire les fossés comme bon leur 
semble. 

C'est sur la proposition de la commission de la chambre 
des députés que la disposition suivante a été retranchée : 
« Dans Le cas où Le fossé exécuté de cette manière dégra- 
derait Les arbres de lisière des forêts, l’administration 
pourra s’opposer à ce mode de clôture. » 

M. Avoyue de Chantereïine insistait pour l’adoption de 
ce paragraphe , mais M. Favard de Langlade donna, sur 
les motifs de sa suppression, de nouvelles explications qui 
ont prévalu et que nous croyons utiles de reproduire, 
parce qu’elles établissent d’une manière certaine l’inten- 
tion du législateur de ne pas déroger au droit commun: 
« La commission n'entend pas interdire à l’État la faculté 
de former telle action qu’il jugera à propos contre un 
particulier qui pourrait nuire par son fait aux lisières des 
forêts; elle a pensé que l'Etat était propriétaire comme 
le simple particulier, et que chacan devait rentrer dans 
le droït commun, c’est-à-dire, que si l’État faisait faire des 
fossés nuisibles à la propriété des particuliers, ceux-ci 
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pourraient le poursuivre devant les triburaux, et que, 
d’un autre côté, si quelque particulier faisait chez Jui 
quelque chose qui nuisît à l’État, l'Etat pourrait aussi le 
poursuivre devant les tribunaux, et que de cette manière 
chacun obtiendrait justice. La commission n’a pas pensé 
que l’État, comme propriétaire, dût être privilégié ; elle 
a voulu que tout fût égal de part et d'autre.» (Moniteur 
du 23 mars 1827, page 444.) 


SECTION Ils 
De l'Aménagement. 


ART. 15. 


Tous les bois et forêts du domaine de l’État 
sont assujétis à un aménagement réglé par des or- 
donnances royales. 


La loi ne doit renfermer que des principes, des règles 
stables; tout ce qui prend le caractère de dispositions ré- 

lementaires et d'exécution, tout ce qui est mobile etwa- 
riable rentre dans le domaine des ordonnances. Comment, 
en effet, la loi pourrait-elle déterminer, par des règles gé- 
nérales, l’âge et la division des coupes, le mode d’exploi- 
tation, le nombre et le choix des réserves, lorsque toutes 
ces circonstances dépendent essentiellement de causes 
qui varient pour chaque forêt, suivant la nature du sol, 
son exposition, la qualité et l’essence des arbres, les be- 
soins particuliers ou publics, la proximité ou l’éloigne- 
ment des lieux de consommation, la destination des pro- 
duits, les moyens de transport? Elle a du se borner à po- 
ser le principe que les forêts sont soumises à un aména- 
gement, et laisser à l'ordonnance réglementaire le soin 
de fixer dans leurs détails les règles des aménagemens, 
parce que de telles opérations ne peuvent être faites utile- 
ment et avec connaissance que par l’administration. 

Voyez ci-après lord. réglem., art. 67 à 72. 


ART. 16. 


Il ne pourra être fait dans les bois de l’État 
aucune coupe extraordinaire quelconque, niau- 
cune coupe de quarts en réserve ou de massifs ré- 
servés par l'aménagement pour croître en futaie, 
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sans une ordonnance spéciale du Roi, à peine de 
nullité des ventes, sauf le recours des adjudica- 
taires, S'il y a lieu, contre les fonctionnaires ou 
agens qui auraient ordonné ou autorisé ces coupes. 

Cette ordonnance spéciale sera insérée au Bul- 
letin des lois. 

M. Casimir Périer avait proposé sur cet article l’amen- 
dement suivant : « Lorsque dans l'intervalle d’une session 
» il aura été fait dans les bois de l'Etat des coupes ex- 
» traordinaires quelconques ou des coupes de quarts en 
» réserve ou de massifs réservés par l’aménagement pour 
» croître en futaie, l’ordonnance spéciale du Roi, en 
» vertu de laquelle ces coupes auront été faites, devra 
» être présentée aux chambres à la plus prochaine session, 
» pour être convertie en loi. » Cette proposition appuyée 
ES divers orateurs, et combattue par le ministre des 

nances et M. de Martignac, commissaire du Roi, n’a pas 
été mise aux voix, M. Casimir Périer ayant déclaré se 
réunir à un sous -amendement de M. Hyde de Neuville, 
qui demandait seulement qu’il fût rendu compte de ces 
opérations aux chambres dans leur plus prochaine session. 
Ce sous-amendement aété rejeté, mais la chambre a adopté 
une disposition additionnelle présentée par M. de Ker- 
gariou, et qui forme le deuxième paragraphe de l’art. 16. 
(Moniteur du 24 mars, pag. 445, 446 et 447.) 

V. ci-après l’art. 88 et la note; l’ord. régl., art, 71 ct 85. 


SECTION III. 
Des Adjudications des Coupes. 


ART. 17. 


Aucune vente ordinaire ou extraordinaire ne 
pourra avoir lieu dans les bois de l’État que 
par voie d’adjudication publique, laquelle devra 
être annoncée, au moins quinze jours d’avance, 
par des affiches apposées dans le chef-lieu du dé- 
partement, dans le lieu de la vente, dans la com- 
mune de la situation des bois, et dans les com- 
munes environnantes. 

V. ord. de 1669, tit. XV et tit. XXII, art. 10; ord. ré- 


glementaire, tit. II, sect. III. 
2 


7: COMMENTAIRE 
ART: 18. 


Toute vente faite autrement que par adju- 
dication publique sera considérée comme vente 
clandestine, et déclarée nulle. Les fonctionnaires 
et agens qui auraient ordonné ou effectué la vente, 
seront condamnés solidairement à une amende 
de 3,000 francs au moins et de 6,000 francs au plus, 
et l'acquéreur sera puni d’une amende égale à la 
valeur des bois vendus. 


V. ord. de 1669, tit. XV, art. er et 3; arrêté du 23 juil- 
let 1797 (5 thermidor an V}, art. 10; et ci-après, art, 19, 
205,207 (10! 

Un député demandait que l’adjudicataire ne fût pas ex- 
posé à payer une amende plus forte que l’agent forestier 
prévaricateur, et proposait l'améndement suivant se L’ac- 
quéreur sera puni d’une amende égale à celle qui aura été 
prononcée contre lesdits fonctionnaires et) agens. » Cet 
amendement a été rejeté par deux considérations : 29. si 
la vente clandestine présente de forts bénéfices, c'est l’ad- 
judicataire qui en profite, et sous ce rapport il convient 
de le punir davantage; 2°. si la vente est minime, comme 
cela arrivera le plus souvent, et que l’on assimile l’acqué- 
reur au fonctionnaire, quant à l'application de l'amende, 
il n’y aurait plus de proportion entre l’objet vendu et la 
peine appliquée; sous cet autre rapport, il convient que 
la peine de l’acquéreur soit relative, c’est-à-dire, d’une 
amende égale à la valeur des boïs vendus. ( Moniteur du 
24 mars 1827, pag. 448.) 

Les peines encourues par l'acquéreur, dans le cas des 
articles 18 et 205, devraient -elles être prononcées contre 
son cessionnaire ou ses associés? Par ces expressions, l’ac- 
guéreur, l’adjudicataire , le législateur a nécessairement 
entendu désigrer Les indiwidus au profit desquels l'exploi - 
tation sera faite. Si donc l’acquéreur cédaït et transpor- 
tait, en totalité ou en partie, à un tiers, son droit aux bé- 
néfices de l’adjuéication clandestine, non seulement l’ac- 
quéreur, mais le cessionnaire lui-même participerait aux 
avantages de la vente consommée autrement que par ad- 
judication publique, Dès-lors, cette vente se trouverait 
avoir été faite dans l'intérêt de l’un aussi bien que dans 
l'intérêt de l’autre, et la fraude imputable à l’un le de- 
viendrait écalement à l’autre. Nul n’est censé ignorer la 
loi. Nul ne serait recevable à prétendre qu'il ignorait.que 
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les ventes de boïs dussent se faire aux enchères, à l’ex- 
tinction des feux, devant les préfets, sous-préfets, et au- 
tres fonctionraires , après affiches et pubhcations, et qu’il 
dûr être dressé procès-verbal en forme de l’adjudication. 
Par la seule acceptation d’un titre frauduleux, par son 
consentement à partager un lucre illégitime , le cession- 
naire aurait donc perdu tout droit d'invoquer sa bonne 
foi, il deviendrait complice du délit et passible de l'amende 
conjointement et solidairement avec l'acquéreur. 

À plus forte raison , l'amende serait-elle encourue par 
le cessionnäire ou tout autre qui proliterait de la vente, 
s’il était démontré que l’acquéreur n’était qu’un prête 
nom et une personne interposée. Dans ce cas, le cession+ 
naire ou celui dans l'intérêt de qui la vente aurait eu 
lieu, serait l’auteur principal du délit, et le prétendu ac- 
quéreur en serait le complice, pour en avoir préparé ct 
facilité l’exécution. Lides 

L'’amende serait-elle encourue par les associés de l’ac- 
quéreur ? D’abord , il est évident que cette quéstion n’en 
serait pas une, si une société quelconque ayait été formée 
dans le but spécial d'acheter clandestinement des bois 

our les exploiter. Daus ce cas, la fraude, aussi bien que 
e bénéfice, serait commun à tous les. associés. Tous 
seraient considérés comme acquéreurs, et poursuivis 
comme tels. 

Mais, dans le cas d’une société en nom collectif ou en 
participation, pour le compte de laquelle l’un des associés 
aurait seu] acquis une coupe de bois, autrement que par 
adjudication publique, contre qui devrait être poursuivie 
la condamnation à l'amende, à la restitution et aux dom- 
mages-intérêts ? 

Poux se mettre à l'abri des poursuites, les coassociés 
de celui qui aurait conclu la vente devraient rapporter la 
EXT qu’ils ont été trompés; s’ils ont partagé les béné- 

ces, ils ne peuvent en avoir ignoré la source, ni par 
conséquent se soustraire aux restitutions et dommages. 

La société en commandite, se contractant entre un eu 
plusieurs associés responsables et solidaires, et un ou plu- 
sieurs associés simples baïlleurs de fonds, il serait injuste 
à la fois et absurde de prétendre, qu’en cas de vente clan- 
destine consentie à l’associé gérant, les commanditaires 
qui ne font aucun acte de gestion et ne peuvent être em- 
ployés pour les affaires de la société, seraient passibles de 
l'amende égale à la valeur des bois vendus. Le proprié- 
taire d'une action dans une société en commandite ne 
pourrait être considéré comme ayant participé aux béné- 
iices de la vente, qu'autant qu'il y aurait fraude prouvée 
de sa part. Hors ce cas, c'est contre les seuls associés gé- 
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rans que les condamnations portées par les art. 18 et 205 
devraient être poursuivies , sauf le recours des comman- 
ditaires ( Code civil, art. 1850) contre l’associé ou les as- 
sociés qui, par leur faute, auraient causé des dommages à 
la société. 


ART. 19. 


Sera de même annulée, quoique faite par 
adjudication publique, toute vente qui n'aura 
point été précédée des publications et affiches 
prescrites par l’article 17, ou qui aura été effectuée 
dans d’autres lieux ou à un autre jour que ceux 
qui auront été indiqués par les affiches ou les pro- 
cés-verbaux de remise de vente. 

Les fonctionnaires ou agens qui auraient con- 
trevenu à ces dispositions, seront condamnés so- 
lidairement à une amende de 1 ,000 à 3,000 francs; 
el une amende pareille sera prononcée contre les 
adjudicataires, en cas de complicité. 

Un pair fit observer que si l’adjudication avait lieu avant 
l'heure indiquée, quoïque le même jour, le préjudice causé 
à l'Etat serait le même que si l’adjudication avait eu lieu 
à un autre jour, puisque les enchérisseurs pourraient 
n'être pas tous arrivés." Le commissaire du Roi répondit 
que l’ordonnance de 1669 n’avait aucune disposition pour 
ce cas; mais que, l'observation n’en étant pas moins juste, 
ne manquerait pas d’être prise en considération dans la 
rédaction de l’ordonnance. (Moniteur du 39 mai 1827, 


pag. 813.) V. ord. réglem., art. 84. 


ART. 20. 


Toutes les contestations qui pourront s'élever, 
pendant les opérations d’adjudication, sur la vali- 
dité des enchères ou sur la solvabilité des en- 
chérisseurs et des cautions, seront décidées immé- 
diatement par le fonctionnaire qui présidera la 
séance d’adjudication. 

Il était question dans le projet communiqué aux cours 


du royaume d'autoriser un recours à l’administration su- 
périeure contre la décision du président de la vente. Mais 
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cette disposition a été supprimée, parce que l’on a re- 
connu qu'un pareil recours ne pouvait être réservé. Il faut, 
en effet, distinguer entre les enchères faites en séance 
d’adjudication , et les surenchères dont parle l’article 26. 
Dans le premier cas, les questions qui se présentent le 
plus ordinairement ne peuvent se décider que par le pré- 
sident de la vente, sur l’avis du bureau: ce sont, par 
exemple, celles de savoir, si cet enchérisseur a mis, ou 
non , une enchère; s’il a parlé avant ou après tel autre, 
avant ou après l'extinction des feux; s’il présente une sol- 
vabilité suffisante. Or, il est évident que dans aucun de 
ces cas, ou autres semblables, un recours quelconque 
n'était praticable. V. la note sur l’art. 26. 


ART. 21. 


Ne pourront prendre part aux ventes, ni par 
eux-mêmes , ni par personnes interposées, di- 
- rectement ou indirectement, soit comme parties 
principales, soit comme associés ou cautions : 

1°. Les agens et gardes forestiers et les agens 
forestiers de la marine dans toute l’étendue du 
royaume; les fonctionnaires chargés de présider 
ou de concourir aux ventes, et les receveurs du 
produit des coupes, dans toute l’étendue du ter- 
ritoire où 1ls exercent leurs fonctions; 

En cas de contravention, ils seront punis d’une 
amende qui ne pourra excéder le quart ni être 
moindre du douzième du montant de l’adjudica- 
tion, et ils seront en outre passibles de l’empri- 
sonnément et de l'interdiction qui sont pronon- 
cés par l’art. 175 du Code pénal : 

2°, Les parens et alliés en ligne directe, les frè- 
res et beaux-frères, oncles et neveux des agens et 
gardes forestiers et des agens forestiers dela marine, 
dans toute l'étendue du territoire pour lequel ces 
agens ou gardes sont commissionnés; 

En cas de contravention , ils seront punis d’une 
amende égale à celle qui est prononcée dans le pa- 
ragraphe précédent: 

3°. Les conseillers de préfecture, les juges, ofti- 
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ciers du ministère public et greffiers des tribunaux 
de première instance, dans tout l’arrondissement 
de leur ressort; 

En cas de contravention, ils seront passibles de 
tous dommages-intérêts, s’il y a lieu. 

Toute adjudication qui sera faite en contraven- 
tion aux dispositions du présent article, sera dé- 
clarée nulle. 


V.ordonn. de 1669, tit. XV, art. 21 et 22, et, ci-après, 
art. 205 et 207. 

Un pair, M. le comte d’Argout, a dit : « Il existe 
certaines usines exploitées en commandite et par des s0- 
ciétés anonymes. Les actions de ces sociétés peuvent être 
prises par tous les fonctionnaires des départemens où 
elles sont établies. Si les administrateurs d’une semblable 
société se rendent adjudicataires d’une coupe de l'Etat, 
cette adjudication ne pourra-t-elle pas être annullée parce 
que l'un des fonctionnaires compris au paragraphe 3 de 
l’article se trouvera propriétaire d’une action, et aura 
pris ainsi une part indirecte à l’adjudication? Ne pourra- 
t-il pas en être de même, lorsque l’un de ces fonction- 
naires, à défaut d’autre marchand de boïs établi dans ce 
canton, se verra obligé d'acheter, pour ses besoins per- 
sonnels, de l’adjudicataire des bois de l'Etat, une partie 
dés bois exploités? Cette interprétation de l’article serait 
sans doute contraire à toute raison, » 

M. de Martignac, commissaire du Roi, a répondu ;« La 
disposition ne peut être comprise que dans son sens rai- 
sonnable. Il est évident que le propriétaire d’une action 
dans une société en commandite ne pourrait être consi- 
déré comme ayant pris une part indirecte à l’adjudication 
qu’autant qu'il y aurait fraude prononcée de sa part; hors 
ce cas, ce sont Les seuls gérans de la société qui peuvent 
être considérés comme prenant part à l’adjudication. Il en 
est de même du cas où un fonctionnaire achète, pour ses 
besoins, des bois provenant de l’adjudication; il est évident 
que, s'il agit de bonne foi et sans collusion avec l’adjudi- 
cataire, la disposition ne saurait lui être applicable, et 
qu’elle ne le deviendrait qu’autant qu'il ÿ aurait fraude, 
qu'il serait prouvé, par exemple, que l'adjudication aurait 
eté faîte dans son intérêt; et qu’ainsi l’adjudicataire ne 
serait qu’une personne interposée. » ( Moniteur du 19 
mal 1827, pag. 814.) 
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ART. 22. 


Toute association secrète ou manœuvre en- 
tre les marchands de bois ou autres, tendant à 
nuire aux enchères, à les troubler ou à obtenir 
les bois à plus bas prix, donnera lieu à l’applica- 
tion des peines portées par l’article 412 du Code 
pénal, indépendamment de tous dommages-in- 
térêts; et si l’adjudication a été faite au profit 
de l’association secrète ou des auteurs desdites 
manœuvres , elle sera déclarée nulle. 


V. ord. de 1669, tit. XV, art. 23; ci-après, art. 205; et 
Merlin, Répert. de jurisp., v° Ædjudicataire, $ 6. 

Sur la demande d’un député, le commissaire du Roi a 
expliqué le sens que le gouvernement attachaït à ces 
mots, association secrète. Ce n’est pas une association en 
participation qui »’est pas constatée par écrit; mais une 
association secrète ou manœuvre frauduleuse tendant à 
nuire aux enchères. (Moniteur du 24 mars 1827, p. 448.) 

Il arrive trop souvent que les marchands de bois pré- 
sens à une adjudication s'entendent entre eux pour tà- 
cher d’obtenir les bois à plus bas prix et cherchent à écar- 
ter des enchères les individus qui pourraient leur porter 
ombrage. Il n’est pas rare aussi de trouver des gens qui, 
assez riches pour faire craindre leur enchère, maïs sans 
intention sérieuse de se rendre adjudicataires, ne parais- 
sent aux ventes que pour tirer parti de la crainte qu'ils 
inspirent aux marchands et obtenir d’eux une somme 
d'argent moyennant laquelle ils consentent à se retirer. 
L'art. 22 du Code forestier serait-il applicable à l'individu 
qui, au moyen de cette manœuvre, se ferait remettre par 
des marchands de bois une somme d'argent, ou délivrer 
pr ment: par exemple, une certaine quantité de bois 

e charpente ? Ce fait pourrait donner lieu à l'application 
de l’art. 22, parce qu’il y aurait évidemment entre l’indi- 
vidu dont il s’agit et les marchands une manœuvre nui- 
sible aux enchères et tendant à obtenir les bois à plus 
baswprix. Mais le même fait pourrait aussi donner lieu à 
l'application de l’article 405 du Code pénal, parce que, si 
l'Etat est lésé par une association nuisible aux enchères, 
les marchands sunt à leur tour dupes d’une véritable es- 
croquerie, En effet, ce n’est que par suite de manœuvres 
frauduleuses propres à leur inspirer la crainte de voir leur 
enchère couverte qu’ils se déterminent à remettre de l’ar- 
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gent ou d’autres valeurs, et à acheter à ce prix la retraîte 
d’un prétendu enchérisseur qui vient enter sa friponnerie 
sur la leur. 


ART. 23. 


Aucune déclaration de command ne sera ad- 
mise, si elle n’est faite immédiatement après l’ad- 
judication et séance tenante, 


Cet article déroge, quant au délai pour la déclaration 
de command; à la [oi du 13 septembre-16 octobre 1701, et 
aux art, 68, $ 1er, 240, de celle du 22 frimaire an VII, et 44 
de celle du 28 avril 1816. Mais le command est-il tenu 
d’acceptér, séance tenante? Quoique la loi ne le dise pastex- 
tuellement, il n’est pas douteux que l’acceptation ne doive 
être faite sur-le-champ ; il n’y a pas de command sérieux 
et véritable sans acceptation, et le législateur, d’ailleurs, 
manquerait totalement son but, qui est d'empêcher l'agio- 
tage et les reventes frauduleuses. 

Le command ne pouyant être engagé sans son accep- 
tation expresse, si plus tard il nie sa qualité de véritable 
adjudicataire, c’est à l'administration à prouver l’accepta- 
tion. (Arr. cass. 26 octob. 1810, Meriin, Répert.de jurisp., 
v° Command, ne 10.) 


ART. 2/4. 


Faute par l’adjudicataire de fournir les cau- 
tions exigées par le cahier des charges dans le dé- 
lai prescrit, il sera déclaré déchu de l’adjudication 
par un arrêté du préfet, et il sera procédé, dans 
les formes ci-dessus prescrites, à une nouvelle ad- 
judication de la coupe à sa folle-enchère. - 

L’adjudicataire déchu sera tenu, par corps, de 
la différence entre son prix et celui de la revente, 
sans pouvoir réclamer l’excédant, s’il y en a. 

Le Code forestier introduit un grand changement dans 
le mode des adjudications. 11 ne reproduit pas les dispo- 
sitions de l’ordon. de 1669, titre XV, article 25 et suivans, 
sur les renonciations, faculté qui donnait aux associations 
secrètes et aux monopoleurs, des moyens de vexer et de 
ruiner les marchands qu’ils voulaient éloigner. On a sim- 
plement adopté les dispositions du Code de procéd. ciw., 
art. 737, en matière de saisie inmobiliaire, 
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ART. 29. 


Houte personne capable et reconnue solvable 
sera admise, jusqu’à l’heure de midi du lendemain 
de l’adjudication, à faire une offre de surenchère, 
qui ne pourra être moindre du cinquième du 
montant de l’adjudication. 

Dès qu’une pareille offre aura été faite, l’adju- 
dicataire et les surenchérisseurs pourront faire de 
semblables déclarations de simple surenchère 
jusqu’à l'heure de midi du surlendemain de l’ad- 
judication , heure à laquelle le plus offrant res- 
tera définitivement adjudicataire. 

Toutes déclarations de surenchère devront être 
faites au secrétariat qui sera indiqué par le cahier 
des charges, et dans les délais ci-dessus fixés; le 
tout sous peine de nullité. 

Le secrétaire commis à l'effet de recevoir ces 
déclarations sera tenu de les consigner immédia- 
tement sur un registre à ce destiné, d’y faire men- 
tion expresse du jour et de l’heure précise où il 
les aura reçues, et d’en donner communication à 
l’adjudicataire et aux surenchérisseurs, dès qu’ilen 
sera requis; le tout sous peine de 300 francs d’a- 
mende, sans préjudice de plus fortes peines en 
cas de collusion. 

En conséquence, il n’y aura lieu à aucune signi- 
fication des déclarations de surenchère, soit par 
l'administration, soit par les adjudicataires et sur- 
enchérisseurs. 


Il ne faut pas croire, comme on l’a énoncé dans un com- 
mentaire sur le Code forestier, que, si le lendemain de 
Vadjudication était un dimanche ou jour de fête légale, 
la surenchère n’en devrait pas moins être faite ce jour-là. 
Les autorités constituées, leurs employés et ceux des bu- 
reaux au service public, vaquent les jours de dimanche 
et fêtes, sauf les cas de nécessité et l'expédition des 
affaires criminelles. ( Loi du 4 août 1798 (17 thermidor 
an VI). Or, il n’y a pas plus d'urgence ou de nécessité à 
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recevoir un dimanche une surenchère en matière fores- 
tière qu’en toute autre matière, Si donc il arrivait que le 
lendemain de l’adjudication fût un jour férié, le délai pour 
surenchérir serait de droit prorogé jusqu'au surlende- 
main à midi. C’est ce qui résulte d’une décision ministé- 


rielle du 17 février 1810, et du Code de procédure civile, 
art. 1037. 


ART. 26. 


Toutes contestations au sujet de la validité des 


surenchères seront portées devant les conseils de 
préfecture. 


À la chambre des pairs, il a été observé, par M. le comte 
d'Argout, que, puisque l’art. 26 attribuait au conseil de 
préfecture la connaissance des contestations élevéessur les 
surenchères, il serait peut-être utile d'ajouter que le con- 
seil de préfecture jugerait aussi en appel les contestations 
sur les enchères, dans le cas de l’article 20. M. de Mar- 
tignac, commissaire du Roi, a répondu : 

«Les surenchères étant reçues hors la présence du 
fonctionnaire qui présidait à l’adjudication, les difficultés 
auxquelles elles donneraient lieu ne peuvent être jugées 

ar lui, comme dans le cas de l'art. 20. D'ailleurs, ces dif- 
marre ne sauraient présenter le même degré d'urgence 
puisque l’adjudication est consommée et qu'elle subsiste 
si la surenchère est déclarée nulle. Enfin, les surenchères 
ayant pour résultat de dépouiller l’adjudicataire d’un 
droit acquis, les questions qui s'élèvent à leur sujet ont 
toujours un caractère contentieux qui les attribue tout 
naturellement au juge ordinaire des questions de con- 
tentieux administratif, c'est-à-dire, au conseil de préfec- 
ture.» (Moniteur du 19 mai 1827, pag. 814.) 


ART. 27. 


Les adjudicataires et surenchérisseurs sont te- 
nus, au moment de l’adjudication ou de leurs dé- 
clarations de surenchère, d’élire domicile dans le 
lieu où l’adjudication aura été faite; faute par 
eux de le faire, tous actes postérieurs leur seront 
valablement signifiés au secrétariat de la sous-pré- 
fecture. 


V. ord. de 1669, tit, XV, art, 26; arr. case. 7 juin 1821; 
Bull. crim., ne 8). 
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ART. 28. 


Tout procès-verbal d’adjudication emporteexé- 
cution parée et contrainte par corps contre les ad- 
génie leurs associés ou cautions, tant pour 
e prix principal de l’adjudication que pour acces- 
soires et frais. 


Les cautions sont en outre contraignables, soli- 
dairement ét par les mêmes voies, au paiement 
des dommages, restitutions et amendes qu’aurait 
encourus l’adjudicataire. 


« La contrainte par corps, dans les cas même où elle 
est autorisée par la loi, ne peut être appiiquée qu’en wertu 
d'un jugement. » (C. civ., art. 2067). Par les expressions 
dont se sert l’art. 28 du Code forestier, il ne faut pas en- 
tendre que la contrainte par corps puisse être exécutée en 
vertu du procès-verbal disdibdicitiné , mais seulement 
qu'elle a lieu de plein droit contre les cautions des adju- 
dicataires, eux-mêmes contraignables, sans qu’il soit be- 
soin qu’elles s’y soient soumises expressément conformé- 
mént à l’art. 2060 , n° 5, du Code civ. Aucune contrainte 

ac corps ne peut être mise à exécution qu’un jour après 
a signification du jugement qui l’a prononcée, faite à 
personne ou à domicile, avec commandement. (Code de 
procédure civile, art. 780; Carré, tom. 3, pag. 57; voyez 
aussi l’art. 2:1, ci-après.) 

La responsabilité, d’après le Code forestier, ne s’étend 
aux amendes que dans deux cas uniques, spécifiés aux 
art. 28 et 46. Il a toujours été de principe que les cau- 
tions en fussent responsables; on les considère comme 
des associés des adjudicataires. 

Les peines auxquelles la câution solidaire d’un adjudi- 
cataire de bois se trouve soumise, en cas d’inexécution 
des obligations de celui-ci, doivent être poursuivies con- 
tre elle par La voie correctionnelle, soït que l’adjudicataire 
encore vivant ait été mis en cause, soit qu'il n'ait pu y 
être mis à cause de son prédécès. (Arr. cass. 5 avril 1811, 
Bull. crim., n° 48; Merlin, Rép. de jurisp., vo Délit fo- 
restier, $ 16). Ex effet, la responsabilité des délits est ure 
condition essentielle;de l’adjudication, et cette responsa- 
bilité consiste à subir des peines ou réparations pécu- 
niaires qui ne peuvent être prononcées que par voie Cor- 
rectionnelle, (Code furestier, art. 171.) 
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SECTION IV. 
Des Exploitations. 


ART. 20. 


Après l’adjudication, il ne pourra être fait au- 
cun changement à l'assiette des coupes, et il n’y 
sera ajouté aucun arbre ou portion de bois, sous 
quelque prétexte que ce soit, à peine, contre l’ad- 
judicataire , d’une amende égale au triple de la 
valeur des bois non compris dans l’adjudication, 
et sans préjudice de la restitution de ces mêmes 
bois ou de leur valeur. 

Si les bois sont de meilleure nature ou qualité, 
ou plus âgés que ceux de la vente, il paiera l’a- 
mende comme pour bois coupé en délit, et une 
somme double à titre de dommages-intérêts. 

Les agens forestiers qui auraient permis ou to- 
léré ces additions ou changemens, seront punis 
de pareille amende, sauf l’application, s’il y a 
lieu, de l’article 207 de la présente loi. 

Pour que le délit existe il n’est pas nécessaire que les 
bois ajoutés à la coupe soient d'une valeur plus élevée 
que ceux qui en auraient été retranchés, il suffit qu’au 
moyen d’un changement quelconque l’adjudicataire et les 
agens forestiers aient eu l'intention de dénaturer le con- 
trat. Mais, si le changement ou l’addition de quelques 
arbres était le résultat d’une erreur, il est évident qu’en 
l'absence de toute fraude, il n’y aurait pas de délit; il 
n’y aurait lieu, suivant les circonstances, qu'a la reddi- 
tion ou à une indemnité, 


ART. 30. 


Les adjudicataires ne pourront commencer 
l'exploitation de leurs coupes, avant d’avoir obte- 
pu, par écrit, de l’agent forestier local, le permis 
d’exploiter, à peine d’être poursuivis comme dé- 
linquans pour les bois qu’ils auraient coupés. 

L'ordonnance de 1669 n’avait pas de peine spécialement 
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applicable à la contravention de l’adjudicataire qni com- 
mence son exploitation sans permis. Mais la cour de cas- 
sation avait pensé que ce fait ne laissait pas d’être un 
délit punissable d’après les dispositions générales du ti- 
tre XXXII. ( V. arr. cass. 8 novembre 1811, Merlin, 
Répert. de jurisp., v° Droit d'usage, sect. II, $ 5, page 
346. ) Cette jurisprudence a été consacrée par l’art. 30 du 
Code forestier. 

Un député proposait de substituer à ces mots, de l’a- 
gent forestier local, ceux-ci, du garde général. Il croyait 
nécessaire de préciser cette expression indéfinie d’agent 

- forestier local que l’on retrouve assez fréquemment em- 
ployée. Le directeur général des forêts a répondu : « On 
confond souvent la dénomination d'agent avec celle de 
garde, qui n’est pourtant pas ia même chose (Ord. rég]., 
art. 11 ) : les procès-verbaux des agens forestiers ne sont 
pas affirmés, tandis que eeux des gardes doivent l’être. 
Ainsi, dans le cas dont il est question ici, on doit enten- 
dre par agent forestier local, un inspecteur, un sous- 
inspecteur, un garde général. Si nous nous étions ser- 
is de l’expression garde général, les inspecteurs et les 
sous-inspecteurs ne s’y trouveraient pas compris. Voilà 
pourquoi nous ayons employé le mot générique d'agent.» 
( Moniteur du 25 mars 1827, page 450.) 

Un pair demanda comment l’adjudicataire devrait agir 
si le permis d’exploitation lui était refusé malgré l’accom- 
plissement de toutes les conditions imposées? Le direc- 
teur général des forêts répondit que, dans ce cas, comme 
dans tous les cas semblables, il aurait le droit de se pour- 
voir devant l’autorité supérieure, sans préjudice de l’ac- 
tion en dommages-intérêts, s’il y a lieu d’en demander 
par les voies judiciaires. ( Moniteur du 19 maï 1827, page 
814; v. aussi M. de Cormenin, Questions de droit admi- 
nistratif, 3° édit., pag. 261.) 


ART. 31. 


Chaque adjudicataire sera tenu d’avoir un fac- 
teur ou garde-vente, qui sera agréé par l’agent 
forestier local et assermenté devant le juge de 
paix. 

Ce garde-vente sera autorisé à dresser des pro- 
cès-verbaux, tant dans la vente qu'à l’ouïe de la 
cognée. Ses procès-verbaux seront soumis aux 
mêmes formalités que ceux des gardes forestiers, 
et feront foi jusqu’à preuve contraire. 


2 
9 


26 COMMENTAIRE 

L'espace appelée l’ouïe de la cognée est fixé à la 
distance de deux cent cinquante mètres, à partir 
des limites de la coupe. 


V. ord. de 1669, tit. XV, art. 39; Code forestier, art. 
3, 45, 165, 170; et ord. régl., art. 94, 181 et 183. 

Sur l’article 31, M. Devaux proposa à la chambre des 
députés un amendement qui consistait à substituer à ces 
mots, sera tenu d’avoir, Ceux-ci, pourra être obligé d’a- 
voir ; il demandait que pour les coupes de peu d'impor- 
tance l’adjudicataire ne fut pas mis dans la nécessité de 
supporter les frais d’un garde-vente. { Moniteur du 25 
mars 1527, page 450.) L'amendement n'ayant pas été ap- 
puyé, il faut en conclure que la disposition n’est pas fa- 
cultative, mais impérative. 


ART. 32. 


Tout adjudicataire sera tenu, sous peine de 100 
francs d’amende, de déposer chez l’agent forestier 
local et au greffe du tribunal de l’arrondissement 
l’empreinte du marteau destiné à marquer les ar- 
bres et bois de sa vente. 

L’adjudicataire et ses associés ne pourront avoir 
plus d’un marteau pour la même vente, ni en mar- 
quer d’autres bois que ceux qui proviendront de 
cette vente, sous peine de 500 fr. d’amende. 


Tout ce que prescrit l’art. 32, $ 1er, à peine d'amende, 
c’est le dépôt chez l’agent forestier local et au greffe de 
l'empreinte du marteau destiné à marquer les arbres et 
bois de la vente. 

Delà une première observation : l’adjudicataire, dont la 
coupe ne renferme pas d'arbres à abattre, se trouve dis- 
pensé d’avoir le marteau dont il s’agit. (Code forestier, 
art. 32; ord. réglem., art. 95.) 

Quand l’adjudicataire est tenu d’avoir le marteau, dans 
quel délai doit-il en déposer l'empreinte? L'ord. réglem., 
art. 95, $ 2, a suppléé, à cet égard, au silence et à l’in- 
suffisance de la loi. Mais elle a ajouté une peine, en 
sorte que l’adjudicataire, pour n’avoir pas rempli la for- 
malité dans un délai fatal qui n’est pas dans la loi et que 
l'ordonnance seul détermine, peut être appelé devant 
un tribunal correctionnel. Il n’est pas douteux que, le 
cas échéant, il ne soumette aux juges la question préju- 
dicielle de savoir s’il est légal de prononcer une peine 


SUR LE CODE FORESTIER. 27 


portée dans une ordonnance, alors qu'il était si facile de 
l'insérer dans la loi. Cette question, déjà plusieurs fois 
agitée, a été diversement résolue. Mais on reconnaît gé- 
nat que Les tribunaux n’ont d’attribution que pour 
appliquer les condamnations déterminées par La loi. ( Arr. 
cass. 8 septembre 1809, Journal des audiences, par De- 
nevers, 1809, page 389.) 

L'art. 32 donne lieu à une autre difficulté. L’ord. de 
1669, tit. XV, art. 37, outre l'obligation de déposer l’em- 
preinte du marteau, prescrivait, sous peine d'amende, à 
l’adjudicataire, d'en marquer les bois qui sortaient de sa 
vente. La même obligation existe-t-elle encore, et sous 
la même peine? M. Baudrillard, dans son commentaire 
sur le Code forestier, 2e partie, page 52, dit que sans cela 
l'article est tout-à-fait illusoire, et paraît penser que l’a- 
mende, pour l’omission du dépôt de l'empreinte, pour- 
rait aussi être appliquée à l’adjudicataire qui ne marque- 
rait pas les bois sortant de sa vente. Il serait diflicile de 
partager cette opinion, car les tribunaux ne peuvent pro- 
noncer de peines par induction ou présomption, ni même 
sur des motifs d’intérêt public. L'obligation de marquer 
de son marteau les bois de charpente qui sortiront de sa 
vente résulte, pour l’adjudicataire, de l’art. 95, $ 1er de 
l’ord. d'exécution, et non de l’art. 32 du Code. Or, le 
$ 1er de l’art. 95 précité ne renférme absolument qu’une 
simple disposition réglementaire dont la violation n’est 
- et ne peut être suivie d’aucune peine. Si le législateur 

eût attaché plus d'importance à cette disposition, il n’eût 
re manqué de la faire passer dans le Code. Mais il se 

orne, dans l’art. 32, à ordonner le dépôt de l’empreinte, 
et à défendre à l’adjudicataire, sous peine d'amende, d’a- 
voir plus d’un marteau, et d'en marquer d’autres bois que 
ceux qui proviendront de sa vente. La possession de di- 
vers marteaux et l’apposition de leur empreinte sur d’au- 
tres bois que ceux de la vente seraient en effet des 
moyens certains de fraude que l’on a dû empêcher. Qüant 
à la mesure qui prescrit la marque des boïs de charpente 
qui sortent de A vente, son inexécution n’a pas paru 
oftrir d'aussi graves inconvéniens. Sous l’ord. de 1669, 
ladjudicataire contrevenant eût encouru l'amende, de 
même qu'il l’encourait s'il n'avait pas le registre pres- 
crit pour inscrire la vente de ses bois. Aujourd’hui il en 
est autrement. On a jugé suffisant de rappeler dans l'ord. 
réglem., art. 94 et 95, et l'obligation de tenir ce registre, 
etcelle de marquer les bois de Charpente, sans considérer 
son inexécution comme un délit ou comme une contra- 
vention. L’adjudicataire marquera donc de son marteau 
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les bois de charpente qui sortiront de sa vente; mais s'il 
ne le faisait pas, il n’y a aucune amende à lui appliquer. 


ART. 33. 


L’adjudicataire sera tenu de respecter tous les 
arbres marqués ou désignés pour demeurer en ré- 
serve, quelie que soit leur qualification, lorsmême 
que le nombre en excéderait celui qui est porté 
au procès-verbal de martelage, et sans que l’on 
puisse admettre en compensation d’arbres coupés 
en contravention d'autres arbres non réservés que 
l’adjudicataire aurait laissés sur pied. 


Sous aucun prétexte, l’adjudicataire ne peut couper les 
arbres de sa vente empreints du marteau royal, même 
dans le cas où quelques-uns de ces arbres se trou*eraïient 
par erreur compris dans son adjudication; il peut seule- 
ment, suivant les circonstances, exercer un droit de re- 
cours, et réclamer une indemnité contre l'administration 
forestière. ( Arr. cass. 16 août 1811, Bull, crim., n° 217.) 
S’il se croit fondé à demander cette indemnité, il ne doit 
pas se l’adjuger lui-même, par l'enlèvement d’arbres pris 
hors de sa coupe. ( Arr. cass. 21 juillet 1809, Bull. crim., 
n° 127, Merlin, Répert. de jurisprudence, v° djudica- 
taire, $ 6.) 

Les tribunaux ne peuvent absoudre un adjudicataire 
qui, ayant abattu des arbres marqués du marteau de VE- 
tat, expose, pour sa justification, que ces arbres ont été 
marqués par méprise, et qu’il existe dans sa vente plus 
d'arbres marqués, qu’il ne serait tenu, d’après le procès 
verbal de martelage, d’en représenter lors du récolement. 
(Arr. cass., 6 germinal an X, Merlin, Répert. de jurisp. 
y° Délit forestier, $ 4, et Bull. crim., n° 146.) 

Un adjudicataire qui aurait abattu des arbres de réserve 
ne pourrait pas être disculpé, sous prétexte qu'il aurait 
laissé sur pied dans sa vente un nombre pareil d’arbres 
de la même qualité et de la même valeur qu'il avait droit 
d’abattre : il encourrait, pour les arbres abattus, l'amende 
portée par l’art. 34 du Code forestier, et l’art. 4o du même 
Code lui deviendrait applicable pour les arbres vendus 
qu’il aurait omis d’abattre. ( V. arr. cass. 7 avril 1808, 
Bull. crim., n° 69, et Merlin, Répert. de jurisp., v° Æ#d- 
judicataire, $ 6.) 

L’adjudicataire d'une vente de bois divisée en deux 
lots n’a pas le droit de couper, comme étant devenu inu- 
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tile, un chêne faisant la séparation des deux lots, si cet 
arbre était marqué du marteau du gouvernement. ( Arr. 
cass. 20 janvier 1815, Bull crim., n° 4.) 

De l'obligation où se trouve ladjudicataire de respec- 
ter, dans tous les cas, les arbres marqués, il ne s’ensuit . 
pas qu’il n’y ait aucun droit. Il doit donc s'adresser à l'au- 
torité supérieure, et, s’il n’est pas fait droit à sa demande, 
intenter une action devant les tribunaux, pour y faire 
juger la contestation sur l'étendue de l’adjudication et 
la question de dommages-intérêts. ( V. Moniteur du 
19 mai 1827, pag. 814; et Questions de droit administratif, 
par M. de Cormenin, 3° édit., page 261.) 


ART. 34. | 


Les amendes encourues par les adjudicataires, 
en vertu de l’article précédent, pour abattage ou 
déficit d’arbres réservés, seront du tiers en sus de 
celles qui sont déterminées par l’article 192, tou- 
tes les fois que l’essence et la circonférence des ar- 
bres pourront être constatées. 

Si, à raison de l’enlèvement des arbres et de 
leurs souches, ou de toute autre circonstance, il 
y a impossibilité de constater l’essence et la di- 
mension des arbres, l’amende ne pourra être 
moindre de 5o fr. ni excéder 200 francs. 

Dans tous les cas, il y aura lieu à la restitution 
des arbres, ou, s’ils ne peuvent être représentés, 
de leur valeur, qui sera estimée à une somme 
égale à l’amende encourue. 

Sans préjudice des dommages-intérèts. 

L'adjudicataire qui, à la faveur de ‘son contrat et de 
son entrée dans les forêts, s'empare d’un arbre qui ne lui 
appartient pas, commet en quelque sorte un vol domesti- 
que, la peine qu’il encourt devait donc être plus forte. 

Des marchands de bois poursuivis devant un tribunal 
correctionnel, pour des malversations par eux commises 
dans leurs coupes, avec l’autorisation des agens forestiers 
locaux, ne sont pas recevables à requérir la mise en cause 
de ceux-ci, et à exercer contre eux une action en garan- 
tie ou en indemnité, surtout si déjà ces agens forestiers 
ont subi, à raison de l’indue autorisation, un procès cri- 
mine] par le résultat duquelils ont été acquittés. (Arr, cass. 
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26 février 1807, Merlin, Rép. de jurisp., ve Délit forestier, 
$ 19.) 

fo de la discussion à la chambre des députés, M. de 
Cuny proposa d'ajouter à la fin du second paragraphe, 
ces mots: par chaque pied d’arbre. L’amendement fut ren- 
voyé après la discussion sur l’aft. 192, où l'amende fût 
établie par chaque pied d’arbre; dès lors, le sens de l’ar- 
ticle 34 étant assez clair, et l'amende étant de même an- 
plicable à chaque pied d’arbre, on n’insista pas sur l’ad- 
dition proposée. (Moniteur du 9 avril 1827, Supp., p. 564.) 


ART. 35. 


Les adjudicataires ne pourront effectuer aucune 
coupe ni enlèvement de bois avant le lever ni 
après le coucher du soleil, à peine de 100 fr. d’a- 
mende. 

Il ne s’agit point ici de la durée civile du jour telle que 
l’a déterminée l’art. 1037 du Code de procéd. civ., mais 
du lever et du coucher physique du soleïl dans le sens où 
ces mêmes expressions sont employées par l’art. 781 du 
même Code. Le but de la loi est d'empêcher les adjudi- 
cataires de faire travailler la nuit. — V. ci-après, la note 
sur l’art. 201. 


ART. 36. 


Il leur est interdit, à moins que le procès-ver- 
bal d’adjudication n’en contienne l’autorisation 
expresse, de peler ou d’écorcer sur pied aucun des 
bois de leurs ventes, sous peine de 50 à 500 fr. 
d'amende; et il y aura lieu à la saisie des écorces 
et bois écorcés, comme garantie des dommages- 
intérêts, dont le montant ne pourra être inférieur 
à la valeur des arbres indüment pelés ou écorcés. 


On remarquera que cet article, pour les dommages-in- 
térêts, fixe le minimum sur d’autres bases que l’art. 202. 


ART. 37. 


Toute contravention aux clauses et conditions 
du cahier des charges, relativement au mode d’a- 
battage des arbres et au nettoiement des coupes, 
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sera pe d’une amende qui ne pourra être moin- 
dre de 5o fr. ni excéder 500 fr., sans préjudice 
des dommages -intérêts. 


W. ci-après, art. 41 et 202; et ord. régl., art. 82 et 83. 
Dans les observations des cours royales, on avait de- 
mandé qu’au lieu d’abattage des He il y eût abat- 
tage des bois, ce qui aurait compris l’abattage des taillis 
et des arbres. Maïs il est bien évident qu’il s’agit ici des 
uns et des autres, puisque l’article n’est au fond que la 
reproduction des dispositions des art. 42, 43, 44 et 45 de 

l’ord. de 1669 qui comprenaient les futaies et les taillis. 
Lorsque l’adjudicataire d’une coupe de bois, pour re- 
pousser l’imputation qui lui est faite d’avoir exploité les 
arbres compris dans son adjudication d'une manière pro- 
hibée par la loi, allègue que ce mode d'exploitation est 
justifié par le cahier des charges, cette allégation, si elle 
est évidemment démentie par le cahier des charges même, 
ne constitue pas une question préjudicielle (V. ci-après, 
art. 182), qui nécessite le sursis au jugement jusqu'a ce 
qu’il ait été statué par les tribunaux civils. (Arr. cass. 30 
octobre 1807, Merlin, Rép. de jurisp., vo Question préju- 

dicielle, et Bull. crim., n° 229.) 


ART. 33. 


Les agens forestiers indiqueront, par écrit, aux 
adjudicataires, les lieux où il pourra être établi des 
fosses ou fourneaux pour charbon, des loges ou 
des ateliers; il n’en pourra être placé ailieurs, sous 
peine, contre l’adjudicataire, d’une amende de 50 
francs pour chaque fosse ou fourneau, loge ou ate- 
lier établi en contravention à cette disposition. 


Un député avait proposé d’ajouter la disposition sui- 
vante : Sauf Le recours de l'adjudicataire au conseil de 
préfecture. « C’est un principe de justice irréfragable, di- 
sait-il, que, toutes les fois qu’il existe deux intérêts oppo- 
sés, il faut pour décider la difficulté avoir recours à un 
tiers. L'agent forestier a intérêt à ne pas laisser établir 
beaucoup de fosses à charbon; les adjudicataires, au con- 
traire, cherchent, autant que possible, à en augmenter le 
nombre, parce qu’il y a pour eux moins de main-d'œuvre. 
Il est juste que, lorsqu'il s’élevera une contestation à cet 
égard entre l'agent forestier et l’adjudicataire , celui-ci 
puisse ayoir son recours au conseil de préfecture. «L’a- 
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mendement a été rejeté. ( Moniteur du 25 mars 1827, 
pag. 450.) 

L'art. 38 s'applique aux adjudicataiïres qui établissent 
des loges ou ateliers dans leurs ventes, ailleurs qu'aux 
lieux indiqués. S'il s'agissait de loges ou ateliers hors des 
ventes, mais néanmoins dans l’enceinte ou à moins d’un 
kilomètre des forêts, l’art. 152 serait seul applicable. Cet 
article embrasse indistinctement tous les individgs qui 
établissent des loges, hangars ou ateliers dans la distance 
prohibée, et conséquemment les adjudicataires des coupes 
comme les autres. (Voyez, à cet égard, arr. cass. 1er juil- 
let 1825, Bull. crim., n° 127.) - 


ART. 30. 


La traite des bois se fera par les chemins dési- 
gnés au cahier des charges, sous peine, contre 
ceux qui en pratiqueraient de nouveaux, d’une 
amende dont le minimum sera de 5o fr. et le ma- 
ximun de 200 fr., outre les dommages-intérêts. 
. V. ord. réglem., art. 82. 

Il arrive fréquemment que les charretiers causent beau- 
coup de dégâts aux jeunes taillis en s’écartant des che- 
mins, sans Cependant en pratiquer de nouveaux; en ce 
cas, c’est l’art. 147 qui devient applicable. 


ART. 40. 


La coupe des bois et la vidange des ventes se- 
ront faites dans les délais fixés par le cahier des 
charges, à moins que les adjudicataires n’aient 
obtenu de ladministration forestière une proro- 
gation de délai ; à peine d’une amende de 50 à 
500 fr., et, en outre, des domimages-intérêts, dont 
le montant ne pourra être inférieur à la valeur 
estimative des bois restés sur pied ou gisans sur 
les coupes. 

Il y aura lieu à la saisie de ces bois, à titre de 
garantie pour les dommages-intérêts. 

L’adjudicataire qui n’a point coupé les bois et vidé la 


coupe dans les délais fixés par le cahier des charges, ne 
peut être dispensé des peines que la loi prononce contre 
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lui, qu’autant qu’il produit un acte formel de l’adminis- 
tration forestière qui lui aurait accordé une prorogation 
de délai ; la demande qu'il pourrait en avoir faite ne di- 
minue en rien ses obligations, si l'administration ne lui 
a pas répondu, ou si cette prorogation lui a été refusée. 
(Arr. cass. 18 juin 1813, Bull. crim., n° 131.) 

Les tribunaux ne peuvent se permettre d'accorder aux 
adjudicataires aucune ‘prorogation de délai pour coupes 
et vidanges ; les adjudicataires qui, par de justes motifs, 
auraient à demander quelque délai de grâce, ne peuvent 
s'adresser qu’à l’administration forestière seule compé- 
tente pour accorder cette prorogation. ( Arr. cass. 7 juin 
1821, Bull. crim., n° 89; 18 octobre 1817, Bull. crim., 
n° 99; 9 février 1811, Bull. crim., n° 13, et Merlin, Ré- 
pert. de jurisp., v° {djudicataire, $ 6.) 

Les tribunaux ne sont compétens, ni pour proroger le 
délai, ni pour écarter ou modérer les peines encourues 
par les adjudicataires, en retard. (Arr. cass. 4 août 1827, 
Dalloz, Jurisp. gén. du royaume. 27. 1. 452.) 

Un adjudicataire qui couperait et enleverait des arbres 
après le délai fixé pour Îa vidange par le cahier des 
charges doit être condamné , lors même qu’il produirait 
une lettre de l’inspecteur forestier qui lui accorderait une 
prolongation de délai: le droit de proroger le temps des 
vidanges n’appartenait point aux inspecteurs forestiers. 
(Arr. cass. 24 maï 1811, Bull. crim., n° 80.) 

En droit , et d’après les art. 40, 41 et 47 du tit. XV de 
l'ordonnance de 1669, l’adjudicataire qui n’avait pas vidé 
sa coupe dans les délais fixés par le cahier des charges, 
encourait La confiscation des bois restés sur pied ou sur Le 
parterre de La coupe (arr. cass. 1er juillet 1825, Bull. crim., 
n° 126; 7 avril 1808, Bull. crim. n° 69, Merlin, Répert. de 
jurisp., v° Ædjudicataire , $ 6): sous le Code forestier, 
cette confiscation n’a plus lieu. Un député avait proposé 
de la rétablir. L’amendement a été rejeté. (Moniteur du 
25 mars, pag. 451.) Autrement il ÿy aurait eu amende, 
confiscation et dommages-intérêts; et, sila contravention 
eût été commise dans un bois appartenant à une com- 
mune ou à un particulier, la confiscation des bois eût été 
prononcée au profit de l'Etat ( Code forestier, art. 204), 
de même que s’il se fût agi d’un bois domanial. On a 
voulu éviter cette singularité qui se rencontrait sous l’or- 
donnance de 1669. 


ART. 41. 


À défaut, par les adjudicataires, d’exécuter, 
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dans les délais fixés par le cahier des charges, les 
travaux que ce cahier leur impose , tant pour re- 
lever et faire façonner les ramiers et pour net- 
toyer les coupes des épines, ronces et arbustes 
nuisibles , selon le mode prescrit à cet effet, que 
pour les réparations des chemins de vidange, fos- 
sés, repiquement de places à charbon et autres 
ouvrages à leur charge, ces travaux seront exécu- 
tés à leurs frais, à la diligence des agens forestiers, 
et sur l’autorisation du préfet, qui arrêtera en- 
suite le mémoire des frais et le rendra exécutoire 
contre les adjudicataires pour le paiement. 

A la différence de l’art. 37 ci - dessus, qui a pour objet 
les contraventions relatives au mode d'abattage des ar- 
bres et de nettoiement des coupes, l’article 41 n’a traït 
qu’au simple retard à nettoyer les coupes et ne porte au- 
cune amende contre les adjudicataires. 

Un député avait proposé d'ajouter à la suite de ces 
mots, Le mémoire des frais, ceux-ci, après communication 
à l’adjudicataire. L’amendement a été rejeté. (Moniteur 
du 25 mars 1827, pag. 451.) 


ART. 42. 


Il est défendu à tous adjudicataires, leurs fac- 
teurs et ouvriers, d'allumer du feu ailleurs que 
dans leurs loges ou ateliers, à peine d’une-amende 
de 10 à 100 fr., sans préjudice de la réparation 
du dommage qui pourrait résulter de cette con- 
travention. 


V. ord. de 1669, tit. XXVII, art. 22; ci-après, art. 
148 et 202; et arr. cass. 5 avril 1816, Bull. crim., ne 18. 

Un pair a fait observer que dans certaines localités 
on appelle atelier l’espace livré à chaque bücheron 
gons sa tâche, de sorte que la réunion des divers ate- 
iers forme la coupe entière. Il pourrait résulter de 
cette circonstance quelque doute sur le véritable sens 
de l’art. 42. Le but de cet article étant précisément d’em- 
pêcher que l’on n’allume du feu dans les ventes, il eût 
été préférable de ne faire exception que pour les loges, 
et au moins faudrait-il que l’ordonnance d’exécution s'en 
expliquât afin de lever toute incertitude. Le commissaire 
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du Roï a répondu que l’article ne pouvait donner lieu à 
aucune incertitude. D’après le sens donné au mot atelier 
dans les articles précédens, il ne saurait avoir dans celui- 
ci les significations étendues que l’on redoute. La dispo- 
sition est d’ailleurs textuellement copiée sur celles de 
- l'ordonnance de 1669 dont l'interprétation n’a jamais été 
controversée. ( Moniteur du 21 mai 1827, page 827.) 


ART. 43. 


Les adjudicataires ne pourront déposer dans 
leurs ventes d’autres bois que ceux qui en pro- 
viendront, sous peine d’une amende de 100 à 
1,000 francs. 

ART. 44. 


Si , dans le cours de l’exploitation ou de la vi- 
dange, il était dressé des procès-verbaux de délits 
ou vices d'exploitation, 1l pourra y être donné 
suite sans attendre l’époque du récolement. 

Néanmoins, en cas d’insuflisance d’un premier 
procès-verbal sur lequel il ne sera pas intervenu de 
jugement, les agens forestiers pourront, lors du 
récolement, constater par un nouveau procès-ver- 
bal les délits et contraventions. 

L'article 44 déclarant qu’en cas d’insuffisance d’un pre- 
mier procès-verbal, sur lequel il ne serait pas intervenu 
de jugement, les agens forestiers pourront, lors du réco- 
lement, constater les délits par un nouveau procès-ver- 
bal, il s'ensuit que l’adjudicataire ne serait pas fondé à 
invoquer la prescription établie par l'art. 185, en pré- 
tendant que depuis la date du 1er procès-verbal, jusqu’à 
celle du nouveau pe pop dressé lors du récole- 
ment, il s’est écoulé plus de trois mois sans poursuites. 


ART. 45. 


Les adjudicataires, à dater du permis d’exploi- 
ter, et Jusqu'à ce qu'ils aient obtenu leur dé- 
charge, sont responsables de tout délit forestier 


commis dans leurs ventes et à l’ouie de la cognée, 
si leurs facteurs ou gardes-ventes n’en font leurs 
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rapports, lesquels doivent être remis à l’agent 
forestier dans le délai de cinq jours. 


V. ord. de 1669, tit. XV, art. 39 et 51 ; ci-dessus, art. 
31, et, ci-après, art. 46. 

Un député présente un amendement consistant à ajou- 
ter après ces mots: à l’agent forestier, ceux-ci : sous son 
récépissé. L’amendement est inutile, a dit le commissaire 
du Roi; le récépissé est de plein droit. Le rapport ne 
sera remis à l’agent forestier qu’autant que celui-ci en 
donnera le récépissé. (Moniteur du 25 mars 1827, n°. 84, 
page 451.) 

Ün adjudicataire ne pourrait être déchargé de la res- 
onsabilité, sur le motif que l’administration forestière 
fi ayant délivré son permis d'exploiter avant qu’il eût 
présenté un garde-vente, elle se trouverait chargée de 
la surveillance de la coupe, l’établissement du garde- 
vente n'étant que dans son intérêt. ( Arr. cass. 24 dé- 
cembre 1813, Bull. crim., n° 262. 

Sous lempire de l’ord. de 1669, les gardes-ventes 
n'étaient pas dans Ja nécessité de désigner les délin- 
quans : le Code forestier ne leur impose point cette obli- 
gation, qu’il ne serait pas toujours possible de remplir; 
inais les procès-verbaux qu'ils rédigent, doivent, pour 
opérer la décharge des adjudicataires, être revêtus de 
toutes les formalités prescrites, et indiquer du moïns les 
causes qui ont empêché de connaître les délinquans. 
Ainsi, l’adjudicataire ne peut être déchargé de la respon- 
sabilité des délits commis à l’ouiïe de la cognée ou dans 
sa vente, par la production de procès-verbaux dressés 
par son garde-vente, si ces procès-verbaux ne sont pas 
rédigés en forme probante, s'ils n’ont point été affirmés 
dans les délais, si les arbres dort ils font mention ne 
sont pas tous de la même essence ni de mêmes dimen- 
sions que ceux mentionnés au procès-verbal des agens 
forestiers qui ont reconnu le délit. ( V. arr. cass. 22 juin 
1815, Bull. crim., n° 41.) 

L’adjudicataire qui n’a pas fait, ou dont le garde-vente 
n'a pas fait le rapport d'un délit commis dans sa vente 
ou à l’ouïe de la cognée, ne cesse pas d’être responsable, 
et ne peut être acquitté, sous prétexte que, pendant les 
poursuites dirigées contre lui, il aurait désigné le délin- 
quant. ( V. arr. cass. 23 janvier 1807, Merlin, Répert. de 
jurisp., v° Délit forestier, $ 10, et Bull. crim., n° 22. ) 

L'adjudicataire d’une coupe de bois qui outre-passe sa 
coupe ne peut être excusé par les tribunaux, sous le pré- 
texte que l’outre-passe par lui commis proviendrait d’une 
erreur des ouvriers; ou n’aurait fait aucun préjudice à 
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l'Etat. (Arr. cass. 23 juin 1827, Dallos, Jurisp. génér. du 
royaume, 27. 1- 4 } t 
ans les forêts d'arbres résineux où la coupe se fait en 

jardinant, c’est-à-dire, en abattant un pied d’arbre çà et 
là, lawente est toute la partie de la forêt dans laquelle 
se trouvent les arbres désignés pour être abattus. L'ouïe 
de la cognée est la distance de 250 mètres à partir des 
limites de cette-même partie de forêt. La loi ne fait au- 
cune distinction entre les diverses espèces de bois dont 
se composent les forêts de l'Etat et n’a point établi pour 
les sapinières d’autres règles sur la responsabilité des 
adjudicataires que celles qui sont suivies pour les autres 
forêts : dans les unes comme dans les autres, les infrac- 
tions sont punies des mêmes peines. Si dans une coupe 
d’arbres résineux la surveillance imposée aux adjudica- 
taires devient plus difficile et plus dispendieuse, ils ont 
pu Maues do taux de leurs enchères et obtenir leurs 
ventes à un prix moins élevé, en raison de cette charge 
même à laquelle ils se sont volontairement soumis. ( V. 
arr. cass. 10 août 1821, Bull. crim. n° 120.) 

L'ädjudicataire d’une coupe de bois est responsable des 
baliveaux confiés à sa garde jusqu’à ia décharge d’exploi- 
tation qui doit lui être délivrée d’après le procès-verbal 
de récolement, ou, si le récolement n’est pas fait dans le 
délai légal, jusqu’à ce qu’il ait mis l'administration en 
demeure par une sommation ayant caractère authentique. 
Il ne peut être déchargé de la responsabilité des délits 
commis, soit dans la vente, soit à l'ouie de la cognée, 
sur le motif que le récolement n’a été fait que deux an- 
nées après l’adjudication, qu’il avait plusieurs fois invité 
les agens de l'administration à y faire procéder, et que 
d’ailleurs ce délit n’est pas de son fait ni de celui de ses 
facteurs. (Arr. cass. 23 juin 1827, Dalloz, Jurisp. génér. 
du royaume, 27. 1. 435.) 


ART. 46. 


Les adjudicataires et leurs cautions seront res- 
ponsables et contraignables par corps au paiement 
des amendes et restitutions encourues pour délits 
et contraventions commis, soit dans la vente, soit 
à l'ouie de la cognée, par les facteurs, gardes- 
ventes, ouvriers, bücherons, voituriers et tous au- 
tres employés par les adjudicataires. 

Le Code forestier établit, par l'art. 28, la responsabilité 
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des cautions pour les dommages, restitutions et amendes 
encourues par les adjudicataires, et, dans l’art. 46, la res- 
ponsabilité des adjudicataires et des cautions pour les 

ens à leurs gages. La responsabilité déterminée-par l’art. 
46 diffère de celle dont.il est question dans l’art. 45. Ce 
dernier article, par une conséquence de l'obligation im- 
posée à l’adjudicataire de veiller à la garde de la forêt 
dans sa vente et à l’ouïe de la cognée, le rend responsable 
des délits commis par des tiers, dans le cas seulement où 
il a négligé, lui ou ses gardes-ventes, de les constater et 
d’en faire le rapport. L'art, 46, au contraire, tire son prin- 
cipe de l’art. 1384, alinéa 3, du Code civil, et la respon- 
sabilité subsisterait nonobstant les procès-verbaux que 
pourraient rapporter les facteurs ou gardes-ventes. 

Maïs les adjudicataires ne répondent-ils que des délits 
et contraventionsque leurs préposés ont commis dans Les 
fonctions auxquelles ils Les ont employés? Cette question 
se trouve résolue dans un arrêt de la cour de,cassation, 
du 13 janvier 1814, rapporté au Bulletin criminel, n° 3, 
et par Sirey, 14. 1. 190. L'art. 46 du ,Gode forestier, en 
déclarant les adjudicataires et leurs cautions indéfiniment 
responsables des délits et contraventions commis par 
les gens qu'ils emploient, a eu pour objet d'établir une 
garantie contre les délits de gens que les exploitations 
amènent dans les forêts ou dans leur voisinage; la res- 
ponsabilité ainsi fondée sur un motif particulier, et sur 
un cas déterminé, ne peut recevoir de modification du 
principe général établi dans l’art. 1384 du Code civil, 
applicable seulement aux faits qui n'ont pas été :sou- 
mis à une législation spéciale. 


SECTION V. 


Des Réarpentages et des Récolemens. 


ART. 47e 


Il sera procédé au réarpentage.et au récolement 
de chaque vente dans les trois mois qui suivront 
le jour de l'expiration des délais accordés pour 
la vidange des coupes. 

Ces trois mois écoulés, les adjudicataires pour- 
ront mettre en demeure l’administration par acte 
extrajudiciaire signifié à l’agent forestier ocal; et 
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si, dans le mois après la signification de cet acte, 
l'administration n’a pas procédé au réarpentage et 
au récolement, l’adjudicataire demeurera libéré. 


L'opération du réarpentage suppose nécessairement un 
arpentage précédent ;-en effet, l'ordonnance réglemen- 
taire prescrit cet arpentage et en détermine le mode, 
dans ses art. 74, 75, 76 et 77. ’ 

Le réarpentage ne doit pas être fait en même temps 
que le récolement, pour que les adjudicataires assistent à 
l’un et à l’autre. Le réarpentage doit précéder le récole- 
ment. ( Moniteur du 25 mars, page 451; Ord. régl., art. 

et 98. ) 

mn l'empire de l’ordonnance de 1669, l'administration 
n’était pas rigoureusement tenue d’opérer tous les réco- 
lemens, dans le délai fixé ; de même, d’après le Code fo- 
restier, si l’adjudicataire veut faire cesser sa responsabi- 
lité, il faut qu’il mette l'administration en demeure. S'il 
négligeait le moyen que la loi lui offre de se libérer, ou 
si, croyant se conformer à la loi, il ne signifiait qu’un 
acte nul et incapable d'opérer une mise en demeure régu- 
lière, il resterait responsable pendant trente ans, ce qui 
résulte du droit commun et de la jurisprudence établie 
qui exigent ce temps pour la prescription de toutes les 
actions auxquelles la loi ne fixe pas une plus courte 
durée. 

L'acte extrajudiciaire signifié à l’agent forestier local 
doit être visé par lui sans frais sur l’original, aux termes 
de l’art. 1039 du Code de procédure civile, et, en cas de re- 
fus, par le procureur du Roi près le tribunal de première 
instance de sa résidence. 

Un adjudicataire ne peut régulièrement constater les 
diligences qu’il a faites pour mettre l'administration fo- 
restière en demeure de procéder à un récolement, que 
par l’exhibition d’un acte positif et émané d’un officier 
public qui lui imprime un caractère authentique, tel 
qu'une sommation faite par un notaire, ou un exploit si- 
gnifñié par un huissier : rien ne peut suppléer à cette 
preuve; des sommations_ verbales, constatées par des té- 
moignages, ne constituent pas une mise en demeure lé- 
gale. (Code civil, art..1139; arr. cass. 6 juillet 1809, Bul. 
crim., n° 114; Merlin, Questions de droit, v° Récolement 
de coupe de bois, S 3.) 

Une. sommation, ou autre acte équivalent, ne serait 
pas considérée comme régulière, et n’opérerait pas de mise 
en demeure, si elle était adressée à des préposés de l’ad- 
ministration forestière, tels qu’un garde à cheval ou un 
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garde à pied, qui n’ont caractère, ni pouvoir pour procé- 
er au récolement. La sommation doit être faite à agent 
forestier local : la qualité d’agént n’est attribuée qu'aux 
conservateurs, inspecteurs, sous-inspecteurs et gardes 

énéraux. ( Voy. arrêt précité; ord. rég]., art. 11, et ci- 
“rat uote sur l’art. 30.) 

La mise en demeure qu’un adjudicataire inyoque con- 
tre l'administration forestière ne peut résulter d’üne lettre 
qu’il a écrite à un sous-inspecteur forestier, pour l’inviter 
à procéder au récolement, ni d’un certificat délivré par 
cet agent, constatant que cette lettre lui a été effective- 
ment écrite. ( Arr. cass. 29 juillet 1809, Bull. crim. n° 132; 
Merlin, Questions de droit, vo Récolement de coupe de 
bois, $ 3.) 


ART. 48. 


L’adjudicataire ou son cessionnaire sera tenu 
d’assister au récolement; et il lui sera, à cet effet, 
signifié, au moins dix jours d’avance, un acte con- 
tenant l’indication des jours où se feront le réar- 
pentage et le récolement : faute par lui de se trou- 
ver sur les lieux ou de s’y faire représenter, les pro- 
cès-verbaux de réarpentage et de récolement seront 
réputés contradictoires. 


La commission de la cour de cassation avait fait obser- 
ver qu’il serait nécessaire d'ajouter après ces mots : L’in- 
dication des jours, ceux-ci, et heure. Cette addition n'a 
pas eu lieu, mais elle est de droit commun. (Code de 
procédure civile, art. 1034.) 

Conformément à l'art. 19 du tit. VI de la loi du 29 sep- 
tembre 1791, l’ordonnance réglementaire, art. 97, veut 
que le réarpentage des coupes soit fait par un arpenteur 
autre que celui qui aura fait le premier mesurage; mais 
elle ne prescrit plus qu’il soit procédé aux récolemens 
par d’autres agens que ceux qui ont vaqué aux opérations 
de balivage et martelage. Le nombre de deux vérifica- 
teurs, exigé par l’art. 8. donne une garantie suffisante 
de la fidélité du récolement. Avant le ‘Code forestier, la 
cour de cassation pensait nr avait nullité dans un ré- 
colement auquel avait procédé le même agent forestier 
qui avait fait le martelage et le balivage de la coupe: 
(Arr. cass. 25 juillet 1812, Merlin, Répert. de jurisprud:, 
vo Récolement de bois, 4° édit., pag. 31.) 
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ART. 40. 


_ Les adjudicataires auront le droit d'appeler un 
arpenteur de leurs choix pour assister aux opéra- 
tions du réarpentage : à défaut par eux d’user de 
ce droit, les procès-verbaux de réarpentage n’en 
seront pas moins réputés contradictoires. 


V. ord. de 1669, tit. XVI, art. 3; ord. réslem., art. 97. 

Il n’est pas nécessaire que l’adjudicataire soit mis en 
demeure de se faire assister d’un arpenteur de son choix. 
(Arr. cass. 7 janvier 1808, Merlin, Répert. de jurisp.,, 
v° Récolement de bois, 4° édit., p. 34.) 


ART. DO. 


Dans le délai d’un mois après la clôture des: 
opérations, l’administration et l’adjudicataire , 
pourront requérir l’annulation du procès-verbal 
pour défaut de forme ou pour fausse énonciation. 

Ils se pourvoiront, à cet effet, devant le con- 
seil de préfecture, qui statuera. 

En cas d'annulation du procès - verbal, l’admi- 
vistration pourra, dans le mois qui suivra, y faire 
suppléer par un nouveau procès-verbal. 


Dans le projet communiqué aux cours royales, l’article 
était ainsi conçu : « Dans tous les cas, l’administration est 
» autorisée à faire procéder à de nouveaux réarpentages 
» et récolemens par réformation dans les deux mois après 
» la clôture des opérations. 

» Lorsqu'un procès-verbal de réarpentage ou de réco- 
» lement sera annulé pour défaut de forme , l’'administra- 
»-tion pourra, dansles deux mois qui suivrontl’annulation, 
» yfaire suppléer par un nouveau procès-verbal. » 

Cette rédaction avait pour objet, 1°. de maintenir l’admi- 
mstration dans le droit qu’elle tenait de l’art. 15 du tit. III 
de l’ord. de 1669; 2°. de lui donner le droit de faire suppléer 

ar un nouveau procès-verbal à celui qu'un simple défaut 
e forme aurait fait rejeter, pour empêcher airsi la pres- 
ription qui ceurait du jour du premier procès-verbal. 

Néanmoins, plusieurs cours royales présentèrent des 
observations tendant à la suppression de l’article. Si l’ad- 
ministration prétendait faire réformer les opérations, l’ad- 
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judicataire devait aussi en avoir le droit; cette prétention, 
d’ailleurs, était exhorbitante et sans motifs raisonnables; 
la responsabilité d’un adjudicataire qui devait se croire 
libéré, ne pouvait être incessamment prolongé ; enfin, 
si les procès-verbaux étaient nuls, l'administration ne 
devait l’imputer qu’à elle-même. 

La cour de cassation proposa aussi la suppression du 
premier paragraphe, et fut d'avis de rédiger ainsi lésecond: 

« La nullité du procès-verbal pour vices de forme ne 
» pourra être requise par les parties que dans le mois de 
» l'opération ; et, dans le cas d’annulation, l’administra- 
» tion pourra dans le mois qui suivra, y faire suppléer 
» par un nouveau procès-verbal. » 

a rédaction primitive de l’article n'a point été main- 

tenue, et celle qui forme l’art. 50 du Code a été adoptée. 

Ces dispositions ne peuvent manquer de donner lieu à 
de nombreuses difficultés. Si, dans le mois de la clôture 
des opérations, l’administration et l’adjudicataire ont le 
droit de requérir l'annulation du procès-verbal pour dé- 
faut de forme ou pour fausse énonciation, on demandera 
quels sont les défauts de forme de ‘nature à motiver l’an- 
nulation, et ce qu'il faut entendre par fausse énonciation. 

Les fausses énonciations peuvent avoir trait à des er- 
reurs matérielles sur la véritable contenance des coupes, 
sur la quantité ou l’espèce des arbres réservés, sur l’exis- 
tence de délits qui n’auraïent pas été commis. Mais, dès 
à présent, et avant que la jurisprudence se soit établie, 
il y aurait présomption à dire si telles ou telles éren- 
ciations que l’administration ou les adjudicataires atta- 
ra à comme fausses, vicieront le procès-verbal au point 
d’én déterminer l’annulation. 

Il n'est pas plus facile de préciser lés défauts de forme 
à raison desquels un procès-verbal devra être déclaré nul. 
L'omission de plusieurs des formalités prescrites par les 
art. 47, 48, 49 du Code, 97 et 98 de l’ordonnance régle- 
mentaire, pourra sans doûte le faire annuler ; mais il est 
d'autres cas encore où la nullité devrait être pronon- 
cée , si, par exemple, les agens forestiers n'avaient pas 
vingt-cinq ans où n'étaient pas pourvus de \dispenses 
d'âge, s'ils n'avaiént pas prêté sérment, s’ils'aÿaienft opéré 
hors de leur réssort. Les procès-verbaux ‘de récoléement 
sont des actes d'administration publique, qui, en confor- 
inité de la loi du 22 frimaire an Cr, ne doivent être pré- 
sentés à l'enregistrement que lorsqu'une des parties veut 
en faire usage. ( Arr. cäss. 8 avril 1808, Merlin, Rép.de 
jarisp., ve Récolement de bois , 4° édit, pag. 50.) On ne 
pourrait donc motiver l'annulation sur le défaut d’entre: 
gistrement dans le délai déterminé par l'art: 170! 
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L'opération du récolement devant être faite par deux 
agens forestiers (ord. réglem., art. 98), les gardes géné- 
raux ont qualité pour y procéder. Il n’en serait pas de 
même des gardes à cheval. (Ord. régl., art. 11; arr. cass. 

janvier, 5 août 1808 et 8 juillet 1813, Merlin, Répert. de 
jurispr., vo Récolement de bois, 4° édit., p. 32, 34 et 30.) 

Il ne peut résulter aucun moyen de nullité du défaut 
de signature de l’adjudicataire au procès-verbal, ou du 
défaut de mention de son refus de signer. (Code fores- 
tier, art. 48, 50; ord. réglem., art. 98; arr. cass. 7 janvier 
1808, Merlin, ibid, p. 34.) S'il s’est présenté au commen- 
cement des opérations du récolement, il devient sans ob- 
jet d'examiner s'il y a été appelé ; il a à s’imputer de ne 
pas y avoir assisté jusqu’à la fin. Du reste, l’omission 
des formes qui devaient faire réputer le procès-verbal con- 
tradictoire, ne peut donner ouverture, en faveur de l’ad- 
judicataire, qu'a un moyen d'exception contre le contenu 
en icelui, et au droit de demander un nouveau récole- 
ment. (Arr. cass. 8 avril 1808, Merlin, ibid, p. 50.) 

Le procès-verbal de récolement auquel l’adjudicataire 
a été dûment appelé, conformément à l’art. 48 du Code, 
mais qui a été dressé hors de sa présence et n’est pas 
signé de Jui,n’en fait pas moins foi contre lui jusqu'àinscrip- 
tion de faux, et le rend non recevable à prouver par un 
nouveau récolement, et sans inscription de faux, que les 
arbres énoncés comme ‘abattus et enlevés, sont encore 
sur pied. Le récolement est réputé contradictoire, soit 
lorsque l’acte prescrit par l’art. 48 a été signifié, soit lors- 
que l’adjudicataire s’est trouvé présent an commencement 
des opérations, quand même il aurait refusé d’y rester et de 
signer le procès-verbal. Le jugement préparatoire qui per- 
mettrait à l’adjudicataire de ‘prouver par un nouveau ré- 
colement, et sans inscription de faux, l'existence des ar- 
bres dont l’enlèvement est constaté, peut être attaqué 
par la voie de l'appel, avant le jugement du fond. (V. arr. 
cass. 14 décembre 1810, 14 mars 1811, Merlin, ibid., p. 45; 
avr. cass. 5ijanvier“1810 , sections réunies, Questions de 
droit, 8° édit., pag. 262 et 263.) 

Le droitaccordé à l’administration et à l’adjudicataire, 
derse pourvoir devant le conseil de préfecture pour re- 

uérir l'annulation des procès-verbaux, fait naitre des 
questions d’un autre genre. Si le conseil de préfecture dé- 
cide qu’il n’y a lieu de prononcer l’annulation, quelle 
sera linfluence de cette décision? En supposant même 
que l’arrêté ait été confirmé parle conseil d'Etat sur l’ap- 
pel , s'ensuit-il que l’adjudicataire, poursuivi ensuite de- 
vant les tribunaux correctionnels, soit non recevable à 
inyoquer les mêmes moyens de nullité, et que l’autorité 
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judiciaire soit liée par les opinions administratives? En 
d’autres termes, lorsque les tribunaux seront , pour l’ap- 
plication des peines, saisis de la connaissance de l'affaire, 
l'arrêté administratif qui aura déja statué sur les vices de 
forme, aura-t-il l'effet de la chose jugée? S'il en était 
ainsi, la loi aurait réduit l’autorité judiciaire à un rôle 
tout-à-fait subalterne et l’aurait dépouillée d’une attribu- 
tion importante, celle de juger le point de droit. Or, telle 
n’a pu être l'intention du législateur ; l'arrêté administra- 
tif en pareille matière ne constituerait point la chose ju- 
gée. Les motifs d'annulation soumis au conseil de pré- 
fecture pourront donc devant la juridiction correction- 
nelle se reproduire dans toute leur force. Les procès-ver- 
baux qui auront été trouvés valides par l’administration 
pourront être annulés par les tribunaux, et réciproque- 
ment. 

Ces inconvéniens qui semblent résulter des dispositions 
de l'art. 50 ne sont pas sans gravité, mais il en est encore 
d’autres. L'adjudicataire cité directement en police cor- 
rectionnelle, dans le mois de la clôture des opérations du 
récolement, sera-t-il obligé de faire juger à l'audience ses 
moyens de nuliité, ou pourra-t-il décliner la juridiction, 
pour requérir l'annulation du procès - verbal devant le 
conseil de préfecture ? Le tribunal devra--il surseoir à 
statuer, et à accueillir l'exception, par le motif que le dé- 
lai d’un mois depuis la clôture des opérations n'étant pas 
expiré, l’adjudicataire a conservé le droit de se pourvoir 
au conseil de préfecture? Sur ces questions et beaucoup 
d’autres qui pourront s'élever, il est prudent d’attendre 
les décisions des cours et la jurisprudence que le temps 
et l’expérience auront formée. 

Si, conformément aux dispositions de l’art. 50, l'admi- 
nistration ou l’adjudicataire se sont pourvus devant le 
conseil de préfecture, le délai de la prescription fixé par 
J'art. 185 se trouve interrompu; et, en cas d'annulation, 
il ne courra qu’à dater du second procès-verbal]. { Arr. 
cass, 9 juin 1808, Bull. crim., n°122; Bourguiznon ; Jur. 
des Codes criminels, tom. 2, pag. 550.) Daus le cas con- 
traire, l’action devra être intentée dans les trois mois de 
la date du procès-verbal de récolement. On ne pourrait 
prétendre qu’il n’y a lieu d'admettre qu’une prescription 
de six mois, sous prétexte que le procès-verbal m'aurait 
pas désigné nominativement l'adjudicataire comme lau- 
teur du délit. ( Arr. cass. 17 avril 1807, Merlin, Rép. de 
jurisp., vo Délit forestier, $ 13.) 
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ART. 51. 


A l'expiration des délais fixés par l’article 50, 
et si l'administration n’a élevé aucune contesta= 
tion, le préfet délivrera à l’adjudicataire la dé- 
charge d'exploitation. 

V. ord. réglem., art. 99. 


ART, D2. 


- Les arpenteurs seront passibles de tous domma- 
ges-intérêts par suite des erreurs qu’ils auront 
commises, lorsqu'il en résultera une différence 
d’un vingtième de l’étendue de la coupe; 

Sans préjudice de l'application, s’il y a lieu, des 
dispositions de l’article 207. 

V. ord. de 1669, tit. XV, art. 10; loi du 15-29 septem- 
bre 1791, tit. XIV, art. 8; et, ci-après, art. 207. 

Les erreurs de mesure, d'après la loi de 1791, lorsqu'elles 
excédaient un arpent sur quarante, étaient à la charge de 
ceux qui avaient fait l’arpentage. Maïs cette disposition 
qui aurait ruiné les arpenteurs n’a jamais reçu d’exécu- 
tion. D’après l’article 52 du Code forestier, si de l'erreur 
commise il résulte une différence d’un vingtième, l’ar- 
penteur, dont l’opération aura nui aux parties ou néces- 
sité des vérifications, supportera des dommages-intérêts : 
c’est la conséquence du principe établi dans les art. 1382 
et 1383 du Coude civil. S'il y a de sa part fraude et préva- 
rication, l’article 207 du Code forestier sera en outre ap- 
pliqué. 


SECTION VI. 


Des Adjudications de glandée, panage et paisson. 


ART. 953. 


Les formalités prescrites par la section III du 
résent titre, pour les adjudications des coupes de 
o1s, seront observées pour les adjudications de 

glandée, panage et paisson. 
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Toutefois, dans les cas prévus par les articles 
18 et 19, l’amende infligée aux fonctionnaires et 
agens sera de 100 fr. au moivs et de 1,000 fr..au 
plus, et celle qui aura été encourue pa l'acquéreur 
sera égale au montant du prix de la vente. 


V. ordonn. de 1669, tit. XVIII, art. 1er ; ci-dessus, ar- 
ticles 17 à 28 ; et ordonn. réglem., art. 100 à 104. 


ART. 54. 


Les adjudicataires ne pourront introduire dans 
les forêts un plus grand nombre de pores que ce- 
lui qui sera déterminé par l’acte d’adjudication, 
sous peine d’une amende double de celle qui est 
prononcée par l’article 100; 


L'amende contre l’adjudicataire est double de ce!le 
ortée contre l'usager pour la même contravention , par 


’art. 77. On a considéré que l’adjudicataire violait son 
contrat. 


ART. 95. | 


Les adjudicataires seront tenus de faire mar- 
quer les porcs d’un fer chaud, sous peine d’une 


amende de 3fr. par chaque porc qui ne serait point 
marqué. 


Ils devront déposer l'empreinte de cette marque 
au greffe du tribunal, et le fer servant à la mar- 


que, au bureau de l'agent forestier local, sous 
peine de 50 fr. d’amende. 


il avait été fait, par quelques cours royales et à la 
chambre Ces députés, des objections contre la marque 
au feu. On disait qu’elle pouvait rendre les animaux fa- 
rouches ou malades, et empêcher les propriétaires de rem- 
placer au panage ceux qui viendraient à mourir; on pro- 
posait d'employer un collier avec une marque en plomb. 
Ces observations n'ayant pas été accueillies, il faut en 
conclure que les adjudicataires, qui, sous quelque pré- 
Er - que ce soit, ne se conformeraient pas à l’art. 55 et 
employeraient une autre marque que celle qu’il prescrit, 
encourraient l'amende de 3 fr. par chaque porc, et l'a- 
mende de 5o fr. pour n'avoir pas fait le dépôt de l’em: 
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reinte et du fer, quoique d’ailleurs il n’y eût pas de 
raude à leur reprocher. En effet, l’article entend at- 
teindre qu'une omission qui aiderait à commettre des 


fraudes. 
ART. 96. 


Si les porcs sont trouvés hors des cantons dési- 
gnés par l’acte d’adjudication, ou des chemins in- 

iqués pour s’y rendre, il y aura lieu, contre l’ad- 
judicataire, aux peines prononcées par l’article 
199. En cas de récidive, outre l’amende encourue 
par l’adjudicataire, le pâtre sera condamné à un 
emprisonnement de cinq à quinze Jours. 


On peut rechercher ke motif de la différence de la peine 
établie, pour un fait semblable , par l’art. 56 contre les 
adjudicataires, et par l’art. 76 contre les usagers. Il faut 
remarquer que l’adjudicataire s’est soumis aux clauses, 
charges et conditions de l’acte d’adjudication. Il est res- 
ponsable et contraignable par corps au paiement des 
amendes, restitutions et dommages encourus pour délits 
commis par les gens qu’il emploie. Il doit les surveiller; 
sinon, c’est contre lui que les peines pécuniaires sont 
prononcées. Mais. il n’était pas juste de faire supporter à 
des usagers les négligences d’un pâtre, qui, avec mau- 
vaise intention, pourrait quelquefois exposer des com- 
munes entières à des amendes ruineuses. 

Au reste, on ne peut douter que l’adjudicataire n’ait 
son recours contre le pätre (Cede civil, art. 1382 et 1383, 
loï du 28 septembre -6 octobre 1791, tit. IT, art. 8), et la 
disposition d’après laquelle celui-ci peut être condamné 
à un emprisonnement de cinq à quinze jours, est une 
preuve assez évidente que le délit n’est réputé commis 
que par sa faute et sa négligence. 


ART. 57. 


Il est défendu aux adjudicataires d’abattre, de 
ramasser ou d’emporter des glands, faînes ou au- 
tres fruits, semences ou productions des forêts, 
sous peine d’une amende double de celle qui est 
prononcée par l’article 144. 


V. ordonn. de 1669, tit. XXVII, art. 27; et, ci-après, 
art. 85 et 144. 


48 COMMENTAIRE 


La peine déterminée par les art. 57 et 85 est plus sévère 
que celle de l’art. 144, quoiqu’elle ait en apparence le 
même objet. C’est parce qu’elle concerne directement les 
adjudicataires et les usagers qui abusent de leur libre 
entrée dans les forêts; tandis que la prohibition établie 
par l’article 144 ne regarde que des particuliers, qui, ne 
pouvant entrer que clandestinement dans les bois, ne 
sont pas à portée d'y faire autant de dommage que les 
adjudicataires et les usagers, à qui on ne peut en inter- 
dire l'entrée. 


SECTION VII. 


Des Affectations à titre particulier daus les Bois de l'Etat. 
ART. 58 (1). 


Les affectations de coupes de bois ou délivran- 
ces, soit par stères, soit par pieds d’arbre, qui ont 
été concédées à des communes, à des établisse- 
mens industriels ou à des particuliers, nonobstant 
les prohibitions établies par les lois et les ordon- 
nances alors existantes, continueront d’être exécu- 
tées jusqu’à l’expiration du terme fixé par Îles 
actes de concession, s’il ne s'étend pas au-delà du 
1er septembre 1837. 

Les affectations faites au préjudice des mêmes 
probibitions, soit à perpétuité, soit sans indica- 
tion de termes, ou à des termes plus éloignés que 
le re7 septembre 1837, cesseront à cette époque 
d’avoir aucun effet. 

Les concessionnaires de ces dernières affectations 
qui prétendraient que leur titre n’est pas atteint 
par les prohibitions ci-dessus rappelées, et qu’il 
leur confère des droits irrévocables (2), devront, 
pour y faire statuer, se pourvoir devant les tri- 
bunaux (3) dans l’année qui suivra la promulga- 
tion de la présente loi, sous peine de déchéance (4). 

Si leur prétention est rejetée, ils jouiront néan- 
moins des effets de la concession jusqu’au terme 
fixé par le second paragraphe du présent article. 
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Dans le cas où leur titre serait reconnu valable 
par les tribunaux, le Gouvernement, quelles que 
soient la rature et la durée de l’affectation, aura la 
faculté d’en affranchir les forêts de l’État, moyen- 
nant un cantonnement (5) qui sera réglé de gré à 
gré, ou, en cas de contestation, par les tribunaux, 
pour tout le temps que devait durer la concession. 
L'action en cantonnement ne pourra pas être 
exercée par les concessionnaires. 


(1) La rédaction de cet article a beaucoup varié dans 
les divers projets et a donné lieu à de nombreuses ob- 
servations de la part des autorités auxquelles ils ont été 
soumis et à de longues discussions aux deux chambres. 
On trouve ces documens en entier dans la plupart des 
compilations publiées sur le Code forestier: Nous nous 
bornerons à rappeler ici ce qui peut être utile à l’intelli- 
gence du texte qui a prévalu et à la solution des ques- 
tions importantes qu'il doit faire naître. 

Le projet présenté à la chambre des députés portait : 

« Les affectations de coupes de bois ou délivrances, 
soit par stères, soit par pieds d'arbre, qui ont été con- 
cédées à des communes, à des établissemens indus- 
triels ou à des particuliers, rzonobstant les dispositions 
prohibitives des ordonnances et lois existantes, con- 
tinueront d’être effectuées jusqu’au 1er septembre 1837, 
et cesseront d’avoir leur effet à l'expiration de ce terme. 

» Ceux des concessionnaires qui prétendraient que leur 
titre n’est-pas atteint par les prohibitions ci-dessus rap- 
pelées, et qu’il leur confère des droits irrévocables, pour- 
ront se pourvoir, dans les six mois qui suivront la pro- 
muluyation de la présente loi, par-devant les tribunaux, 
pour en réclamer l’exécution. 

» En cas de pourvoi, les jugemens et arrêts à inter- 
yenir seront exécutés selon leur forme et teneur, sans 
que le concessionnaire qui l'aura exercé puisse se pré- 
valoir de la prorogation de dix années, accordée par le 
paragraphe 1° du présent article. Le défaut de pourvoi 
dans le délai de six mois équivaudra à une déclaration 
d'option en faveur de cette prorogation. » 

M. de Martignac, commissaire du Roi, en a ainsi ex- 
posé les motifs : 

« Il reste pour compléter le titre relatif au régime fo- 
restier, appliqué aux bois de l'Etat, deux sectio:s parti- 
culières ; et celles - là méritent une attention spéciale et 
exigent quelques explications. 5 
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» La première traite des affectations, et la deuxième 
des aroits d'usage. 

» Vous savez, messieurs, que dans diverses provinces 
de France et dans les anciens états des ducs de Lorraine, 
il a été fait en faveur de certains établissemens indus- 
triels des concessions de boïs. Ces concessions, connues 
sous le nom d’affectations, consistaient dans des livrai- 
sons annuelles d’une quantité déterminée de bois, moyen- 
nant une rétribution qui n’était en aucune proportion 
réelle avec la valeur des matières livrées. 

» Quelques-unes de ces concessions contenaient la 
stipulation d’un terme; mais la durée des autres est in- 
déterminée ou stipulée à perpétuité. 

» Il a paru indispensable de régler, par la loi, Le sort 
des actes de cette nature qui touchent à la propriété de 
l'Etat, et à une de ces propriétés les plus précieuses. 
Pour arriver à ce règlement d’une manière juste et lé- 
gale, il a suffi de leur appliquer les principes de notre 
législation forestière et domaniale. 

» L’erdonnance de 1669 contient une disposition dont 
voici les termes’: 

« Ne sera fait à l'avenir aucun don ni attribution de 
» chauffage, pour quelque cause que ce soit, et si par 
» importunité ou autrement, aucunes lettres ou brevets 
» en avaient été accordés et expédiés, défendons à nos 
» cours de parlement, chambres des comptes, grands-mai- 
» tres et officiers, d’y avoir égard. » 

» Jamais le langage de la loi ne fut plus clair et plus 
énergique ; jamais disposition prohibitive ne fut conçue 
dans des termes plus absolus et plus sévères, et il parait 
impossible de ne pas reconnaître la nullité d’une con- 
cession qui aurait été faite au mépris de cette prohi- 
bition. 

»Sous un autre rapport, la nullité des actes dont il s'agit 
paraît encore évidente. 

» Les affectations sans terme sont de véritables alié- 
nations , car c’est bien incontestablement aliéner un im- 
meuble que d’en céder les produits à perpétuité. Or, de- 
puis le 14° siècle, le domaine royal était inaliénable en 
France, et l'ordonnance de 1566 contenait à ce sujet la 
disposition la plus expresse. 

» Le même principe était établi en Lorraine; il était 
consacré dans les termes les plus formels par l’édit du 
21 décembre 1446 et par plusieurs édits postérieurs. 

» Les affectations actuellement existantes ne peuvent 
donc être reconnues valables, si on les considère comme 
accordées à perpétuité. Dans ce cas, leur nullité serait 
évidente, car elles auraient été concédées en violation 
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des dispositions prohibitives qui formaient le droit com- 
mun. Elles ne peuvent avoir de validité et d’effet que si 
l’on reconnait que le souverain en les accordant, sans en 
déterminer la durée, se réservait le droit d’en fixer le 
terme et d'en modifier les conditions. 

» Après avoir consulté les principes, on a dû considé- 
rer les inconvéniens graves qui devaiert résulter du main- 
tien prolongé de cet état de choses. Ces inconvéniens 
sont de diverses natures. D’abord, le prix stipulé, qui ne 
représentait dans l’origine qu’une très-faible portion de 
la valeur réelle, est tombé aujourd’hui, par l'élévation 
Dante du prix des bois, dans une disproportion 

éraisonnable. 

» D'un autre côté,.il résulte de ces livraisons forcées et 
sans prix réel, faites ainsi chaque année, d’une grande 
quantité de bois à certains établissemens industriels, un 
véritable privilége inconciliable avec cette libre concur- 
rence qui enrichit le pays, et que toutes les industries 
pareilles ont en France le droit de réclamer et d’at- 
tendre. 

» Il était donc juste et nécessaire de mettre un terme 
à un état de choses évidemment abusif. Il fallait toute- 
fois apporter dans les dispositions à intervenir des mé- 
nagemens conformes à l’équité. Il eût été d’une rigueur 
ee eût touché -à l'injustice d'enlever tout-à-coup à des 

tablissemens importans et dignes d'intérêt un de leurs 
on 20 élémens de prospérité. L'équité voulait qu’on 
eur accordât le temps nécessaire pour se préparer à ce 
grand changement. 

» C’est, messieurs, ce qui est fait par le projet de loi. 
Il porte que les affectations concédées, nonobstant les 
dispositions prohibitives des ordonnances et lois, con- 
tinueront d’être exécutées jusqu’au 1°7 septembre 1837, 
et cesseront d’avoir leur effet à l’expiration de ce terme. 
C’est une prorogation de dix ans que la loi accorde aux 
concessionnaires. 

» Telle est la règle que le projet contient; mais ses 
auteurs ont senti que vous ne pouviez voter que sur 
des Mptians législatives, et non statuer sur destitres 
particuliers; ils vous ont donc proposé d'ajouter que 
ceux des concessionnaires qui prétendront que les actes 
dont ils sont porteurs ne sont pas atteints par les pro- 
hibitions rappelées et leur confèrent des droits irrévoca- 
bles, pourront se pourvoir dans les six mois par-devant 
les tribunaux pour en réclamer l'exécution, en renon- 
gant toutefois au bénéfice du délai de dix ans que la loi 
accorde. 

» Ainsi, messieurs, vous aurez accompli votre devoir 
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de législateurs, en posant des principes et des règles, 
et en laissant aux tribunaux le soin de les appliquer 
aux actes.» ( Moniteur du 30 décembre 1826, p. 1726. ) 

M. Favard de Langlade, dans son rapport, proposa 
divers amendemens; mais, lors de la discussion, il présenta 
la nouvelle rédaction qui a été adoptée. 

Quelques orateurs ayant été entendus sur la nature des 
concessions connues sous le nom d’a/ffectations , M. de 
Martignac erut devoir donner les explications suivantes : 

» Je n’entends pas combattre l'amendement proposé 
par li commission, dans la nouvelle rédaction qui vous 
a été distribuée; mais j’ai pensé qu’au moment où, par 
une disposition nouvelle, vous alliez donner aux tribu- 
naux une attribution qui jusqu’à présent ne leur a pas 
appartenu, il était indispensable de donner des explica- 
tions qui empêchent les cours appelées à prononcer, 
d’être induites en erreur. 

» On a rappelé les principes que nous avions établis 
dans l'exposé des motifs, et on en a fait une critique à 
laquelle je dois répondre. Nous avions, ce me semble, 
professé les véritables principes. En France, le domaine 
de l'Etat était incontestablement inaliénable; et toutes 
les aliénations du domaine de l'Etat, en quelques formes 
qu’elles fussent faites, lorsque c’était en violation de ces 
principes conservateurs, étaient entachées de nullité, 
Nous avions ajouté qu’en Lorraine, les dispositions ié- 
L Fate étaient les mêmes, et nous aurions pu citer 

ouze édits rendus depuis le 25 septembre 1373, jusqu’au 
16 septembre 1736, dans lesquels ce principe était éga- 
lement établi. Nous avons rappelé l'ordonnance de 1669, 
qui prohibe toute attribution de chaufiage, pour quelque 
cause que ce soit, et fait défense aux cours de parlement 
d'enregistrer aucunes lettres ou brevets qui en auraient 
été accordés. En rappelant ces principes, nous n'avons 
rien dit qui füt contraire aux véritables règles. Avons- 
nous prétendu en faire une application quelconque? 
Avons-nous étendu cette disposition générale à tous les 
titres sous le nom d’affectation, qui peuvent se trouver 
dans les mains des propriétaires! Nullement. Nous avons 
établi en principe que toutes les dispositions de cette 
nature qui auraient été faites en annulation des disposi- 
tions primitives des ordonnances et lois existantes, de- 
vaient cesser d’avoir leur effet. Et, par une faveur spéciale, 
le projet de loi proposait d'accorder un délai de dix an- 
nées, afin de ne pas déposséder brusquement les per- 
sonnes qui sont en jouissance de ces droits. Nous avons 
ajouté que si les porteurs de titres prétendaient qu'ils 
n'étaient pas dans le cas prévu par le paragraphe 1er, c’est- 
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à-dire que leur titre n'était pas atteint par les prohibi- 
tions, nous les autorisions à se pourvoir, dans les six 
mois, par-devant les tribunaux, pour réclamer l'exécution 
de leurtitte. Enfin, nous avons dit que ceux qui faisaient 
valoir leurs prétentions devant les tribunaux renonçaient 

ar là au bénéfice des dix années qui leur était offert 
par la loi. La commission a trouvé cette disposition trop 
rigoureuse; elle propose de faire jouir de ce bénéfice les 
concessionnaires, lors même qu’ils auront plaidé contre 
l'administration pour soutenir la validité de, leur titre. 
Nous n’entendons pas le contester. La commission a 
ajouté un paragraphe conçu en ces termes : 

» Le gouvernement pourra affranchir les forêts de 
» l'Etat des affectations de toute nature, moyennant un 
» cantonnement qui sera réglé de gré à gré, et, en cas de 
» contestation , par les tribunaux. L'action en cantonne- 
» ment n’appartiendra qu’au gouvernement et non aux 
» concessionnaires d’affectations. » 

» La commission, dans son rapport, énonce que les 
droits d’affectations avaient une analogie approximative 
avec les droits d'usage en bois. Cette doctrine, soutenue 
par le rapporteur, se trouvant en harmonie avec le para- 
graphe, serait de nature à induire en erreur les tribu- 
naux qui auraient trouvé dans le rapport la preuve que le 
législateur avait considéré les droits d’affectations comme 
devant être réglés par les principes établis pour les droits 
d'usage, nous avions pensé qu’une disposition établie 
d’une manière si générale n’était pas sans quelque danger 
lorsqu'elle était rapprochée des principes énoncés dans 
le rapport; mais la modification qui est apportée dans sa 
rédaction ne tend plus qu’à créer pour le gouvernement 
une faculté, dans le cas où les tribunaux auront prononcé 
en faveur des concessionnaires. Cette rédaction permet 
de penser que les tribunaux ne se trouveront pas liés par 
l’analogie établie entre les droits d'usage et les droits 
d’affectations. Voilà ce que j'ai cru devoir expliquer, en 
ne m’opposant nullement à la nouvelle rédaction.» (ÆL0- 
niteur du 26-mars 1827, pag. 450. 

Nous ajouterons ce qu’a dit à la chambre des pairs, 
M. le comte Roy, dans son rapport au nom de la com- 
mission spéciale chargée de l’examen du projet : * 


* Le rapport de M. Favard de Langlade annonçait que l'ad- 
miuistration forestière ne comptait pas plus de onze affecta- 
tions à perpétuité et six à terme dans tout le royaume. Il 
paraît que les renseignemens qui avaient été foarnis étaient 
incomplets, et qu’ils ont été rectifiés dans les communications 
faites à la chambre des Pairs. 
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« Nous venons, messieurs, de vous entretenir des droits 
d'usage dans les bois de l'Etat: nous ne devons pas con- 
fondre avec ces droits ces autres espèces de concessions 
désignées dans le projet de loi sous le nom d’affectations 
à titre particulier. 

» On appelle ainsi la faculté qui a été accordée de pren- 
dre annuellement dans les forêts de l'Etat, pour un éta- 
blissement d'industrie, les bois nécessaires à l’alimenta- 
tion de cet établissement, moyennant une rétribution qui 
était peu en proportion de la valeur des matières livrées. 
Elles sont au nombre de quatre-vingt-sept; quelques-unes 
de ces concessions contiennent la stipulation d’un terme; 
d’autres ont été faites pour une durée indéterminée; quel- 
ques-unes même, dit-on, à perpétuité. 

» Le projet de loi maintient celles de ces affectations 
dont la durée ne s'étend pas au - delà du 17 séptembre 
1837; toutes les autres cesseront d’avoir leur effet aa 
même époque. . | 

» Les concessionnaires qui prétendraient que leurs ti- 
tres leur ont conféré des droits irrévocables, devront se 
pourvoir devant les tribunaux dans le délai d’une année. 

» Si leur prétention est rejetée, ils jouiront néanmoins 
jusqu’au 1er septembre 1637. 

» Dans le cas, au contraire, où leur titre serait reconru 
valable par les tribunaux, le gouvernement, quelles que 
soient la nature et la durée de l'affectation, aura la fa- 
culté d'en affranchir les forêts de l'Etat, moyennant un 
cantonnement pour tout le temps que doit durer la con- 
cession. 

» L'action en cantonnement ne pourra être exercée que 
par le gouvernement. 

» Telles sont les dispositions du projet de loi relative- 
rent aux affectations. L 

» Nous avons d’abord cherché à déterminer la nature 
dé ces concessions. | 

» Ce ne sont pas des ergagemens; car l'engagement au- 
totisé par l’ordonnance de Moulins de 1566, avait lieu à 
deniers comptans , pour la nécessité de la guerre , après 
Lettres-patentes pour ce décernées et publiées dans Les par- 
lemens, avec faculté de rachat perpéhiel. 

» L'engagement n’était autre chose que la concession 
d’un domaine de l’Etat pour gage de la restitution de la 
somme qui luiavait été prêtée, avec délaissement et déléga- 
tion des fruits, pour acquitter l'intérêt de l'argent prêté: 
La possession de l’objet engagé passait nécessairement 
dans les maïns du concessionnaire, auquel les produits 
en appartenaïent, pour en disposer à son gré, Sams an 
cune affectation spéciale. 
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» Rien de semblable n’a eu lieu dans les concessions 
à titre d’affectations. 

» Elles ne peuvent non plus être considérées comme des 
concessions de droits d'usage de la nature de celles aux- 
quelles se réfèrent les lois et ordonnances ; car celles-là, 
comme nous l’avons déjà dit, remontent au temps les plus 
reculés, et c’est par cette raison même qu’elles ont été 
respectées et maintenues. 

» Les affectations, au contraire, sont des concessions 
modernes; ce sont des concessions à longs termes de 
fruits et de produits, qui n’ont jamais été exceptées des 
dispositions des lois qui ont prohibé les aliénations du 
domaine de l'Etat, ou de celles qui en ont prononcé la ré- 
vocation. 

» L’ordonnance de 1566, dont les dispositions n’ont pas 
cessé d’être exécutées, et à laquelle se sont toujours réfé- 
rées toutes les lois intervenues depuis, prohibe expressé- 
ment l’aiiénation du domaine de la couronne. 

» L'art. 5 de cette loi célèbre est ainsi conçu : « Dé- 
» fendons à nos cours de parlement et chambres des 
» comptes d'avoir aucun égard aux lettres-patentes con- 
» tenant aliénation de notre domaine et fruits d’icelui, 
» hors les deux cas d’apanage et d'engagement, pour 
» quelque cause et temps que ce soit, encore que ce füt 
» pour un an; ct leur est inhibé de procéder à l’intérine- 
» ment et vérification d’icelles. » 

» L'art. 4 de la même ordonnance porte : « Ne pourra, 
» notre domaine , être baillé à ferme ou à louage , smon 
» au plus offrant ou dernier enchérisseur; et ne pourront, 
» les fruits des fermes ou louages dudit domaine, être 
» donnés à quelques personnes, ni pour quelque cause 
« que ce soit ou puisse être. » 

» L’ordonnance de Blois de 1579 contient des disposi- 
tions aussi sévères. L'article 337 a : « Ne voulons 
» aussi, à l’avenir, être fait aucun don dans les boïs de 
» nos forêts , ou deniers provenant de la vente d’iceux, à 
» en personne que ce soit, ni semblablement être 
» fait vente et coupe par pieds de nosdits bois; défendant 
» nos officiers , tant de nos cours souveraines qu’autres, 
» d’avoir égard aux lettres qui, au contraire, en pour- 
« raient être ci-après expédiées. » 

» Enfin, l’ordonnance de 1669 a renouvelé de la ma- 
nière la plus expresse les proibitions des précédentes 
ordonnances. « Réitérons, porte l’art. 1er du tit. XXVII, 
» la prohibition faite par l’ordonnance de Moulins, de 
» faire aucune aliénation , à l’avenir, de quelque partie 
» que ce soit de nos forêts, bois et buissons, à peine, 
» contre les officiers, de privation de leurs charges, et de 
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» 10,000 livres d'amende contre les acquéreurs, outre la 
» réunion à notre domaine et confiscation, à notre profit, 
» de tout ce qui pourrait avoir été semé, planté ou bâti 
» sur les places de cette qualité. » 

» Les dispositions du projet de loi d’après lesquelles les 
affectations qui auraient été faites au préjudice des dispo- 
sitions prohibitives des lois et ordonnances doivent ces- 
ser d’avoir aucun effet au 1er septembre 1837, sont donc 
conformes aux principes de notre droit public : elles sont 
d’ailleurs très-favorables aux concessionnaires, auxquels 
elles accordent encore une prolongation de jouissance de 
dix années. 

» Néanmoins, les lois qui régisssent le domaine de l’E- 
tat ne doivent être exécutées, à l'égard des provinces 
réunies à la France postérieurement à l’ordonnance de 
1566, qu’en ce qui concerne les aliénations faites depuis 
la date des réunions; celles qui auraient été faites anté- 
rieurement aux réunions doivent être réglées suivant les 
lois qui s’observaient dans ces provinces. 

» Quoique, dans ces provinces, le domaine de l'Etat 
fût, comme en France, inaliénable, le projet de loi a dû, 
comme il le fait, laisser le droit de se pourvoir par-de- 
vant les tribunaux, aux concessionnaires qui prétendraient 
le contraire , ou qui prétendraient, en général, que leurs 
titres leur ont conféré des droits irrévocables. La loi ré- 
git le domaine, soit que l'Etat en ait la possession et la 
jouissance actuelle, soit qu'il ait seulement le droit d'y 
rentrer de quelque manière que ce soit; mais des bois 
qui auraient été légalement et irrévocablement détachés 
du domaine n’en feraient plus partie; et il suffit que le 
détenteur élève la prétention d’une propriété irrévo- 
cable, pour qu’elle doive être renvoyée devant les tri- 
bunaux. 

» Le projet de loi eût pu cependant , comme le gou- 
vernement l’avait proposé, ne pas accorder la faveur de 
dix années de jouissance à ceux qui auraient préféré au 
forfait qu’il offrait à tous l’exercice rigoureux de leurs 
droits, dans le cas où leurs demandes seraient rejetées 
par les tribunaux. Cette faveur devient pour tous une 
prime pour plaider. 

» Un autre amendement qui a été fait au projet de loi 
exige aussi quelques explications : c'est celui par lequel 
il est dit que, dans le cas où le titre serait reconnu wa- 
lable, le gouvernement aurait la faculté d’aftranchir de 
l'affectation les forêts de l'Etat, par un cantonnement pour 
tout le temps que L’affectation devait durer. 

» Il y a beaucoup d’inexactitude, et même du danger, à 
confondre ce qu’on appelle affectation avec un droit de 
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servitude, et à introduire dans Ja loi une espèce de can- 
tonnement d’une nature toute différente de celle du can- 
tonnement qui a licu pour le rachat des droits d'usage. 
L'effet du cantonrement est toujours d’attribuer à l'u- 
sager la propriété entière et perpétuelle de la portion qui 
lui est abandonnée : c’est par l’abandon d’un droit de pro- 
priété qu’il n'avait pas, que se trouve compensée la pri- 
vation de la plus ample portion de fruits à laquelle il avait 
droit. Mais on ne sait pas ce que serait un cantonnement 
qui ne devrait avoir qu’une durée limitée, et qui aurait 
probablement toujours pour résultat de faire rentrer dans 
le domaine de l'Etat, lors de ia cessation de la jouissance, 
la forêt qui en aurait fait l’objet, dans un état de complète 
dégradation. 

» D'ailleurs, dans tous les cas, l’affectation doit cesser 
de plein droit et sans retour, si le roulement de l'usine 
pour laquelle elle aurait eu lieu est arrêté pendant deux 
années consécutives. Que deviendrait alors un cantonne- 
nement qui aurait été fait à perpétuité, ou pour un grand 
nombre d'années ? 

» Au surplus, messieurs, nous devons vous faire obser- 
ver que le droit accordé au gouvernement de demander 
le cantonnement n’est qu'une faculté dont il pourra user 
ou ne pas user, et que cette faculté n’est pas réciproque. 

» Nous ajouterons qu’il ne nous paraît pas que les con- 
cessionnaires soient fondés à se plaindre de ce que le pro- 
jet de loi les assujettit à exercer eux-mêmes une action 
contre l'Etat lorsqu'ils sont en possession, et lorsque c’est 
l'administration qui leur fait des demandes. 

» Îl est, au contraire, bien évident que c'est l'Etat qui 
est en possession des forêts, et que c’est à ceux qui vien- 
nent demander des délivrances dans les bois d’autrui à 
établir leurs droits à ces délivrances. » (Moniteur, séance 
du 8 mai 1827.) 

Lors de la discussion à la chambre des pairs, de nou- 
velles explications ont été demandées et données ainsi 
qu'il suit : 

« Un pair, M. le comte d’Argout, obtient la parcle 
pour demander encore quelques explications sur divers 
os dont il a déjà eu l’occasion d’entretenir la cham- 

re dans le cours de la discussion générale. Il avait de- 
mandé alors pourquoi le projet de loi se montrait plus 
rigoureux envers les affectations qu’envers les droits d’u- 
sage; il lui a été répondu que les affectations étaient pos- 
térieures aux lois prohibitives de 1566 et 1669, tandis 
que les droits d'usage remontaient à une époque anté- 
rieure, et qu'il y avait lieu d’être plus sévère envers des 
concessions faites en contravention à ces mêmes lois. On 
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a répondu encore que les affectations étaient de vérita- 
bles aliénations, et qu’ainsi elles étaient proscrites par les 
principes éternels de la monarchie, sur l’inaliénabilité 
du domaine. On a répondu enfin qw’elles constituaient 
des actes de haute administration toujours révocables de 
leur nature. C’est sur ces diverses assertions que le no- 
ble pair croit devoir appeler encore quelques instans 
l'attention de la chambre. Il observera d’abord qu’en sup- 
posant évidente la doctrine établie tant par le rapporteur 
que par le commissaire du Roi, il était parfaitement inu- 
tile de le préjuger par le Code; car on ne doit ni on ne 
peut supposer que les tribunaux ignorent les lois et qu'ils 
ne sachent pas en faire une application judicieuse. De deux 
choses l’une : ou l’interprétation donnée aux lois ancien- 
nes de la matière est exacte et certaine, alors les tribu- 
naux jugeront dans le sens du projet, et sa disposition 
est superflue; ou l'interprétation est douteuse, et alors 
c’est aux tribunaux que la question doit nécessairement 
être renvoyée, et la loi ne devait nullement la tran- 
cher. En réalité, il faut bien le reconnaître, la question 
est douteuse; car l’opinion de M. le commissaire du Roi 
et de M. le rapporteur, quelque importante qu’elle soit, 
est contrebalancée en ce point par celle qu’a émise la 
cour de cassation lorsque le projet de Code fut soumis à 
son examen; cette cour, en effet, loin de regarder les 
affectations comme prescrites par les lois fondamentales 
de la monarchie, loin de les regarder comme de véritables 
aliénations, les a considérées au contraire comme des 
contrats qui devaient être respectés, alors même que leur 
durée était illimitée. Il faut examiner si les raisons invo- 
quées dans l'opinion opposée peuvent prévaloir, On con- 
sidère, dit-on, les affectations comme des aliénations; mais 
en supposant l’assimilation exacte, au moins ne faudrait- 
il pas les traiter plus défavorablement que les autres. On 
invoquetoujoursl’inaliénabilité du domaine commeune des 
lois fondamentales de la monarchie: peut-être serait-il plus 
exact de dire qu’elle aurait dû être une loi fondamentale 
de l'Etat; mais que dans le fait ces lois n’ont été établies 
que fort tard et n’ont jamais été ni complètes ni exac- 
tement exécutées. Si, en effet, on peut invoquer des lois 
générales qui la consacrent, 2 côté d’elles se placent im- 
médiatement des dispositions législatives spéciales qui 
la détruisent ; si on la considère comme une antique tra- 
dition, comme un usage sacré, les faits sont là pour dé- 
mentir cette opinion. Sans remonter en effet à la seconde 
race, qui a péri précisément parce qu’elle avait tout 
aliéné, ne voit-on pas, dans les premiers temps de la troi- 
sième race, des parties considérables du domaine, des 
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provinces entières aliénées, soit par donations, soit par 
ventes, soit par voie d’apanage, et cela quelquefois au 

rofit de femmes, puisque ce n’est que par le testament de 
Pbilippe-le-Bel, en 1314, qu'il fut déféndu d'accorder des 
apanages à des femmes. Quelquefois l’aliénation de pro- 
vinces était faite sans clause.de retour : témoin l’aliéna- 
tion de la Bourgogne faite par le roi Jean, en 1363. Sous 
François Ier, de nombreuses aliénations se font encore 
remarquer, et ce n’est que dans l’ordonnance de 1566 
que le principe de V'inaliénabilité se trouve écrit pour la 
première fois. Cependant, cette ordonnance réservait à la 
couronne deux moyens d’aliénation, l'apanage et l’enga- 
- motstt et dès-lors, les souverains n’eurent plus besoin 

e recourir à l’aliénation pure et simple. Et combien de 
fois le mode de l’engagement n’a=t-il pas été employé 
pour subvenir à des besoins ou pour couvrir des libéra- 
lités ? Mais qu’a-t-on fait à l’égard des diverses aliéna- 
tions ? Celles qui remontaient à une époque antérieure à 
1566 ont toutes. été confirmées sans restriction, et les 
engagemens eux-mêmes, quoique essentiellement révo- 
cables, ont cependant aussi été maintenus par la loi du 
14 ventôse an VII, à la charge par les engagistes de payer 
le quart de la valeur. D’autres aliénations plus récentes 
ont encore eu lieu par voie de majorats accordés avec 
clause de retour, soit des biens du domaine de-la cou- 
ronne, soit des biens qui constituaient ce qu’on appelait 
Le domaine extraordinaire. Non-seulement on n’a pas 
invoqué, à l’égard de ces majorats, le principe de l’ina- 
liénabilité, mais il se trouve dans le Code forestier un 

“titre entier qui leur est relatif. 

» Le noble pair n’entend rien contester de ce qui a 
été fait à l'égard de ces diverses classes d’aliénations; 
mais il demande pourquoi les affectations, qui ne tou- 
chent point au fonds, et qui ne sont que des concessions 
de fruits, seraient traitées plus défavorablement que les 
aliénations du fonds lui-même; pourquoi tous les déten- 
teurs de domaines aliénés ou engagés out-ils fini par 
être reconnus propriétaires incommutables, tandis que 
les possesseurs d’affectations seraient seuls dépossédés ? 
Mais, dit-on, l'ordonnance de 1566 défendait expressé- 
ment d’aliéner les fruits, fût-ce même pour un an. 

» Le noble pair ne saurait croire que l’on voulût appli- 
quer cette disposition dans un sens qui, si on l’admettait, 
pourrait aller jusqu’à proscrire les adjudications annuelles 
de coupes, et qui, dans tons les cas, serait contraire aux 
dispositions de l'ordonnance de 1669, qui règlent les dé- 
livrances de bois d’affouage. En supposant d’ailleurs que 
la prohibition fût absolue pour la ee, comment ap- 
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pliquer les mêmes principes à une province qui se trou: 
vait régie, à l’époque des concessions, par des lois toutes 
différentes; à la Lorraine, où se trouvent établies un 
grand nombre d’affectations ? On dit qu’avant la réunion 
a la France, le domaine y était également inaliénable; 
wais On a répondu que les ordonnances des ducs de Lor- 
raine, qui proclamaient l’inaliénabilité, n’avaient pas été 
soumises à l’approbation des états, et ne pourraient par 
conséquent avoir d'exécution. Les aliénations faites ont 
été d’ailleurs garanties, et par les préliminaires du traité 
de réunion en 1734, et par le traité lui-même en 1737, 
au point que les aliénations faites dans l'intervalle de 
1734 à 1757 ont été judiciairement maintenues; à plus 
forte raison, les affectations doivent-elles l’être. Si on 
les considère en effet sous le véritable point de vue qui 
leur appartient, on reconnaîtra que ce ne sont pas de 
véritables aliénations. Le caractère essentiel de Palié- 
nation, même temporaire et sans condition, comme 
l'engagement, est de dessaisir l’ancien propriétaire, et de 
conférer au nouveau la possession de la chose. Ici aucun 
dessaisissement au profit du concessionnaire , et la déli- 
vrance des fruits ne lui est faite qu’annuellement. L’a- 
liénation confère au profit de qui elle a lieu le droit 
d’user de la chose ainsi qu’il lui convient. Ici il y a au 
contraire obligation d'employer les boïs délivrés à un 
usage déterminé. L’affectation n’est donc pas une alié- 
nation; ct elle a d’autant moins ce caractère, que, quoi 
qu’on en ait dit, elle n’est jamais faite à perpétuité. A la 
vérité, quelques-unes n’ont pas de terme indiqué, mais 
toutes sont subordonnées à l’existence de l’usine pour 
laquelle elles sont accordées et dont la durée est illimi- 
tée; elle ne saurait avoir un caractère de perpétuité qui 
n’appartient point à un établissement industriel. 

» On a considéré d’une autre part les affectations 
comme des mesures de haute administration : ce carac- 
tère leur appartient en effet, mais la conséquence qu’on 
ena tirée n’est pas exacte, et il est des mesures d’adminis- 
tration qui ne sont point révocables; ce sont celles qui 
ont pour objet un contrat passé avec un tiers : dans ce cas, 
pour détruire ce qui a été fait, il faut ou obtenir le con- 
sentement du tiers avec qui l'Etat s’est engagé, ou avoir 
recours, s’il y a lieu, à l’expropriation pour cause d’uti- 
lité publique, précédée d’une juste et préalable indem- 
nité, ainsi qu'on serait évidemment forcé de le faire si, 
après la construction d’un pont faite par entreprise et 
moyennant la concession d’un péage, les nécessités de 
l'Etat venaient à exiger que le péage fût supprimé: L’ob- 
jet de l’aftectation a été l'établissement d’une usine utile 
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our le pays; le concessionnaire a rempli ses engagemens, 
il faut que PEtat remplisse les siens à son tour et dans 
toute leur étendue. On a dit enfin que les affectations 
étaient toutes postérieures à 1566, tandis que les usages 
étaient plus anciens, ce qui explique la différence établie 
parle projet entre ces deux espèces de concessions. Mais 
c'est encore une erreur, et il existe des usages qui sont 
d’une date plus récente que 1566. Qu'importe d’ailleurs 
la date d’un contrat dès-lors que l’efigagement a conti- 
nué d’être exécuté et que la prescription ne l’a pas 
anéanti ? la bonne foi exige qu’il soit maintenu. Dans cet 
état, le noble pair demande que le gouvernement s’ex- 
plique sur deux points, qui sont de savoir si l’on entend 
maintenir sans nouvelle instance les affectations dont 
le titre aurait déjà été irrévocable par arrêt souverain, 
rendu, soit par l’ancien éonseil avant la révolution, soit 
sous le gouvernement impérial, soit depuis la restaura- 
tion; ou si on les obligera à se faire reconnaître de nou- 
veau, ce qui serait contraire aux principes en matière de 
chose jugée; et si d’une autre part, malgré l’énonciation 
faite, dans l’article, du principe de la prohibition par les 
ordonnances de 1566 et de 1699, les tribunaux demeure- 
ront toujours juges de la question de nullité ou de vali- 
dité des concessions, conformément aux principes géné- 
raux du droit. 

» Le rapporteur de la commission obtient la parole 
pour donner quelques explications sur les divers points 
qui viennent d'être traités par le noble pair. — L’arti- 
cle 58 ne lui paraît pas présenter les inconvéniens qui 
lui sont reprochés : il ne blesse aucuns droits; ses dispo- 
sitions ne sont que favorables aux concessionnaires, puis- 
qu’il leur accorde une jouissance jusqu’au 1er septembre 
1837, dans le cas même où les affectations auraient été 
faites au préjudice des prohibitions des lois et ordonnan- 
ces existantes aux époques où elles ont eu lieu. 

» On ne peut raisonnablement méconnaître qu'avant la 
révolution le domaine de l'Etat n’était aliénable que dans 
deux cas seulement, l’un pour apanage des puinés mâles 
de la maïson de France, avec retour à la couronne par 
leur décès sans mâles; l’autre par engagement à deniers 
comptans, pour les nécessités de la guerre, après des 
lettres-patentes enregistrées aux parlemens, auquel cas 
il y avait faculté de rachat perpétuel. Car il ne peut être 
ici question des échanges, puisque les échanges n’entrai- 
nent aucune diminution du domaine de l'Etat, attendu 
que l’objet donné en contre-échange prend la place de 
l’objet distrait du domaîne public. Or, on ne prétend pas 
que les affectations puissent être placées dans aucun se 
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cas où l’aliénation du domaine était autorisée, et dans 
lesquels cependant elle ne transmettait que des droits 
perpétuellement révocables, de telle manière que le do- 
maine ainsi aliéné ne cessait pas de faire partie du de- 
maine public, et que l’Etat pouvait toujours y rentrer en 
remboursant la finance qui lui avait été payée. Les affec- 
tations n’ont même aucun des caractères de l’engage- 
ment; le concessionnaire n'a point la possession de l’ob- 
jet affecté; l'Etat ma pas cessé de la conserver; et c’est 
l'Etat qui délivre annuellement aux concessionnaires les 
portions de fruits qui leur ont été promises. Ces sortes 
de concessions ne peuvent être considérées que comme 
des actes de haute administration, ainsi que déjà le rap- 
porteur a eu occasion de le dire; telles étaient même les 
précautions des lois pour empêcher la dissipation du do- 
maine de l'Etat, qu’elles interdisaient d’en faire Le bail, 
sinon au plus offrant et dernier enchérisseur, ou d'en ac- 
corder les fruits à quelque personne ou pour quelque 
cause que ce soit; et qu’elles défendaient aux cours d’a- 
voir égard à toutes lettres ou dispositions sur lesquelles 
il aurait été fait don des bois des forêts ou des deniers en 
provenant, ou vente ‘et coupe par pied desdits bois. Il est 
même inutile d'examiner si les aftectations ont été faites 
dans des vues d’intérêt public; la loi pourrait toujours 
faire cesser l’effet lorsqu'elle jugerait que ces vues sont 
remplies, ou que l'intérêt SRE commande même d’au- 
tres dispositions, Les concessionnaires ne peuvent se 
plaindre, puisqu'ils n’ont pu ignorer que leurs droits, 
s’ils en avaient, n'étaient que des droits précaires, des 
droits toujours révocables, des droits de jouissance, tant 
qu’il plairait à l'Etat de les laisser jouir ou de leur faire 
des délivrances. Les aliénations du domaine de l'Etat, à 
titre de majorats, dont on a parlé, ne peuvent être l’ob- 
jet d’aucune comparaison avec les affectations. Elles ont 
eu lieu sous une législation qui les autorisait, avec les 
formalités qu’elle a prescrites : il n’en existe même qu'un 
exemple, c’est celui du majorat de M. le duc de Riche- 
lieu, et ce majorat a été établi par une loi. Les autres 
majorats ont été composés avec des biens du domaine ex- 
traordinaire qui avait précisément cette destination. Les 
autorisations de construire des ponts, dont on a encore 
parlé, ont créé des droits, puisqu'elles ont été accordées 
par des lois, et avec les solennités avec lesquelles ces 
sortes de concessions peuvent être faites régulièrement ; 
il ne pourrait, par conséquent, leur être porté atteinte que 

our des causes de nécessité publique, et en indemnisant 
es concessionnaires. Enfin , et c’est ce que l’on ne doit 
jamais perdre de vue, dans cette discussion, le projet de 
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loi ne dispose que pour les cas où les concessionnaires, à 
titre d’atfectations, ne contesteraient pas les droits de l’E- 
tat; dans le cas contraire, c’est-à-dire dans celui où ils 
prétendraient qu'ils ont des droits irrévocables, les tribu- 
naux seront juges des prétentions respectives. C’est ainsi 
que disparaissent toutes les objections qu’on veut faire 
résulter de ce que quelques affectations auraient eu lieu 
dans des temps ou dans des pays où le domaine de l'Etat 
a pu être ainsi aliéné; toutes celles qu’on voudrait éga- 
lement faire résulter de ce que des traités politiques au- 
raient reconnu ou confirmé celles qui auraient été faites, 
ou auraient imposé la condition de les exécuter, ou 
même de l'autorité de la chose jugée. Dans tous ces cas, 
et généralement dans tous ceux où les concessionnaires 
PR enciqu'il ne peut être porté atteinte à leur jouis- 
sance , les tribunaux jugeront. Ils ne peuvent rien de- 
mander de plus; car, ils ne peuvent vouloir être juges eux- 
mêmes de leurs droits. 

» Un pair, M. le baron Pasquier, estime que quel- 
ques éclaircissemens sont encore nécessaires sur une 

uestion qui, d’après les dispositions mêmes du projet, 
de Pndra nécessairement litisieuse. Il admettra volon- 
tiers la doctrine qui vient d'être exposée par le rappor- 
teur sur les aliénations. Mais les affectations sont - elles 
donc des aliénations? c’est ce de le noble pair ne peut 
croire, et il lui semble qu’on donnerait trop de latitude 
au mot aliénation , en l’appliquant à des concessions de 
ce genre. En général, les aliénations emportent toujours 
l’idée d’un détournement du domaine public, et c’est pour 
cette raison que notre ancienne législation des avait pros- 
crites. Les affectations, au contraire, ont toujours un but 
réel d’utilité publique : l’établissement d’une industrie 
profitable au canton, à la province, et quelquefois à l'Etat 
tout entier. Cependant on a été amené à confirmer même 
les aliénations, tant on a senti qu’il était diflicile de tou- 
cher à des droits acquis. Le but du législateur doit être 
de défendre le présent et l'avenir; mais, en général, il 
doit être fort circonspect à l’égard de ce qui se rattache 
aw passé. Or, que fait ici le projet? Tout en admettant, 
pour les concessionnaires, le recours aux tribunaux, il 
pose contre eux le principe de l’assimilation entre les af- 
fectations et les aliénations, ce qui change considérable- 
ment la position des choses au préjudice des concession- 
naires. Mais ce n’est pas tout ; plusieurs de ces conces- 
sionnaires ont déjà été obligés de faire reconnaître leurs 
droits par la justice, et cependant la généralité de l'ar- 
ticle semble leur imposer l'obligation de subir encore les 
chances d’un nouveau procès dont l'issue, toujours dou- 
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teuse, le deviendra plus encore en présence des principes 
posés par le projet. Une pareille violation des règles or- 
dinaires ne saurait être tolérée; et, dans tous les cas, une 
exception devrait être faite à l’égard des affectations éta- 
blies en Lorraine. Les lois générales, en matière admi- 
nistrative, ne sont pas toujours sans inconvénient. Sans 
sortir des limites de la discussion actuelle, il est facile de 
voir que telles mesures, que le déboisement des provinces 
méridionales rend nécessaires, sont inutiles, peuvent 
même être nuisibles dans des provinces qui possèdent 
encore de vastes forêts. Mais cet inconvénient devient 
plus grave encore, lorsqu'il s’agit d'appliquer à nne pro- 
vince des prohibitions qui n’y ont jamais été établies, des 
lois antérieures à leur réunion à la France, et de remettre 
ainsi en question des droits deux fois confirmés par des 
traités solennels. 

» Le noble pair désire que des explications positives, 
et, s’il est possible, même une disposition expresse, insé- 
rée dans l’ordonnance d'exécution, vienne rassurer les 
concessionnaires contre les craintes qu’a fait naître la 
rigueur et la généralité des principes posés dans le pro- 
jet de loi. 

» Le ministre d'Etat, commissaire du Roi, obtient 
la parole. Il ajoutera peu de chose à ce qui a été dit par 
le noble rapporteur ; maïs il est de son devoir de répon- 
dre aux demandes d’explications qui viennent d'être faites. 
Lorsqu'il s’est agi de rédiger le projet de Code forestier, 
ceux qui étaient chargés de ce travail ont eu à discuter, et 
ont discuté avec soin , la question de savoir si la loi de- 
vait s'occuper des affectations, ou laisser à la jurispru- 
dence le soin de décider les questions auxquelles elles 
pouvaient donner lieu. Le parti le plus facile et le plus 
commode était sans doute de s'abstenir d’en parler; mais 
il a semblé plus juste et plus régulier que la loi posät les 
principes dans une matière qui, de tout temps, avait été 
réglée par la législation générale. Il fut donc arrêté que 
le projet contiendrait une disposition générale sur les af- 
fectations. Cette décision une fois prise, comment de- 
vaient procéder les rédacteurs du projett il leur était im- 
possible de ne pas reconnaître quel était à cet égard lPé- 
tat de la législation, et quelles conséquences devaient en 
résulter. Ils ne crurent pas pouvoir se dispenser de dire 
que toutes les lois anciennes avaient dû être respectées, 
et que tous les actes contraires à ces lois devaient être 
annulés. Le projet primitif était à cet égard plus rigou- 
reux que le projet actuel; il accordait aux affectations un 
délai double de celui que fixe l’art, 58; mais à l’expira- 
tion de ce délai, il les annulaït toutes, sans aucune dis- 
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tinction. La cour de cassation a trouvé cette disposition 
trop sévère ; elle a dû penser que le Code ne devait con- 
tenir que des principes, mais que leur application aux di- 
verses espèces appartenait plutôt à l’autorité judiciaire, 
et qu’il était possible que certains titres de concession, 
ne Se trouvant pas atteints par les lois prohibitives, dus- 
sent être déclarés irrévocables. Le gouvernement s’est 
déterminé à modifier en ce point le projet originaire. On 
s'est borné à déclarer en principe que les affectations éta- 
blies en contravention aux lois prohibitives cesseraient 
après un délai de faveur de dix années ; mais ensuite on 
a prévu le cas où le titre de concession devrait être maïn- 
tenu pour un temps plus long ou illimité, soit parce qu’il 
aurait été ainsi décidé pas des arrêts , ayant le caractère 
de la chose jugée, soit parce que la concession serait an- 
térieure aux lois prohibitives ou à leur mise en vigueur 
dans la province, soit pour toute autre cause que les tri- 
bunaux apprécieront dans chaque espèce. Tel a été le 
système du projet, et il semble qu’il se justifie par lui- 
même. Cependant on a attaqué le principe même, et l’on 
a dit que les affectations n'étaient pas prohibées parce 
gwelles ne présentaient pas le caractère d’aliénation : 
mais, de quelque manière qu’on les envisage , elles ren- 
trent dans Les prohibitions expresses des ordonnances. Si, 
en eflet, à raison du caractère de perpétuité qui, aux 
termes mêmes des contrats, appartient à plusieurs d’entre 
elles, on les considère comme des aliénations, elles ren- 
trent dans les dispositions de l’ordonnance de 1566, qui 
prohibe toute aliénation, non-seulement du fonds, mais 
même des fruits. Si, au contraire, on les regarde comme 
une simple concession de chauffage, elles sont également 
proscrites par l’ordonnance de 1669, qui interdit, à l’ave- 
nir, tout don ou attribution de chauffage dans les forêts 
de l'Etat. 

» Dans cet état, que pouvait-on faire, sinon de poser le 
principe, en réservant aux tribunaux le droit de pronon- 
cer sur les exceptions auxquelles les concessionnaires pré- 
tendraïent avoir droit. On reproche au projet de provo- 
quer des contestations ; maïs il serait plus exact de dire, 
au contraire , qu’il termine un grand nombre de litiges 
déjà pendans depuis long-temps au conseil d'Etat, et qui 
wont été suspendus que par l'attente du projet actuel. 
On a insisté surtout sur la nécessité de respecter la chose 
jugée : évidemment ceux qui auraient à invoquer cette 
exception péremptoire ne sauraient être troublés dans 
leur possession ; mais ce n’est pas dans la loi, ni même 
dans une ordonnance, que ce cas doit être prévu, et c’est 
encore aux tribunaux qu’il appartient , en cas de contes- 
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tation , de reconnaître si les décisions inyoquées présen- 
tent un caractère définitif. 

» Aucune proposition d’amendement n’a été faite. » 
(Moniteur du 21 mai 1827, pag. 827.) 

Comme on le voit, on n’a été d'accord, ni à la chambre - 
des pairs, ni à celle des députés, sur la nature des conces- 
sions dites affectations. Constituaient-elles des aliéna- 
tions du domaine de l'Etat, ainsi que l’ont établi le com- 
missaire du Roi, en exposant les motifs dans les deux 
chambres, le rapporteur de la chambre des pairs et 
M. Avoyer de Chantereine à la chambre des députés; ou 
doivent-elles être considérées comme une espèce de 
droit d'usage, suivant l’opinion de la commission de la 
cour de cassation, de la commission de la chambre des 
députés et de MM. le comte d’Argout et le baron Pas- 
quier , à la chambre des pairs, le baron Saladin, à la 
chambre des députés? Nous ne discuterons pas cette 
grave question, qu’il appartient à la jurisprudence de dé- 
cider, et dont la solution peut dépendre de l’époque à la- 
quelle les concessions ont eu lieu, des droits de celui qui 
les a faites, des actes qui les ont établies, de la partie du 
royaume où elles existent. Ainsi qu’on l’a plusieurs fois 
dit dans le cours de la discussion et que l’a répété, à la 
chambre des pairs, M. de Martignac, commissaire du 
Roi : « Toute latitude est laissée aux tribunaux en cette 
matière comme en celle du droit d'usage; la seule règle 
que la loi leur prescrive, et que la conscience des juges 
leur aurait dictée, alors même qu’elle n’eut pas été écrite, 
est de se conformer aux lois. ( Moniteur du 18 mai 1827, 
pag. 800.) : 

Voyez, au surplus, lettres qui révoquent et annullent 
les aliénations du domaine de la couronne, du g septem- 
bre 1461, et les notes, dans le Recueil général des an- 
ciennes lois françaises, par Zsambert, t. 10, pag, 386; or- 
donn. de Moulins de 1566 ; ordonn. de Blois de 1570; r- 
donn. de 1669, tit. XX, XXII, XXVII, art. 1er; décret des 
18-26 mars 1790, art. 1er, 3 et 7; lois des 15-29 septembre 
1791, tit. Ier, art. 2, ettit. X; lois des 28 août-14 septem- 
bre 1792, 11-21 pluviôse an XII, 12 mars 1820, titre II. 

Voyez aussi l'ordonnance réglementaire , articles 109, 
110, 111. i ! 

(2) Droits irrévocables ne veulent pas dire droits perpé- 
tuels, comme le pensait M. Hyde de Neuville. Un titre 
irrévocable, ainsi que l’a dit M. Pardessus, est celui qui 
n’est entaché d'aucun vice qui puisse le rendre nulet 
conserver à l’État le droit de reprendre la chose. Ce titre 
sera irrévocable, sil est jugé qu'il a été fait conformément 
aux lois. Il sera , au contraire , déclaré révocable, s'il est 
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reconnu qu'il n’est pas fait dans les formes légales. (Mo- 
niteur du 26 mars 1827, p. 48.) 

(3) Il est nécessaire que les parties, avant de for- 
mer leur demande , remettent un mémoire au préfet, 
et déposent, au secrétariat de la préfecture du départe- 
ment; sous récépissé, les titres et pièces à l'appui. Il est 
fait mention de ce dépôt sur un registre tenu à cet effet. 
Le préfet doit donner son avis dans” le mois, à compter 
du jour de la remise; sinon, à l'expiration de ce délai, il 
est permis aux parties de se pourvoir devant les tribu- 
naux. Cette disposition, qui résulte des lois des 28 oc- 
tobre - 5 novembre 1700, tit. III, art. 15, 17 février 1800 
o pluviôse an VIIT), tit. IL, art. 3, et de l’avis du conseil 

Etat du 28 août 1823, a été considérée comme utile à 
toutes les parties, en ce qu’elle a pour objet de prévenir 
le procès et de le concilier s’il est possible. 

"Etat, lorsqu'il s’agit de domaines et droits domaniaux, 
doit être assigné en [a personne ou au domicile du pré- 
fet du département où siége le tribunal devant lequel 
sera | ss la demande en première instance. ( Code de 
procédure civile, art. 69.) 

Si c'est une commune qui veut intenter l’action, il faut 
que préalablement elle démande l'avis du conseil muni- 
cipal, et obtienne l’autorisation * du conseil de préfecture. 
(Décret du 14 décembre 1789, art. 54 et 56; loi du 29 ven- 
démiaire an V, art. 3; loi du 28 pluviôse an VIII, art. 4. 

Le conseil de préfecture examine s’il existe, en faveur 
de la commune, une apparence de droit suflisant pour que 
l'autorisation de plaider puisse lui être accordée, et n’est 
aucunement lié, dans sa décision, par l’avis du conseil 
municipal de la commune. C’est ce qui résulte de la dis- 
position de l’art. 3 de la loi du 29 vendémiaire an V, et 
l'avis adopté par le comité de l’intérieur du conseil d'E- 
tat. (V. Cormenin, 3° édit., pag. 326.) 

En cas de refus, la commune peut se pourvoir au con- 
seil d'Etat, qui confirme ou annule l'arrêté, après avoir 
pris l’avis de trois jurisconsultes choisis dans le ressort de 
la cour royale où l'instance doit être engagée et désignés 
parle ministre de la justice. (Décrets des 7 février 1809, 
15 mai et 13 juillet 1813; ordonnances du Roi des 25 fé- 
vrier, 3 juin 1818, 8 mai 1822, 28 juillet 1824, 26 octobre, 
28 décembre 1825, 24 janvier 1827. V. MM. Favard de 


* Le principe de l'autorisation à laquelle les communes ont 
été assujetties, soit pour demander, soit pour se défendre de- 
vant les tribunaux, avait été consacré, avant la révolution, par 
un édit de 1683 , une déclaration du 8 octobre 1703, un édit 
d'août 1764, art. 43, 44, un arrêt du conseil du 8 août 1783. 
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Langlade, Répert. de légis., Cormenin, Quest. de droit 
admin.; Dalloz, Collection gén. et année 1827. 3. 22. 

Le défaut d'autorisation serait une cause de nullité ab- 
solue des procédures et jugemens, ainsi que la cour de 
cassation l’a décidé dans un nombre infini d’arrêts. « Il 
n’est même, dit M. Dalloz, jurisp. gén. du roy., vo Com- 
munes, sect. III, p. 18, aucun point de jurisprudence sur 
lequel il existe une plus grande quantité de monumens. 
Mais, à cet égard, ajoute-t-il, la doctrine des auteurs est 
loin d’être en harmonie avec la jurisprudence.» (V. les 
arrêts ct les auteurs qu’il cite, wbi suprà; et M. de Cor- 
menin, Quest. de droit admin., 3 édit., pag. 336.) 

Si l’arrêté du conseil de prétecture porte expressément 
ou implicitement qu’en cas de non succès la commune 
est autorisée à parcourir tous les degrés de juridiction, 
l’autorisation est suffisante pour plaiuer sur l’appel et il 
serait inutile d’en obtenir une nouvelle. 

Si cet arrêté ne parle pas de lappel , la commune n’a 
besoin d’une nouvelle autorisation que dans le :cas seu- 
lement où elle perd son procès ( arr. cass. 2 mars 1815, 
28 janvier 1824, Cormenin , ibid., p. 325); mais elle peut 
d'avance signifier qu’elle appelle du jugement, parce 
qu’u» tel acte est essentiellement conservatoire ; seule- 
ment, pour suivre légalement sur cet appel, elle devra 
rapporter l'autorisation. (Arr. cass. 28 brumaire an XIV 
et 7 décembre 1819; C'ormenin, ibid., pag. 326.) 

Lorsque l’autorisation de plaider est accordée par le 
conseil d'Etat, elle embrasse tous les degrés de juridic- 
tion. (Ord. du Roi du 26 mars 1823.) 

A l'égard du recours en cassation , une commune, suf- 
fisamment autorisée pour plaider en première instance 
et en cause d’apypel, n’a pas besoïn d’une nouvelle auto- 
risation pour se pourvoir contre un arrêt qui à rejeté sa 
prétention. ( Edit du mois d'août 1764, art. 44; arrêts de 
la cour de cassation du 1er floréal an IX, 4 thermidor 
an XI, 12 septembre 1809, rapportés par M:le baron 
Favard de Langlade, Répert. de la nouv. législ., vo Com- 
munes, sect. III, $ 5; ord. du 16 février 1826, Cormenin, 
pag. 329; ord. du 1er novembre 1826, Dalloz. 27. 3. 25.) 

Cette nécessité d’une autorisation préalable de plaider 
pour les communes, a donné lieu, de la part de M. le 
comte d’'Argout, aux observations suivantes qui sont res- 
tées sans réponse : « Les communes se trouveront obli- 
gées de demander i’autorisation précisénrent à leur par- 
tie adverse ; et, si le gouvernement refusait cette autori- 
sation, la commune retomberait dans la déchéance faute 
de pouvoir plaider. Sans doute le gouvernement ne la 
refusera pas; mais plus il voudra être juste, équitable, 
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favorable même aux communes, plus il se trouvera em- 
barrassé. En effet, avant le litige devant les tribunaux, la 
reconnaissance des titres doit être faite par l’administra- 
tion. Si elle les juge fondés, alors point de procès. Le 
ouvernement n’hésitera pas à reconnaître pour bonstous 
les titres valables; dans le doute, il fera même pencher la 
balance en faveur des communes; il ne rejettera donc que 
les prétentions tout-à-fait mal fondées : alors il faudra 
donc que contre sa conscience, sa conviction, il accorde 
aux communes dont il est le tuteur la permission d’in- 
tenter un procès qui ne peut tourner qu’à leur détri- 
ment. S'il refuse, il est responsable devant les tribunaux. 
Dans cet état, ne serait-il pas à désirer qu’une disposition 
réglementaire accordàt en pareil cas aux communes le 
droït de plaider sans autorisation du gouvernement. » 
(Moniteur du 17 mai 1827, pag. 794.) 

Les actions ne peuvent être exercées, au nom des com- 
munes, que par les maires ou leurs adjoints. (Lois des 29 
vendém. an V, art. 1°r, et 28 pluviôse an VIII, art. 13; 
ord. du Roi du 6 septembre 1826, Dalloz, 1827. 3. 24.) 

S'il arrivait que le maire se retusät à convoquer le con- 
seil municipal et à intenter un procès qui serait dans l’in- 
térêt de la commune qu’il est chargé de représenter, les 
babitans pourraient s'adresser à l’autorité supérieure, 
c’est-à-dire, au sous-préfet, au préfet et même au minis- 
tre de l’intérieur, qui lui ferait les injonctions convena- 
bles. Ce fonctionnaire serait alors forcé d’obtempérer 
aux instructions qui lui seraient adressées, parce qu’au- 
trement il s’exposerait à une destitution. 

Lorsque c’est l'administration des forêts qui veutintenter 
l’action, et lorsqu'elle est obligée de défendre à une de- 
mande dirigée contre elle, la marche, qui d’ailleurs est 
relativement à la manière de procéder devant les tribu- 
naux la même que celle suivie dans tous les cas où toute 
autre administration a un procès, est indiquée dans les 
décisions ministérielles des 16 mai 1821 et 13 septembre 
1822, rapportées par M. Baudrillard, Recueil des règle- 
mens forestiers, t. 2, pag. 915, tom., 3, pag. 87, et notes 
sur l’art. 9 du Code forestier. 

(4) La remise et l’enregistrement, au secrétariat de la 

réfecture, du mémoire adressé au préfet et des pièces 
justificatives , interrompt la prescription , aux termes de 
l’article 15, titre 3, de la loi du 28 octobre - 5 novembre 
1789 précitée ; maïs cela n’empêcherait pas la déchéance 
qui a pour base l'intérêt public. Les parties doivent, pour 
conserver leurs droits, se pourvoir devant les tribunaux, 
dans l’année. 

(5) « Quoïque le cantonnement n'ait jamais été appliqué 
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qu'aux droits d'usage et que nous soyons loin de recon- 
naître des usages dans les affectations, nous n'avons 
trouvé aucun motif de repousser une faculté qui peut 
avoir des avantages et qui n’ofire aucun inconvénient, » 
a dit M. de Martignac, dans l'exposé des motifs, à la cfam- 
bre des pairs. ( Moniteur, séance du 11 avril 1827. ) 

Le cantonnement dont il est ici question doit être ré- 
glé par d’autres bases que celui dont il s’agit dans l’arti- 
cle 63. En effet, le concessionnaire ne peut tirer aucun 
profit de la valeur du sol, et comme le cantonnement n’a 
d’autre objet que de l’indemniser, il serait évidemment 
injuste de supputer dans son indemnité, la valeur inerte 
du fonds. La règle à suivre, en ce cas, sera donc de dé- 
livrer une superficie telle qu’elle produise des revenus 
égaux à la valeur des bois dont l'Etat doit la délivrance. 


- ART. 59. 


Les affectations faites pour le service d’une usine 
cesseront en entier, de plein droit et sans retour, 
si le roulement de l’usine est arrêté pendant deux 
années consécutives, sauf les cas d’une force ma- 
jeure dûment constatée. 

Les affectations cessant de plein droit, dans le cas 


prévu par cet article, il s'ensuit que les concessionnaires 
n'auraient point à se prévaloir de l’art. 1184 du Code civil. 


ART. 60. 


A l'avenir, il ne sera fait dans les bois de l’État 
aucune affectation ou concession de la nature de 


celles dont il est question dans les deux articles 
précédens. 


SECTION VIII. 
Des Droits d'usage dans les Bois de l’État. 


ART. Gr. 


Ne seront admis à exercer un droit d’usage 
quelonque dans les bois de l’État, que ceux dont 
les droits auront été, au jour de la promulgation 
de la présente loi, reconnus fondés, soit par des 
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actes du gouvernement, soit par des jugemens ou 
arrêts définitifs, ou seront reconnus tels par suite 
d’instances administratives ou judiciaires actuelle- 


ment engagées , ou qui seraient intentées devant 
les tribunaux dans le délai de deux ans, à dater 


duwjour de la promulgation de la présente loi, par 
des usagers actuellement en jouissance. 


On lisait dans le premier projet communiqué aux con- 
seils-pénéraux et aux cours, que ceux - là seuls seraient 
admis à l’exercice de droits d'usage, qui, au jour de la 
promulgation de la Loi, seraient en possession en vertu 
de titres reconnus valables par l'administration. Cette 
disposition limitative, et qui semblait écarter les décisions 
judiciaires auxquelles l’administration n’aurait pas ac- 

uiescé, excita de nombreuses réclamations, par suite 
esquelles on changea la rédaction de l’article. 

Le projet de loi soumis à la chambre des députés, après 
ces mots : 2zstances administratives ou judiciaires actuel- 
lement engagées, portait : lesquelles seront jugées confor- 
mément aux dispositions de l’ordonnance de 1669, et des 
lois des 19 mars 1803 et 5 mars 1804. 

En harmonie avec la législation existante, l’art. 61, 
ainsi rédigé, avait pour but de maintenir les droits des 
usagers actuellement reconnus et acquis; et quant aux 
droits au sujet desquels des instances administratives ou 
judiciaires étaient engagées, il en prononçait implicite- 
ment la déchéance, en décidant qu’elles seraient jugées 
conformément à l’ordonnance de 1669, et aux lois du 
19 mars 1803 et du 5 mars 1814. En effet, voici ce que 
porte la loi du 19 mars 1803 (28 rentôse an XI), art. 1er : 
« Les communes ou particuliers qui se prétendront fon- 
» dés par titres ou possession, en droits de pâturage, 
» pacage, chauffage et autres usages de bois, tant pour 

âtimens que pour réparations, dans les forêts natio- 
» nales, seront tenus, dans les six mois qui suivront la 
» publication de la présente loi, de produire, sous récé- 
» pissé, aux secrétariats des préfectures et sous-préfec- 
» tures dans l’arrondissement desquelles les forêts pré- 
» tendues grevées desdits droits se trouveront situées, 
» les titres ou actes possessoires dont ils infèrent l’exis- 
» tence; sinon, et ce délai passé, défenses leur sont 
» faites d'en continuer l’exercice, à peine d’être poursui- 
» vis et punis comme délinquans. » La loi du 5 mars 
1804, après avoir prorogé de six mois le délai déjà accordé, 
ajoute, art. 3 : « Les prétendans droits d'usage qui n’au- 
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» ront point satisfait aux dispositions de la loi du 28 ven- 
» tôse an XI, dans les délais ci-dessus fixés, seront dé- 
» clarés irrévocablement déchus de tous droits. » 

La commission de la chambre des députés, pensant 
qu'il ne fallait pas enchaïner les tribunaux, en les obli- 
geant à prononcer d’après telle ou telle loi, et qu'il va- 
lait mieux au contraire leur laïsser la liberté de se déter- 
miner d’après toutes les lois applicables à la matière, et 
par les considérations qu’ils croiraient devoir accueillir, 
proposa, par l’organe de son rapporteur, la suppression 
de la fin de l’article à partir de ces mots : lesquelles se- 
ront jugées, etc. 

« Les lois dont nous vous proposons de supprimer l’in- 
dication ne conservent pas moins tout leur effet, conti- 
nue le rapporteur; maïs la commission a pensé qu'il se- 
rait trop sévère de laisser peser la déchéance qu’elles 
prononcent sur les usagers que le gouvernement n’a point 
troublés dans l’exercice de leurs droits, et qui en ont 
encore la jouissance paisible. Il est juste et convenable 
de les relever de cette déchéance, et de les autoriser, 
par une prorogation de délai, à intenter toute action utile 
à la conservation de leurs intérêts. Par ces motifs, la 
commission vous propose d'ajouter après les mots, ac- 
tuellement engagées, ceux-ci: ou qui seraient intentées 
devant Les tribunaux dans Le délai de deux ans, à dater 
du jour de la promulgation de La présente loi, par des 
usagers actuellement en jouissance, » ( Moniteur du 13 
mars 1827, 1er supplément. ) 

De Part. 61 tel qu’il a été adopté résultent les consé- 
quences suivantes : 

1°. Il n'y a aucune différence à faire entre les préten- 
tions des communes et des particuliers à des droits d’u- 
sage dans les bois de l'Etat; la loi est générale, et se 
réfère d’ailleurs implicitement à celles des 19 mars 1803 
et 5 mars 1804 qui comprennent les communes et les 
particuliers. 

2°, Les droits reconnus fondés au jour de la promul- 

ation de la présente loi, soit par des actes du gouver- 
nement, tels que des décisions des conseils de préfec- 
ture approuvés par le ministre des finances, soit par des 
jugemens ou arrêts définitifs, doivent être maïntenus, 
quand même, de fait, ces droits n'auraient été concédés 
qu’en contravention aux vrdonnances, même à celle de 
1669. L'art. 11 du tit. XX porte, il est vrai : « Ne sera 
» fait à l’avenir aucun don ni attribution de chauffage, 
» pour quelque cause que ce soit ; et si, par importunité 
» ou autrement, aucunes lettres ou brevets en avaient 
» été accordés ou expédiés, défendons à nos cours de 
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» parlement, chambres des comptes, * vip Balai et of- 
» ficiers d'y avoir égard. » Mais, du moment que les 
droits quelconques des usagers ont été reconnus fondés, 
il ya en leur faveur chose irrévocablement jugée, et rien 
ne peut prévaloir contre ce principe. 

3. Si les titres ou actes possessoires dont les usagers 
infèrent l’existence n’ont pas été produits dans les délais 
fixés par les lois des 19 mars 1803.et 5 mars 1804, et si 
au jour de la promulgation du nouveau Code les usagers 
n'étaient pas en possession ou jouissance, il y a eu dé- 
chéance encourue par eux, en vertu des lois citées de 
1893 et 1804, et confirmation dans cette déchéance, aux 
termes. de l’art. 61 du Code forestier; il n’y a donc plus 
à leur égard à juger le fond du droit; il reste seulement 
à prononcer la déchéance encourue. 

4°. Quant aux usagers qui sont en instance adminis- 
trative vu judiciaire, sans distinction de ceux qui ont 
produit leurs titres, ni des époques où ils ont fait cette 
production, le nouveau Code les relève de déchéance; il 
relève de même ceux qui n’ont pas encore réclamé, mais 
qui, sans être troublés par le gouvernement dans l’exer- 
cice de Jeurs droits, en ont conservé jusqu’à ce jour la 
jouissance paisible, et il leur accorde encore deux années 

our faire reconnaître la légitimité et l'étendue des droits 
qu'ils réclament. Mais ces usagers continuent. de rester 
sous l'empire de la législation antérieure au Code fores- 
tier : par conséquent, ceux dont les titres ne renosent que 
sur l’abus ou l’usurpation courent la chance de les voir 
annuler. 

Les conséquences ci-dessus déduites de l’art. 61 s’ap- 
phauant aux usages dans les bois, confisqués sur les 

migrés, réunis au domaine de l'Etat et rendus en vertu 
de la loi du 5 décembre 1814. En effet, lors de la pro- 
mulgation de cette loi, le domaine de l'Etat se trouvait 
propriétaire el et irrévocable des bois qui avaieni été 
conhsqués sur. les émigrés et qui n’avaient été ni vendus 
ni aliénés par suite des lois sur l’émigration. La loi du 
5 décembre a bien fait cesser, du moment où elle a éti 

ubliée, tous les effets de la confiscation sur ces mêmes 
LS mais elle ne les a pas abolis pour le passé de ma- 
nière à-faire considérer ces bois comme n'étant jamais 
sortis des mains des anciens propriétaires. Il suit de la 
qe les usagers qui se prétendaient fondés à exercer des 

roits, d'usage quelconques sur les bois d'émigrés réunis 
au domaine, étaient: tenus, conformément aux lois des 
19 mars 1803,,et 5 mars 1804,.de produire, sous peine de 
déchéance, leurs titres dans les délais fixés. Le défaut 
de production a donc eu pour résultat d’affranchir, dans 
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les mains du gouvernement, les bois en question des 
droits d’usage dont ils pouvaient être grevés, et de faire 
encourir la déchéance aux usagers. Si en 1814, non point 
a titre de restitution, mais par une libéralité pure, il a plu 
au gouvernement de rendre en nature aux héritiers où 
ayant-cause des émigrés les biens-immeubles confisqués 
et invendus, il est évident que!les bois ont été rendus 
tels que l’Etat les avait, c’est-à-dire, libres de droïts d’u- 
sage, dans le cas où les usagers n’avaient pas exécuté les 
lois des 19 mars 1803 et 5 mars 1804. Aujourd’hui donc, 
si des usagers, déchus faute d’avoir produit dans le délai 
fatal, pendant que la confiscation avait rendu l'Etat pro- 
priétaire, prétendaicnt faire revivre leurs droits d’usagé 
contre l’émigré réintégré dans la propriété, celui-ci se- 
rait fondé à opposer la déchéance encourue. Succédant 
à l'Etat dans l’intérêt duquel elle était acquise, Péntigré 
doit nécessairement en proliter, Dans un arrêt du 6tawril 
1826 (Gazette des Tribunaux, n°495 ), la cour royale 
de Bourges a entièrement mécorinu ces principes, qui 
sont dans la loi et qui résultent de la jurisprudence de 
la cour de cassation. Voy. deux arr. des 25 janvier 1819 et 
9 mai 1821, rapportés par M. Favard de Langlade, dans 
son Répert. de la nouvelle législation, vo Emigrés, $ ver; 
et M. Duranton, Cours de droit français, tom. W, 
page 107. #53 

Par suite de la loi du 19 mars 1803, qui ne s'était pas 
expliquée sur l’autorité chargée de l’examen des titres 
produits par les usagers, les conseils de préfecture, qui 
n'étaient cependant à cet égard investis d’aucun droït’ de 
juridiction, ont statué surun grand nombre de droits d’u- 
sage, et leurs décisions ont été approuvées par le mi- 
nistre des finances. D'après l’article 61 du Code forestier, 
il ne peut plus y avoir de doute que les instances relati- 
ses à des droits d'usage, qui seraient actuellement enga- 
gées devant les autorités administratives, ne doivent être 
renvoyées par elles devant. les tribunaux, seuls compétens 
pour statuer. | 

Avant d'entamer une instance judiciaire relative à dés 
droits d'usage dans les bois de l'Etat, l’usager doït au 
préalable se pourvoir par simple mémoire adressé au +# 
fet, qui émet son avis ( V. ci-dessus les notes snr l’ar- 
ticle 58, pag.67). Les usagers ont le plus grand intérêt 
à présenter le mémoire età faire le dépôt avec assez de 
diñigence pour que l'instance judiciaire soit intentée avant 
le délai fatal de deux ans; s’il était dépassé, il ne reste- 
rait au tribunal qu’à prononcer la déchéance. a ?. 


“1 
on 
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prélberrt 278 ART. 62. 
Ib ne sera plus fait, à l'avenir, dans les forêts de 
FÉtat, aucune concession de droits d'usage, de 
quelque nature et sous quelque prétexte que ce 
puisse être. 
"Cette mesure est renouvelée de l’ordonnance de 1669, 
tit. XX, art, 11. Mais on sait que l’ordonnance n’a pas, 
sous ce rapport, été exécutée avec rigueur. 


"#1 ART. 63. 


Le gouvernement pourra affranchir les forêts 
de l’État de tout droit d’usage en bois, moyennant 
un cantonnement qui sera réglé de gré à gré, et, 
en cas de contestation, par les triburaux. 

_ L'action en affranchissement d’usage par voie 
de cantonnement n’appartiendra qu’au gouver- 
nement et non aux usagers. 


On admettait très-anciennement un moyen de réduire 
l'étendue, non pas du.droit d'usage en lui-même, mais du 
territoire sur lequel il s’exerçait, afin d’en débarrasser le 
surplus, de la forêt ; c’est ce que l’on. appelait règlement 
d’usages,, aménagement. Ce mode n’attribuait aucun 
droit de propriété à l’usager sur Le sol de la circonscrip- 
tion qui, lui était assignée. 

Le règlement d’usages consiste dans la fxation des be- 
soins annuels de l’usager, afin qu’il reçoive du proprié- 
taire ,.et ne s’attribue pas par ses propres mains, la déli- 
yrance de ce qu’il a droit de prétendre. 

Par l'aménagement, le fonds sur lequel s’exercent les 
droits est restreint à l'étendue nécessaire aux besoins des 
usagers. Le propriétaire fait l'abandon d’une partie suffi- 
sante de la superficie de la forêt, à la condition que les 
usagers y renfermeront l’exercice de leurs droits d’usa- 
gers et ne pourront à l'avenir rien exiger sur le surplus. 

À la séance de la chambre des députés du 22 mars, il 
a été demandé des explications sur la position dans la- 
quai la loi nouvelle allait mettre les usagers, dont les 

roits, légulièrement reconnus par l'Etat se trouvent sou- 
mis au régime dé l'aménagement, On voulait savoir jus- 
qu'a quel point le gouvernement pouyait encore exercer 
contre. eux l’action en .cantonnement. Il a été répondu 
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par le commissaire du Roï, que sans aucun doute les ar- 
rêts rendus en faveur des usagers dont il s’agit devraient 
être exécutés, et que, d’après l’art. 61 et l’art. 218, leurs 
droits étaient à l'abri de toute contestation. Le député 
qui avait mis en avant la question a pensé, d'après cétte 
explication, que les usagers, dans l'intérêt desquels ils 
avaient parlé, se trouvaient à l’abri de l’action en cantonne- 
ment. {Moniteur du 25 mars 1827, pag. 452.) Cependant, 
Ja réponse évasive qu'il a reçue n’a nullement.levé la dif- 
ficulté. Les actes, jugemens ou arrêts dont parle l’art. 61; 
ne font qu’établir Je droit à l'exercice d’un usage, et rien 
de plus. Quel que soit le mode de cet exercice, il ne pré- 
judicie en rien au droit que ,. par l’art. 63, le gouverne- 
ment s'est expressément réservé de pouvoir, si bon lui 
semble, affranchir les forêts de l’Etat de tout droït d'usage 
en bois, moyénnant un cantonnement. L'action en aftran- 
chissement d'usage par voie de cantonnement subsiste 
donc, aussi-bien contre les usagers soumis au régime: de 
l'aménagement que contre tous autres. Les arrêts recogni: 
tifs et les titres dont le commissaire du Roi assurait Pexé- 
cution en faveur de ces usagers, ne peuvent avoir d’in- 
fluence dans la question que comme base du cantonne- 
ment; ils serviront à en déterminer la valeur et l'étendue, 
et nullement à empêcher le gouvernement d’user de son 
action pour affranchir les forêts de l'Etat par cette voie. . 
Le cantonnement est l'abandon qüe fait le propriétaire 
d’une partie de la propriété de ses boïs, à dés usagers, 
pour leur tenir heu du droit d'usage qu’ils avaïént sur le 
tout. Lé cantonnement participe tout à la fois du rachat 
et du partage, et renferme par conséquent une aliénation 
à titre commutatif. Admis dans des vues poliriqueset sn- 
périeures , il s’est introduit dans la jurisprudence, depuis 
cent cinquante ans , et a été spécialement autorisé par la 
loi du 19 séptembre 1790, qui déclare, art. 8, & qu’il n’est 
nullement préjudicié, par l'abolition du triage ( c’est le 
tiers que le seigneur mettait en réserve dans les boïs si- 
tués dans l'étendue de sa seigneurie, et sur lequel s’exer- 
çaient ses droits de seigneur), aux actions en cantonne- 
ment, de la part des propriétaires, contre les usagers de 
bois, prés, maraïs et terrains vains et vagues, lesquelles 
continuéront d’être exercées comme ci-devant dans les 
cas de droit, et seront portées aux tribunaux de district.» 
Avant comme après la publication de cette loï, le can- 
tonnement n'était accordé que sur la demande du pro- 
priétaire. L'innovation apportée par la loi du 28 août 
1792 ne s'explique que par les circonstances et le temps 
où cette loi fe rendue. Elle disposait : « Conformément 
à l’art. 8 du décret du 19 septembre 1799, les actions en 
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cantévnemerit continueront d’avoir lieu dans les cas de 
droit, ete Cantonnement pourra être demandé, tant par 
les usagérs que par les propriétaires. » 

Be Code forestier a exclus la réciprocité du cantonne- 
mient} par les principes de la législation sur la libération 
etles servitudes: désormais, l’action en cantonnement 
wappartient plus aux usagers. 

b« Si, comme on n’en saurait douter, a dit le rapporteur 
de la commission de la chambre des députés, l'usage, ou, 
en d’autres termes, le droit de prendre une portion des 
fruits de la propriété d'autrui n’est qu’une servitude, celui 
quiten subit la charge doit être seul admis à s’en plaindre, 
et:à en rendre l'exercice moins nuisible à son héritage. 

» Le cantonnement; d’ailleurs, expose le propriétaire À 
diviser sa propriété ; et à l’aliéner en partie : lui imposer 
le cantonnement, le forcer à le subir, ce serait le con- 
traindre à morceler son immeuble et à en vendre une 
portion. Or, les principes généraux du droit ne s’oppo- 
sent-ils pas à une telle.doctrine ? N’est-il pas certain que 
nul ne peut être dépouillé malgré lui de sa propriété , 
hors le cas d'utilité publique ; et ce qui est vrai en thèse 
générale, ne l’est-il pas davantage encore en ce qui con- 
cerne le domaine de l'Etat? Voudriez-vous que les usa- 

ersvinssent, selon leurs caprices, démembrer les forêts 
nationales? La commission ne l’a pas supposé; elle a 

* pensé que l’action en cantonnement devait être réservée 
à l'Etat.» (Moniteur du 13 mars 1827, 1er supp:) 

«Cette disposition, a dit le rapporteur de la commission 
de la chambre des pairs, est conforme à cequiavait toujours 
été admis. Ælleest conforme à-la nature du droit d’u- 
sage qui n’est qu’un droit de servitude, et à celle du can- 
tonnement: qui n'est qu’un acte de rachat destiné à opé- 
rer la libération du fonds : c’est pour cela que les tribu- 
naux n’admettaient jamais l’action en cantonnement 
qu’autant qu’elle était intentée par le propriétaire pour 
Vatfranchissement de son fonds; les usagers n'étaient 
pas reçus à le proposer, parce qu’il n’y a que celui qui est 
copropriétaire d’un fonds qui puisse en exiger le partage 

our en avoir à lui seul une portion. Que deviendraient 

es-forèts de l'Etat, si chaque usager pouvait avoir le droit 
d'en demander le partage et d'y venir prendre une part! » 
(Moniteur, séance du 8 mai 1827.) 

Le cantonnement est réglé:de gré à gré, et, en cas de 
contestation, par les tribunaux. Le mode d'exécution de 
cette disposition est déterminé par les art. 112, 113, 114 
et 115 de l’ord. réglem., rapportée ci-après. 

S'il'y avait des bases certaines pour asseoir le règle 
ment du cantonnement, il serait fort rare que l'usager re- 
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fusät de l’accepter, qu'il élevàt des réclamations, soit sux 
l'évaluation de ses droits d'usage, soit sur l’assiette €t la 
valeur du cantonnement, et que le règlement fût soumis 
aux tribunaux. Les auteurs ( voy. MM. Merlin , Répért. 
de jurisp., vo Droit d’usage et Usage; Proudhon ; Traité 
des droits de l’usufruit, etc. ; Baudrillard, Code forestier, 
2° partie, pag. 97) s'accordent à dire qu'il n'existe paside 
règles fixes pour établir le cantonnement, quoique géné- 
ralement on ne l'évalue qu’au tiers du fonds grevé de 
l'usage. L'opération consiste à déterminer dans la forêt 
usagére un canton convenable à l’usager, et dont la va- 
leur en fonds et superficie soit dans un rapport exact avec 
la valeur estimative du droit d’usage, Mais, la loine fixant 
pas la part à donner à l’usager dansilesterrains soumis à 
l’usage, pour lui tenir lieu de son droit sur la totalité, il 
en résulte qu’à défaut de fixation des bases sur lesquelles 
le cantonnement doit être établi, elle s’en réfère aux tri- 
bunaux pour l’appréciation de son étendue. (Atr. cass. 22 
mai 1827, Dalloz, Jurisp. génér, 27. 1. 249.) | 

Si l’usager refuse d'accepter le cantonnement, soit qu'il 
ne le trouve pas l’équivalent de son droit d'usage, ou qu'il 
ñe soit pas en lieux proches et commodes, le préfet en 
réfère au ministre des finances, qui prescrit , s’il y a lieu, 
d'intenter action contre l’usager devant les tribunaux, 
Mais il ne faut pas oublier que la loi, en refusant à l’usa- 
ger le droit de demander le cantonnement, lui refuse par 
conséquent le droit de conciure en justice au changement 
ou à l'augmentation du cantonnement proposé. Les: tri- 
bunaux, en admettant de pareilles conclusions, violéraient 
les dispositions de l’art. 63 du Code forestier, et se repla- 
ceraient dans les termes de la loi du 28 août 1792. L'Etat 
ne doit pas le cantonnement ; il le propose : la question à 
juger est celle de savoir si l’offre est, ou non;acceptable. 
Dans le premier cas, les tribunaux déclarent par juge- 
ment le cantonnement suflisant et condamnent l’usager 
à l'accepter, avec défense de continuer l'exercice de:ses 
droits d'usage sur le reste de la forêt; dans le second cas, 
après avoir éclairé leur religion par les moyens de droit, 
les tribunaux déclarent l’offre insuffisante ; ce qui n’ôte 
point au gouvernement le droit de proposer dans la suite 
un autre cantonnement pour s’alfranchir des mêmes droits 


d'usage. 
ART. 64. 


Quant aux autres droits d’usage quelconques et 
aux pâturages, panage et glandée dans les mêmes 
forêts, il ne pourront être convertis en cantonne- 
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ment; mais ils pourront être rachetés moyennant 
des indemnités qui seront réglées de gré à gré, ou, 
en cas de contestation, par les tribunaux. 

Néanmoins le rachat ne pourra être requis par 
l’administration dans les liéux où l’exercice du 
droit de pâturage est devenu d’une absolue néces- 
sité pour les habitans d’une ou de plusieurs com- 
munes. Si cette nécessité est contestée par l’ad- 
ministration forestière, les parties se pourvoiront 
devant le conseil de préfecture, qui, après une en- 
quête de commodo et incommodo, statuera, sauf 
le recours au Conseil d’État. 


L'article du projet de lai ne contenait que le 1er para- 
graphe, auquel la commission de la chambre des dépu- 
tés a même fait subir un changement de rédaction ; elle 
a proposé le 2° paragraphe en entier. 

Le Code , dans le $ 1° de l’art. 64, renferme deux dis- 
positions distinctes. Il interdit la conversion en canton- 
nement des droits de pâturage et autres de même nature; 
mais il autorise le rachat de ces mêmes droits, en éten- 
dant aux forêts de l'Etat un principe déjà existant, en fa- 
veur des particuliers, dans la loi du 28 septembre-6 octo- 
bre 1792, tit. 1er, sect. IV, art. 8. On procède conformé- 
ment à l’art. 116 de l'ordonnance d'exécution. 

Mais, sur quelles bases reposera le jugement des tri- 
bunaux? Se régleront-ils d’après le préjudice que le pà- 
turage fait au bois qui en est grevé, ou sur l'avantage 
qu'il procure à la commune qui en jouit ? « Le mieux, dit 
M. le président Henrion de Pansey, Du Régime des 
bois communaux selon. le nouveau Code forestier, page 
40, serait de combiner ces deux modes d'appréciation, de 
les modifier l’un par l’autre, et d’en faire sortir un prix 
moyen, Au surplus, ces sortes d'évaluations étant toujours 
et nécessairement subordonnées aux localités, le législa- 
teur ne pouvait que s’en rapporter à la prudence des juges, 
et leur donner, à cet égard, un pouvoir discrétionnaire. » 

— À la chambre des députés, l'amendement de la com- 
mission, qui tendait à renvoyer au conseil de préfecture 
la décision des contestations sur la nécessité de mainte- 
nir le pâturage, fit naître une vive discussion. 

M. Sébastiani proposa d'y substituer le recours aux tri- 
bunaux, parce qu’il s'agissait d’une véritable question de 
propriété. M. Bourdeau soutint la même opinion, qui fut 
combattue par le rapporteur de la commission, par M. de 
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Martignac, commissaire du Roi, et M. de Kergariou. Ce, 


pendant la question parut assez £raye pour que de com- 
missaire du Roi crût devoir demander le renvoi à là com- 
missior, afin de coordonnèr l’art. 64 avec les art." 1201et 
12t, qui présenteraient uneanomälie avec.la nouvelle dis- 
position proposée par la Commission. Le renvoi fut pro- 
noncé, (/Moniteur du 25 mars 1827, Supp., p.453 et 54.) 
‘A la séance suivante, M. Favard de Langlade , rappor- 
teur, a été entendu. « Nous avions pensé, a-tiil dit, que la 
question de savoir sile ilroit de pâturage dont des com: 
munes jouissent dans les forêts était d’une nécessité ab- 
solue, étant ûn fait à vérifier, il était à la fois plus écono- 
mique et péut -être plus régulier de faire statuer sur ce 
point de! fait pat les conseils de préfecture. La chambre a 
renvoyé hier à la commission l'examen de la proposition 
faite de laisser aux tribunaux le soin de prononcer sur 
cette partie de la difficulté. | 

» La commission s’est empressée d'examiner cette pro- 
position : la majorité a pensé qu’il ne pouvait y avoir deux 
juridictions différentes pour un fait identique ; et que le 
projet de loi, par l’art. 120; ayant attribué et dû attribuer 
à l'autorité judiciaire la connaissance du même fait, lors- 
que la contestation s’élève entre particuliers, il était d’une 
bonne lésislation de laisser à cette autorité la même attri- 
bution, lorsqu'une difficulté pareille s'élève entre l'Etat 
et des usagers. La commission a pensé, en outre , que la 
juridiction judiciaire étant la juridiction ordinaire du-droîit 
commun, et la juridiction administrative n'étant qu'excep- 
tionnelle, il était plus convenable de rentrer dans le 
droit commun que d'étendre la juridiction excéptionnelle ; 
en conséquence, elle propose la nouvelle rédaction sui- 
vante : 

« Néanmoins, le rachat ne pourra être requis par l’ad- 
» ministration, dans les lieux où l'exercice du ‘droit de 
» pâturage est devenu ‘d’une absolue nécessité pour les 
» habitans d’une ou de plusieurs communes. Si cette né- 
» cessité ést contestée, les tribunaux prononceront sur 
» la question préjudicielle. » 

Cetie proposition nouvelle fut appuyée par plusieurs 
orateurs et par le ministre des finances. « Voyons, disait» 
il, en répondant aux partisans de j’opinion contraire, s'il 
y a/dans le renvoi proposé l’inconvénient de faire passer 
l'administration dans les tribunaux. Si ce reproche pou- 
vait être fait, il s’appliquerait, selon moi, à la totalité de 
l'amendement : cet amendement n'était pas nécessaire ; 
je crois que l’on devait s’en rapporter au gouvernement, 
qui, pour le mince intérêt de se dégager d’un droit de pà- 
turage, ne voudra jamais compromettre l'existence d’une 
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commune, et lui demander une chose qui serait en op- 
position avec la nécessité absolue. Mais il y a là une ques- 
tion de gouvernement , et non une question d’adininis- 
tration. ty avait question d’admimistration, ce serait 
question d'administration contre question d’administra- 
tions carl’administration des forêts est celle qui demande, 
et l'administration communale est celle qui détend. Ce- 

t, Messieurs, tout cela ne se résout-il pas en une 
séritable question de propriété! Et sous ce rapport, obligé 
que nous sommes par l'incident survenu à la suite de cet 
amendement, de prendre un parti entre la juridiction ad- 
ministrative et la juridiction ordinaire, je crois qu’il y 
aura plus d'ensemble dans la loi, plus de garantie, si 
nous adoptonis l'amendement qui renvoie devant les tri- 
bunaux, que si nous nous jetons dans cette anomalie qui 
nous menerait devant les conseils de préfecture. 

» Maïs j'avoue que l’embarras est très-grave, et qu’il est 
malheureux que dans l’intérèt de quelques localités on 
ait voulu chercher dans la loi une garantie qui se trouve 
dans l'intérêt premier du rm Car jamais le 

ouvernement ne peut vouloir blesser à mort des popu- 
ations tout entières dans le seul but d'avoir une forêt 
qui sera mieux conservée quand il aura racheté un droit 
que quand ce droit subsistait. Mais si vous admettez l’a- 
mendement de la commission comme nécessaire, je suis 
disposé à penser qu'il vaut mieux prendre la juridiction 
des tribunaux que d'adopter celle du conseil d'Etat. J'ai 
donné mes motifs à la chambre. » 

* Le renvoi devant les tribunaux a, au contraire, été for- 
tement combattu par MM. de Kergariou, Pavy, de 
l’'Horme et Dudon. 

« Peut-on nier, disait M. de Kergariou, que détermi- 
ner ce qui est d’utilité publique ne soit du domaine, je 
dirai plus, ne soit du devoir de l'administration 2... Que 
les communes soient propriétaires comme tous autres, ce 
mdr rad moi qui le contesterai jamais; mais ce n’est 
plus d'une question de propriété dont il s’agit, c'est de 
l'utilité de conserver un droit d'usage ou d’en subir le 
rachat. Ce n’est pas tant de le conserver à raison de la 
valeur qu’il pourrait avoir pour un simple propriétaire 
qui jouirait d’un tel droit, puisque ce sont les tribunaux 
qui détermineront la valeur réelle de ce droit; mais il 
s'agit de déterminer si ce droit doit être conservé comme 
absolument nécessaire à l'existence, à la prospérité d’une 
population considérable, et même comme nécessaire dans 
certains cas à la paix publique. Je le répète : je m’abuse 
étrangement, ou jamais il ne s’est présenté une question 
plus esseuticllement, plus complétement, plus purement 


82 COMMENTAIRE 


administrative... Jusqu’à présent les chambres ontévite 
soigneusement de s’immiscer dans l’administrations elles 
feraient chose pire, à mon avis, si elles donnaient à da 
magistrature ce qui appartient à l'administration... L'arti- 
cle 120 ne complique nullement, selon moi, la question 
qui nous occupe. C’est l'administration qui juge dans tons 
les cas s’il y a lieu à expropriation pour cause d'utilité 
publique, et veuillez observer que la nécessité absolue à 
juger dans les circonstances prévues par des art, 64 et 
120 appartient d'autant plus à l'administration que ces 
mots. de zécessité absolue sont plus forts encore que ceux. 
d'utilité publique ou d'intérêt public, consacrés dans nos 
Codes et dans notre pacte fondamental.:Je démande done 
le maintien de la première rédaction de l'amendement 
de la commission et je vote le rejet dela nouvelle.» 
M. Dudon soutenant l’avis de M. de Kergariou, disait 
qu’il s'agissait d’une question analogue à celle d’expro- 
priation pour cause d’utilité publique, sur laquelle l’ad- 
ministration seule pouvait iévalement prononcer; que la 
cowmission avait été bien inspirée en proposant, dans la 
première rédaction de son, amendement; de. renvoyer 
ces sortes de questions à l’administration; qu'au surplus 
on n’examinait actuellement la question quesdans ses 
rapports avec l’Etat, ce qui était bien différent de l’exa- 
miner dans ses rapports avec les intérêts privés. ( Voyez 
Moniteur du 26 mars 1827, p.456 et suiv.) tb 
L'amendement de la commission consistant à renvoyer 
aux tribunaux le jugement des contestations sur l’abso- 
lue nécessité de maintenir l'exercice du pâturage a été 
rejeté après une double épreuve. La chambre a adopté 
l'amendement que la commission avait proposé en.pre- 
mier lieu. On verra plus tard que M. de Kergariou; qui 
avait dit que l’art. 120 ne compliquait pas la question, 
essaya, mais inutilement, par uu amendement sur l’arti- 
cle 121, de faire admettre aussi le recours devant le con- 
seil de préfecture, pour les contestations entre usagers 
ct particuliers sur la nécessité de conserver un, droit de 
pâturage. Î 
— Dans l'exposé des motifs à la chambre des pairs, 
M. de Martignac, rendant compte de l'amendement de la 
chambre des députés sur l’article 64, dit « que plusieurs 
voix s’élevèrent pour désigner les tribunaux, maisque,Ja 
chambre se détermina pour les conseils de préfecture, 
par des motifs faciles à indiquer. » Néanmoins, M. le 
comte Roy, dans son rapport, émit l'avis « que l'amende; 
ment n'était pas nécessaire ; qu'on ne pouxait supposer 
que Le gouvernement, tuteur et administrateur suprême 
des communes, voulût jamais prescrire ou autoriser le,ra+ 
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chat d'un droit dont l’exercice serait d’une indispensable 
nécessité pour une ou plusieurs communes; que, dans 
tous les cas, la reconnaissance d’un fait de cette nature, 
etlesconséquences qu’elle devait entrainer, ne pouvaient 
donnerdieu, à une, question contentieuse et, de propriété 
dontsla connaissance pit être attribuée aux conseils de 
préfet re ; que si elle était une question de propriété, 
elléserait de la compétence des tribunaux; que les cor- 
seils de préfecture ne pouvaient être constitués juges des 
cas,où le rachat, admis par. des considérations d'intérêt 
général et d’un ordre supérieur; devrait recevoir des ex- 
ceptions par des considérations d'intérêts particuliers ; 

ue de telles questions étalent d’abord dés questions de 
Dedbitacion:ique; sous ce rapport, elles ne pou- 
valent être renvoyées qu’au, gouvernement, qui avait 
d’ailleurs, par ses agens, tous les moyens de se procurer 
les renseignemens nécessaires pour pouvoir apprécier des 
demandes d'exception à un rachat qui n’était pas com- 
mandé par la loi et qui n’était que facultatif. » 

Quoi qu’il en soit, l'Etat, d’après l’art. 64, les communes 
et les établissemens publics, d’après l’art. 112, et les par- 
ticuliers, d'après l’article 120, ont le droit de racheter, 
moyennantindemnité, tous les droits d’usage autres que 
ceux en bois. Mais il est évident que les dispositions qui 
règlent la juridiction compétente pour décider si le pà- 
turage.est d'absolue nécessité ne sont pas d’accord entre 
elles, puisque , s’il s’agit d’un pâturage dans les bois de 
l'Etat ou des communes, les usagers devront se pourvoir 
au conseil de préfecture, tandis que s’il s’agit de pâturage 
dans les bois-d’un particulier, ils devront se pourvoir de- 
ant [es tribunaux. - 

«Un député remarquant que, d'après les termes du 
2® paragraphe, l'exception résultant de l’absolue nécessité 
de l'exercice du droit d'usage ne s'appliquait qu'au pà- 
turage , demanda: qu’elle fût étendue à tous les droits 
d'usage indiqués au premier paragraphe, et proposa cette 
rédaction £ « Néanmoins, le rachat ne pourra étre requis 
par l'administration, dans Les lieux où l’exercice des droits 
relatifs au présent article est devenu d’une absolue néces- 
sitéwpour les habitans d’une ou de plusieurs communes. » 
{Moniteur du 26 mars 1827, pag. 456.) Cet amendement 
ayantété rejeté , il faut en conclure que, hors le cas où 
il s’agit d'exercer un droit de paturage, une commune ne 
serait pas fondée à prétendre que Pexercice d’un droit de 
même,nature; du panage, ou de la glandée; est d’absolue 


nécessité, et à refuser le rachat. 
te} 71 : 
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ART. 65. 


Dans toutes les forêts de l'État qui ne seront 
point affranchies au moyen du cantonnement ou 
de l'indemnité, conformément aux articles 63 et 
64 ci-dessus, l'exercice des droits d'usage pourra 
toujours être réduit par l’administration, suivant 
l'état et la possibilité des forèts, et n’aura lieu que 
conformément aux dispositions contenus aux ar- 
ticles suivans. 

En cas de contestation sur la possibilité et l’é- 
tat des forêts, il y aura lieu à recours au conseil 
de préfecture. 


« C’est la première fois, dit M. le président Henrion de 
Pansey, Du Régime des bois communaux selon lenouveau 
Code forestier, pag. 34, que nous voyons cette. faculté de 
détruire les droits des usagers érigée en loi; maïs le prin- 
cipe n’est pas nouveau, Nous lisons dans des auteurs très- 
anciens que, dès le 14° siècle, toutes les foisque des droits 
d'usage uans une forêt absorbaient la totalité ou la pres- 
que totalité de ses produits, le propriétaire pouvait en 
demander la réduction, de manière, dit Faber, qui écri- 
vait vers l'an 1340, que la propriété ne fût jamais un 
titre stérile : in tantüm quod proprietas valeat: » 

Mais ni sous le régime des maîtrises, ni même-depuis, 
on n'avait admis les usagers à contester les déclarations 
des agens forestiers. Le recours au conseil de préfecture 
introduit par l'article 65 du Code forestier, sur la propo- 
sition de la commission de la chambre des députés, est 
une innovation en faveur des usagers. L’administration 
ayant le droit de régler seule l’état et la possibilité des 
forèts et de faire subir aux droits d'usage les réductions 
qui en seraient la conséquence, on a pensé qu'un abus 
n’était pas impossible et qu’une garantie devenait né- 
cessaire. 

A la chambre des députés, on avait demandéqueule re- 
cours eût lieu devant les tribunaux; maïs la proposition 
n'a pas eu de suite. ( Moniteur des 25.et 26 mars1827, 
suppl. pag. 454, 455 et 459.) 

Cependant le rapporteur de la commission de la cham- 
bre des pairs a observé que la connaissance des contes- 
tations relatives à la possibilité et défensabilité desforèts 
n'étant attribuée aux conseils de préfecture que parce 
que l’on considérait qu’il s'agissait de droits de propriété, 
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il était évident qu'elle ne pouvait être renvoyée que de- 
vant les tribunaux ordinaires. « D’un autre côté, a-t-l 
ajouté, l’art. 121, relatif aux bois des particuliers, renvoie 
indistinetement devant les tribunaux les’ difficultés qui 
ont s'élever entre le propriétaire et l'usager. Les 

dis sitions du projet de loi, sous les rapports sous les. 
quels nous les discutons en ce moment, ne sont donc pas 
en harmonie entre elles. Elles créent une juridiction spé- 
ciale pour les droits d'usage qui peuvent appartenir aux 
usagers dans les bois de l'Etat, et elles soumettent la dé- 
cision des questions de propriété qui les intéressent à 
des autorités administratives, et en définitive au gou- 
rernement, qui est leur contradicteur. Enfin qu’arrivera- 
t-il lorsque l’une ou l’autre des parties croira devoir exer- 
cer le recours qui lui est réservé? Les pourvois adminis- 
tratifs ne sont pas suspensifs. Si des bois non défensables 
ont été déclarés défensables, ils seront ravagés quand 
la décision de l'administration supérieure interviendra; 
dans le cas, au contraire, où la délivrance de cantons dé- 
fensables aurait été refusée, la saison du pâturage sera 
passée quand la décision sera rendue. Et encore, qui 
statuera sur les dommages-intérêts qui seront dus dans 
l’unet l’autre cas? Les tribunaux, sans doute : de manière 
que, pour le même fait, il faudra plaider dans tous les de- 
grés, et par-devant les autorités administratives et par- 
devant les tribunaux. » ( Moniteur, séance du 8 imai 
Malgré ces observations, la considération qu'il était 
important de ne pas retarder l'adoption de la loi a em- 
ché la commission de proposer aucun amendement. 
ais, le gouvernement ayant senti la nécessité de remc- 
dier, du moins én partie, aux inconvéniens signalés; il à 
été décidé, par l’art. 117 de l’ordonnance réglementaire, 
que le pourvoi contre les décisions rendues par les con- 
seils de préfecture aurait un effet suspensif. Sous ce rap- 
port, lé contentieux administratif est rentré dans le droit 
commun et dans la règle posée par l'article 457 du Code 
de procédure civile. UE 


ART. 66. 


La durée de la glandée et du panage:ne pourra 
excéder trois mois. js ee 
L'époque de l'ouverture en sera fixée chaque an- 
née par l’administration forestière. s3 
V. ord. de 1669, tit: XVIII, art. 3; ord. régl., ci-après, er- 
ticle 118. * denis pda dis 


o 
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ART. 67. 


Quels que soient l’âge ou l'essence des bois, les 
usagers ne pourront exercer leurs droits de pâtu- 
rage et de panage que dans les cantons qui au- 
ront été déclarés défensables par l’administration 
forestière (1), sauf le recours au conseil de préfec- 
ture (2), et ce, nonobstant toutes possesions con- 
traires (3). 


(1) V . ord. de 166), tit. XIX, art. 1er, et 3; loi du 15-29 
septembre 1791, tit. VI, art. 0, tit. XII, art. 16; arrêté du 

ouvernement du 26 septembre 1797 (5 vendémiairé an 
ÊT }; décret du 7 janvier 1805 ( 17 nixôse an, XIII ); amis: 
du, conseil d'état du 9 novembre (18 brumaire), approuvé 
le 7 décembre 1805 (16 frimaire an XIV ); Merlin, Rép. 
de jurisp., add., tom. 17, v° Péiurage, $ 1er; et ord. régl. 
art. 119, Ci-après. 

L'art, er du tit. XIX de l'ord, de 1669 attribuait le 

droit de déclarer le temps où les bois sont défensables, 
aux grands-maîtres, sur les avis des officiers des maïi- 
wises. L'administration forestière tenant la place des 
grands maitres, il lui appartient aujourd'hui de détermi- 
per dans chaque localité le temps et l’âge où les bois se- 
ront défensables. Les propositions des agens forestiers 
sont, soumises à l’approbation du conservateur, 
- Les bois ne.sont légalement détensables que lorsqu'ils 
ont été déclarés tels par l'autorité compétente;.et la seule 
manière d'établir l'exception fondée snr ce qu’un bois 
est. défensable, est de justifier d’un acte Jégal qui le 
déclare tel : il s'ensuit qu'en imposant à l'administration 
forestière l'obligation de prouver qu'un bois m'était pas 
défensable, un tribunal commet une violation de la doi. 
( Arr. cass. 22. février 1811, Bull. crim., m° 27; Merlin, 
Rép. de jurisp., t. 5, vo Zmende, $ 1er; et t. 17, add., ve 
Pâturage,'$ 1°r, pe 271. ) | 

Il n’est pas nécessaire que les portions de bois où le 
délit a été commis aient été; par une mesure particu- 
liére, mises en défens; jusqu’à la déclaration légale de 
défensabilité, la mise en délens résulte des dispositions 
mêmes de la loi. (Arr. cass. 30 avril 1824, Bull. crim., 
n° 61. | | | 

La dise en défens résultant de la loi, les avertisse- 
mens donnés par les agens forestiers ne peuvent êtie 
que surabondans ; ainsi, les ‘propriétaires de bestiaux 
trouvés en délit de dépaissance dans un bois non dé- 
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claré défensable doivent être condamnés, lors même qu’ils 
prouveraient que les avertissemens n'ont été par eux 
coun s qu'après le délit commis. ( Arr. cass. 4 mai 1820, 
Bull: "crim., n° 67. ) 

. L'autorisation accordée par le sous-inspecteur forestier 
local à des usagers, de faire paître leurs bestiaux dans - 
un canton de bois qu’il reconnait défensable, ne suffit 
pas pour étabiir la détensabilité de ce bois, si cet avis 
n’a pas reçu l'approbation du conservateur local, et .sur- 
tout s’il existe un arrêté des agens forestiers du lieu qui 
ait déclaré que ce bois ne serait défensable qu'après avoir 
acquis un certain âge. (Arr. cass: 23 juin 1620, Bull. 
crim., n°,86. ) : 

Si le pâturage a été exercé dans un bois non spéciale- 
ment déclaré défensable, sous le prétexte que l’admiris- 
tration forestière avait, les années précédentes, toléré 
ce pâturage, les contrevenans sont passibles des peines 
portées par la loi, sans que l’admimistration soit tenue 
de justifer que le pâturage avait été défendu dans le 
canton où il a eu lieu. ( Arr. cass. 11 octobre 1822, Bull. 
crim , n° 144; 7 avril 1527, Dalloz, Jurisp. gén. du roy:; 
27« 1. 400.) BLASf 

Des bestiaux ne peuvent, sans délit, être introduits 
dans les bois que dans les cantons reconnus et déclarés 
défensables : la déclaration de défensabüité ailéguée par 
les prévenus doit être justifiée par eux. La peine encou- 
rue est indépendantéæ du dommage causé. ( Arr. cass. 30 
mai 1818, Bull. crim., n° 67; 3 décembre 1819, Bull. crim., 
n° 130 ; 19 février 1825, Bull. crim., n° 27; 30 octobre, 26 
décembre 1806, Merlin, Rép. de jurisp., v° Délit fores- 
tier, $ 9, v° Amende, S 1er. ) | 3 y 

Un arrêté pris par l’autornté locale, autorisant des par- 
ticuliers à faire paître leurs bestiaux dans un bois com- 
munal, n'établit pas un droit, et ne peut prévaloir sur 
la loi qui défend le pâturage des bestiaux dans les bois 
avant qu’ils aient été légalement déciarés défensables: 
{ Arr. cass. 28 janvier 1820, Bull. crim., n° 19:) 

La commission de la chambre des députés, croyant 
l’art. 67 du Code forestier dépourvu de sanction pénale, 
avait proposé d’ajouter cette disposition : Sous les peines 
prononcées par l’art. 199. Les commissaires du Roi ont 
dit que l’art. 76 était applicable soit à un pâtre de l’usa- 
ger, soit à l’usager lui-même s'il conduisait son trou- 
peau. D'après cette observation l'amendement a été 
rejeté. ( Moniteur du 26 mars 1827, supp. p. 459.) 

Un pair, M. le duc de Praslin, a demandé qu'il fût ré- 
gié par l'ordonnance “exécution que les bois exploités 
par fnretage ou en jardinant ne seraient jamais déclarés 
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défensabies. . Le rapporteur de la commission a répondu 
que ces bois ne,sont par le fait jainais défensables, mais 
qu'il, était irupossible que la loi ou lorlonnancers’expli- 
quassent à cet égard d’une manière générale; qu'il pou- 
vait.arriver que le jardinage n’eût lieu qu’à des époques 
assez éloignées pour que des parties de bois devinssent 
défensables pendant quelques années. La demande n’a 
pas eu de suite. ( Moniteur du 21 maï 1827, p. 829.) 
-.(2) Les usagers ont le droit de se pourvoir au conseil 
de préfecture, contre la déclaration de l'administration 
fosestière ; mais les arrêtés des conseils de préfecture 
pouvant-être attaqués devant le conseil d'Etat, et, d'après 
l’article 117 de l’ordonnance réglementaire, ce pourvoi 
ayaut un effet suspensif, il suit de là que les déclarations 
recevront leur exécution jusqu'à ce que la déeision dé- 
finitive soit intersenue. Le recours au conseil de préfec- 
ture a été inséré sur la proposition de deux députés, 
après une discussion vive et prolongée. ( Moniteur des 
26 et 27 mars, Supp., p. 460 et 462.) toner | 

. (3) Par ces expressions, z10onobstant toutes possessions 
contraires, la loi a-t-elle seulement voulu faire cesser des 
possessions abusives, ou bien a-t-elle entendu anéantiv 
dans les wains des usagers l’effet de titres conventionnels 
qui les autoriseraient positivement à exercer un droit de 
pèturage sans déclaration préalable de défensabilité? De 
pareils titres w’ont-ils pas pu, par exemple, être conférés 
a des usagers de forêts réunies depuis au domaine de 
l'Etat? 

Pour résoudre cette difficulté, il faut se reporter aux 
principes professés dans les chambres et adoptés à l’oc- 
casion des articles 58 et 78. Les droits léyalement acquis 
doivent toujours être respectés ; Les lois ne peuvent ja- 
mais y porter atteinte-par un effet rétroactit; c'est aux 
tribanaux qu’il appartient d'apprécier les titres qui les 
conStituent, d'après.les lois sous l’enipire desquelles ils 
ont été contractés ( Code forestier, art. 218 ). Si done, 
pour justifier l'exercice du pâturage dans des cantons 
non préalablement déclarés défensables, l'usager n’a 
qu'une; simple possession fondée sur une infraction ha- 
bituelle- de la loi, il est certain qu'il doit renoncer au 
mode d'exercice de son droit, parce qu’un délit, un acte 
de pure faculté ou de simple tolérance ne peuvent fon- 
der nirpossession légitime ni prescription (Code civil, art. 
2232), et:parce que d’ailleurs la loi proscrit formellement 
toutes possessions contraires au principe de déclaration 
préalable :de'défensabilité. Maïs en ne AE que des 
possessions et non des titres, dont il est fait mention ex- 
presse plus loin, art. 78, dans un cas semblable le légis- 
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lateur met évidemment une différence’ entre le titre et la 

possession. Aiusi qu’en vertu d’un titre, d’un contrat sy- 

nallagmatique, réglant l’exercice de son droit de pâtu- 

rage, l'usager introduise ses bestiaux dans des bois 

non déclarés défensables, l’art. 67 du nouveau Code ne 
rra lui être opposé. 

Vainement dira-t-on, avec l'arrêt de la cour de cassa- 
tion du: 10 septembre 1824 ( Merlin, ubi infrà ), que la 
prohibition est de police et d'ordre public, et que des 
conventions particulières ne pouvaient y déroger. On ré- 
pondra, toujours dans l'hypothèse proposée, qu'il a pu 
être dérogé, par une convention stipulée entre les pro- 
priétaires et usagérs, aux règles générales prescrites pour 
l'exercice, du droit d'usage (Arr. cass. 4 janvier 1821, 
Merlin, Rép. de jurisp:, t. 17, add., vo Usage, sect. 2, 
$ 5, art. 6 ) ; qu'un propriétaire a le droit d’introduire ses 
bestiaux dans ses bois avant qu'ils soient défensables; 
que par conséquent la nécessité de déclaration préalable 
de détensabilité n’est pas d’ordre public, en ce sens qu’elle 
xestreigne son droit d’user et d’abuser ( Avis du conseil 
d'Etat du 18 brumaire an XIV ): que ce qu'il-peut faire 
lui-même, il peut le permettre à d’autres, pour un temps 
ou pour toujours, et que l'usage de son bois, tel qu'il 
jngeait convenable de l'exercer, a pu devenir l’objet d’un 
contrat ( Code civil, 1127); qu’enfin les conventions lé- 

alement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont 
aites, et que; si par un événement quelconque l'Etat est 
mis à la piacex'e l’ancien: propriétaire , l'Etat doit sout- 
frire l'exercice du droit de pâturage suivant le mode qu’il 
trouve établi, sauf à user des droits de rachat et réduc- 
tion que lui donnent les art. 64 et 65. 

Si le titre de concession du droit d’usage ne dispensait 
pas expressément l’usager de la formalité de la déclara - 
tion préalable de défensabilité, mais fixait seulement 
l’âge er il faut que les’ bois soïent parvenus pour 
que les bestiaux puissent y être introduits, on déciderait 
avec raison qu’un pareil titre ne confère pas un droit 
contraire à l’art: 67 du Code forestier. Voyez deux arrêts 
de la cour de cassation des 26 janvier et 10 septembre 
1824, rapportés par Merlin, ibid. 


ART. 68. 


L'administration forestière fixera, d’après les 
droits des usagers, le nombre des porcs qui pour- 
ront être mis en panage et des bestiaux qui pour- 
ront être admis au pâturage. 
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L’ord, de 1669, titre: XIX, art. 5, et: le projet de code 

communiqué aux autorités portaient que le nombre des 
bestiaux, serait réglé, ew égard à l’état et possibilité des 
forêts. La cour de cassation demanda: qu’it le fût d’après 
Les droits des usagers,ce qui fut adopté, La fixation auva 
donc pour base les droits des usaets, combinés avec l’é- 
tat. de, la forêt. (Art. 65 et:68.) : 1 1, 
. Lorsque c’est une commune-qui est usagère, tous les 
habitans qui la composent sont-ils appelés indistinéte- 
ment à l'exercice du ‘droit d'usage ? Lt habitans qui 
jouissent d’un pareil droit sont improprement nommés 
usagers ; ce sont plutôt les maisons qui doivent être qua- 
lifiées d’usagères. (V.ord. de 1669, tit. XIX, art: 5 et 14.) 
En thèse générale, à moins que la concession ne com- 
prenne formellement toutes les maïsons qui seraient bà- 
ties à l'avenir, 'le nombre: des inaisons usagères n’est pas 
susceptible d'augmentation , et tous les auteurs qui ont 
écrit sur la matière ont. conclu de là que c’est à l’époque 
de la concession qu’il faut se reporter pour fixer les li- 
mites de. ce nombre. Si Pacte de concession comprend 
tant les maisons. existantes que celles qui seront bâties , 
point de diticulté : toutes les maisons ont le même droit. 
Si l'acte de concession ne s'explique pas sur ce! point, il 
faut distinguer : ou il a été dressé, dans des temps voisins 
de la concession, des états des maisons'existantes dans“{a 
commune, où ces états n'ont point été rédigés: Dans le 
premier cas, et si des états sont, représentés, il faut né- 
cessairement s’y tenir: les, maisons qui y.sont portées 
sont les seules qui doivent être admises à la jouissance 
des droits d’usage anciennement concédés. à la commune ; 
dans le second, Les droits d'usage seront exercés parceux 
des habitans dont les, maisons existent depuis un espace 
de temps assez reculé, pour que leur construction: soit 
censée remonter à ‘époque de la concession des droits, 
et, cet espace de temps doit àtre fixé à quarante années. 
(Voyez Merlin, Répert, de jürisp., Add.,t, 17, ve Usage 
(lait d’), sect. I, 6,5, pag. 829 et suiv.) 

Comment doit-il être; procédé entre 1es habitans d’une 
commune usagère à la répartition: des bestiaux à admet- 
tre au pâturage, après que le nombre total en a été fixé? 
Les fermés auront-elles une plus forte part que les simples 
habitations ? Aura-t-on égard dans la répartition au nom- 
bre desindividus dont s° compose chaque famille, ou bien 
ont-elles.toutes un, droit épali S’il ya cinquante maisons 
usasères'et cent têtes de bétail à envoyer au pâturages 
chaque maison a-t-elle le droit de mettre au pâturage 
deux têtes de bétail? La jouissaree des biens communaux 
se règle par feux entre les individus:chefs de famille do- 
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miciliés (décret du! 6 juin 1811, Merlin ; Répeït. de jur., 
vo Usage (droit u’)s sect. 11,65, n° 4); a:moins de:titre 
ou d'usage contraire , l’affouage a licu par feu, c'est-à- 
dire, par chef de famille ou üe maison ayant domicile 
(art/105, ci-après); ne doit-on pas dès-lors en conclure 
qu'eetre des co - usagers d'une même commune, il n’y a 
point, de distinction à faire, quant au nombre des bes- 
tiaux que chaque chef de famille pent mettre au pätu- 
rage? Il n’y a aucune raison d’en douter. 
"K fa fixation faite par l’adnünistration amenait une 
contestation de la part des usagers , un recours leur se- 
rait-il ouvert, et devant quelle autorité serait-il porté ? 

« Comme l’art. 68 ne détermine pas la juridiction qui, 
en cas de difficulté, devra en connaitre, il faut bien per- 
ser, a dit le rapporteur de Ja commission de la chambre 
des pairs, que cette juridiction, malgré l’analogie avec les 
deux autres cas (art. 65 et 67), devra être celle des tribu- 
naux ordinaires, seuls juves des droits de propriété, sur- 
tout lorsque l’article exprime formellement que la fixa- 
tion sera faite d’après les titres.» (Moniteur, séance du 8 
mai 1827.) Cette opinion ést sans doute très-fondée, maïs 
elle parait comporter une distinction, qui ne l’est peut- 
être pas moins. Il ne faut pas perdre de vue que l'admi- 
nistration forestière peut toujours, aux termes de l’art, 65, 
réduire l'exercice des droits d’usage ; suivant l’état de la 
possibilité des forêts, et, qu'en ce cas, le recours, s’il y a 
hew, est porté devant le conseil de préfecture, Il peut 
donc-s'élever, lorsqu'il s’agit de fixer le nombre des bes- 
tiaux d'après l’art. 65, où une véritable question relative 
à des droits de propriété, ou simplement une question re- 
lative à l’état ét possibilité des boïs. | 

Si l'administration méconnaît les titres des usagers en 
totalité ou en partie, et prétend fixer un nombre de bes- 
tiaux inférieur à celui que les usagers ont droit d’en- 
voyer, sans-qne l’état des forêts exige aucune réduction 
dés droits d'usage , il est évident alors qu'il s'élève une 
question de propriété de la compétence des tribunaux. 

Si, au contraire ; sans contester les droïts des usagers, 
l'administration fixe un nombre de bestiaux inférieur à 
celui que portent les titres, par des motifs tirés de l’état 
et possibihté des forêts, et parce qu’une réduction devient 
sie A RD, il n'ya plus de question de propriété, mais 
une question de possibilité, ct, en cas de contestation, le 
conseil de préfecture est seul compétent. 


arr. 60. 


Chaqne année, avant le 1°°-mars pour le pâtu- 
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rage, et un mois avant l’époque fixée par l’admi- 
mstration forestière pour l'ouverture de la glan- 
dée et du panage, les agens forestiers feront con- 
naître aux communes et aux particuliers jouissant 
des droits d’usage les cantons déclarés défensa- 
bles, et le nombre des bestiaux qui seront admis 
au pâturage et au panage. 

Les maires seront tenus d’en faire la publica- 
tion dans les communes usagères. 


V. ord. de 1669, tit. XIX , art. 4, et ord. réglem., ci- 
après, art. 119. 


ART. 70. 


Les usagers ne pourront jouir de leurs droits 
de pâturage et de panage que pour les bestiaux à 
leur propre usage, et non pour ceux dont ils font 
commerce, à peine d’une amende double de celle 
qui est prononcée par l’article 109. 


Cet article ccnfirme à peu près dans. les mêmes termes 
la disposition de l’art. 14 du tit. XIX de l’ord. de 1669. 

Un député fit observer que, dans les pays de petite cul- 
ture, il n'existait presque aucune différence entre les bes- 
tiaux désignés dans l’article comme étant au propre usage 
des colons et ceux qui étaient plus spécialement un ob- 
jet de commerce, et proposa de supprimer ces mots: à 
Leur propre usage, et non pour ceux dont ils font Le com- 
merce, et de les remplacer par ceux-ci : qui seronbrecon- 
nus leur appartenir. L'amendement a été rejeté; mais il 
est resté bien entendu que l’on ne considérerait jamais 
comme bestiaux destinés au commerce, que ceux qui 
étaient achetés en foire pour être revendus. ( Moniteur 
du 27 mars 1827, p. 463.) Des bestiaux tenus à bail où à 
cheptel ne seraient pas exclus du pâturage; l'usager n’en 
fait pas commerce et ils sont à son probe usage, C'est ce 
que décidaient deux arrêts du parlement de Paris, des 
24 juillet 1628 et 13 juin 1722, cités au Répert. de jurisp. 
de Merlin, v° Péturage,$ 1, n° 9. 


ART. 71. 


Les chemins par lesquels les bestiaux devront 
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passer pour aller au pâturage ou au panage et en 
revenir, seront désignés par les agens forestiers. 

Si ces chemins traversent des taillis ou des re- 
crus de futaies non défensables, il pourra être fait, 
à frais communs entre les usagers et l’adminis- 
tration, et d’après l’indication des agens forestiers, 
des fossés suflisainment larges et profonds, ou 
toute autre clôture, pour empêcher les bestiaux de 
s’introduire daus les bois. 


V, ci-après, l’art. 76. 

En cas le contestation de la part des usagers sur la 
désignation des chemins, devant quelle autorité le re- 
cours leur est-il ouvert? 

La solution de cette question présente quelaues diff- 
cultés. 

À la chambre des députés, lorsque li discussion fut ar- 
rivée à l’art. 121, M. de Montbel, sans faire aucune pro- 
position, manifesta le regret que l'art. 71 ne contint pas 
une disposition analogue à celle de l’art. 121, et qu’un re- 
cours au conseil de préfecture ne fût pas ouvert aux usa- 
gers.contre la désignation des chemins. (Moniteur du 1er 
avril,,Ssuppl.; pag. 498.) F 

Trois opimions se sont manifestées à la chambre des 
pairs. Un. orateur à dit que de l’esprit du projet de loi ii 
paraissait résulter que Le recours au conseil de préfecture 
devait étre accordé a des usagers qui avaient à se plaindre 
de la désignation des chemins faite par les agens fores- 
tiers. (Moniteur du 21 mai 1827; pag. 829.) 

Le commissaire du Roi a répondu que l’art. 71 ne fait 
que reproduire la disposition «le l’ord: de 1669, que, d’après 
l’art. 6 du tit. XIX, le chemin à suivre par les bestiaux 
pour se rendre au pâturage était désigné par les officiers 
de la maîtrise ; sauf le recours au grand-maître; que l’on 
ayait pensé que, dans Le cas de l’art. 1, Le recours à L’ad- 
ministration supérieure était une garantie suffisante pour 
les usagers et qu'il n’était point nécessaire d'ouvrir sur 
“un objet aussi simple un pourvoi au conseil de préfec- 
ture et de là au conseil d'Etat. ( Moniteur, ibid.) Le 
rapporteur de la commission a pris la parole, et a dit: 
que les droits de servitude, et particulièrement les 
droits d'usage dans les bois, doivent être exercés avec le 
moindre dommage possible pour la propriété asservie. 
Ce qui ne veut pas dire sans doute que les droits des usa- 
gers doivent être sacriliés aux intérêts ds propriétaires, 
mais qu’ils doivent être conciliés de la manière la plus 
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utile et la moins dommayeable pour tous. On sent bien 
qu'il y aurait beaucoup de désordres si les bestiaux pou- 
vaient être conduits au pâturaye par une multitude de 
chemins : c’est aussi dans l'intérêt des usagers et pour 
qu'ils puissent jouir plus promptement de leurs droits que 
les agens forestiers sont appelés à désigner les-chemins 
par lesquels les bestiaux devront passer pour aller au pà- 
turage ou au panage. Si les usagers étaient fondés à se 
plaindre de la désignation des chemins, £/s pourraient 
s'adresser à l’admiuistration supérieure; let enfin aux tri- 
bunaux , juges ordinaires toutes Les fois que La Loi n'indi- 
que pas une juridiction d'exception. (Moniteur, ibid.) 
Dans cet état apparent d'incertitude, le recours aura- 
t-il lieu devant le conseil de préfecture, deyant l’autorité 
supérieure, ou devant les tribunaux? | 
Il ne peut être question du conseil de préfecture, qui, 
n'étant qu’un tribunal d'exception, ne peut prononcer que 
sur les questions qui lui sont spécialement attribuées par 
les lois ou r'glemens, et non au-delà. Or, ici nullérattri- 
bution au couscil de préfecture. Ce n’est que par une sub: 
tilité que l’on pourrait voir cette attribution dans l’art. 65! 
La désignation d’un passage, au lieu d’un'autre , change 
à la vérité le mode d'éxercice d’un droït d'usage; mâîs ce 
changement dans l'exercice du droît n’est point une ré- 
duction de ce droit, puisqu'il peut arriver que le nouyéau 
passage offre plus d'avantages réels que le précédent. Le 
droit de recourir au conseil de préfecture sur une désigna- 
tion de passage ne peut donc être regardé comme une 
conséquence du recours autorisé en cas de contestation 
au sujet d’une réduction basée sur l’état et possibilité des 
bois. Il y a mieux : a la chambre des députés, il a été pro- 
posé, paramendement, d'ajouter à la fin du 1€r paragraphe 
de l’article 71, ces mots : sauf Le recours aw conseil de 
préfecture; et cet amendement mis aux voix a été re- 
Eve (Moniteur du 27 mars 1827, pag. 463.) Dira-t-on qu’il 
la été comme inutile et parce que le droit de recours au 
conseil de préfecture résultait suffisamment de l'art, 65? 
Ce serait là une erreur. On a pensé au contraire, comme 
l'a dit le commissaire du Roi à la chambre des pairs, qu’il 
ne fallait pas ouvrir des recours au conseil de préfecture 
et de là au conseil-d’Etat sur un objet aussi simple. 
Sous l’ord. de 1669, il y avait, pour le cas dont il s’agit, 
recours au grand-maitre. Le Code n'ayant sur ce point in- 
troduit aucune innovation, le recours des usagers sera 
porté devant l'administration forestière mise à la place du 
grand -maitre ; et, dans le cas où l’adniinistration supé- 
rieure refuserait de faire droit à des réclamations justes 
et fondées, il restera aux usagers à se pourvoir devant les 
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tribunaux. C'est l'opinion de M. le comte Roy, indiquée 
plus haut, et celle de M.le président Henrion de Pansey, 
Du Régime des bois communaux suivant le nouveau Code 
forestier, pèg. 43. 


ART. 72: 


‘Le troupeau de chaque commune ou section de 
communedevra êtreconduit par un ou plusieurs pâ- 
tres communs, choisis par l’autorité municipale : 
en conséquence, les habitans des communes usa- 
gères ne pourront ni conduire eux-mêmes ni faire 
conduire leurs bestiaux à garde séparée ,sous peine 
de deux francs d'amende par tête de bétail (1). 

Les pores ou bestiaux de chaque commune ou 
section de commune usagère formeront un trou- 
peau particulier et sans mélange de bestiaux d’une 
autre.commune ou section, sous peine d’une 
amende de cinq à dix francs contre le pâtre, et 
d’un emprisonnement de cinq à dix jours en cas 
de récidive (2). 

Les communes et sections de commune seront 
responsables descondamnations pécuniaires(3) qui 
pourront être prononcées contre lesdits pâtres ou 
gardiens, tant pour lies délits et contraventions 
prévus par le présent titre, que pour tous autres 
délits forestiers commis par eux pendant le temps 
de leurs services et dans les limites du parcours(/). 

(1) V. l’ord. de 1669; tit. XIX, art. 8et9; et ci-après, 
ord. régl., art. 120. 

Un pair a dit qu'il pouvait exister dans une commune 
un ou plusieurs usagers à titre particulier, et a demandé 
s’il leur serait interdit de couduire leurs bestiaux eux- 
mêmes. Le commissaire du Roi a répondu que Part. 2 
ne saurait être applicable qu'au cas où le droit d’usage 
appartient à une commune ou à une section de la com- 
munes que s’il appartenait, au contraire, à tel ou tel in- 
dividu, en vertu d’un titre particulier.et non en sa qua- 
hté d’habitant de la coramune, le mode de jouissance 
serait réglé par le titre et par les dispositions générales 
qui s'appliquent à tous les droits d’usage. ( Moniteur du 
21 mai 1827, nage 829.) 
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Il wya de question préjudicieile que celle qui naît 
d'une exception dont la preuve fait disparaître le délit 
ou la contravention ; en conséquence, les habitans d’une 
commune poursuivis, à raison d’un délit de pâturage, 
n'ont pas de question préjudicielle à élever, s’il est con- 
stant que leurs bestiaux ont été trouvés en pâturage, 

ardés séparément par les enfans, les fermes ou les do- 
mestiques de ces habitans. ( Arr. cass. 18 février, 24 août 
1820, Bull. crim., n°s 29 et 115.) 

(2) Dans le premier paragraphe l'amende est pronon- 
cée contre les usagers, dans le second elle devait l'être 
contre le pâtre ( ord.. de 1669, tit. XIX, art. 3), le mé- 
lange des troupeaux ne pouvant étre imputé qu’a lui seul. 

(3) La responsabilité ne s'étend plus aux amendes, 
comme sous le régime de l’ord. de bte La commission 
de la chambre des députés a proposé la suppression du 
mot amende qui était inséré dans le 3° $ de l’art.w72}; la 
délibération à cet égard a été renyoyée à l’art. 206, et 
l'amendement adopté. ( Moniteur des 27 mars et 10 axril 
1827, pages 464 et 570. ) , 

(4) Ces mots : et dans les limites du parcours, sônt un 
amendement de la commission de la chambre des dépu- 
tés, motivé, a dit le rapporteur, sur ce qu’il serait injuste 
que les communes fussent responsables des délits quipour- 
raient être commis en d’autres lieux que les portions de 
forêts affectées au parcours. Le rapportenr de la com- 
mission de la chambre des pairs a voulu éclaircir ce qu'il 
paraît y avoir d'équivoque rh cette explication. « Il est 
sensible, a-t-il dit, que les communes ne peuvent être 
responsables de leurs pâtres que pendant le temps de 
leur exercice, puisque, hors ce temps, ils ne sont plus 
les agens ou préposés des communes : mais elles ne peu- 
vént pas n'être pas responsables des condamnations :pé- 
cuniaires pour lés délits et contraventions qu'ils com- 
mettent hors des limites des parcours. car ce n’est qu'en 
qualite de préposés de la commuue, et pour l'exercice de 
ses droits d'usage, qu’ils sont admis dans la forêt : d’ail- 
leurs,s’il en était autrement, ils pourraient impunément 
conduire les troupeaux de la commune dans lesjeunes 
tailiis qui ne sont pas défensables, où lherbe est plus 
abondante, et où ils causeraient des dommages irrépara- 
bles, » 1 

Ne pourrait-on pas faire remarqer que le noble ap- 
porteur a paru rattacher ces mots: et dans Les dimites 
du parcours, à l’ensemble du parapraphe, et qu'à wet 
égard il aurait peut-être pu se méprenure? En effet, le 
paragraphé contient deux parties assez distinctes ÿ° 1°: la 
responsabilité des condamnations prononcéescontre les 
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pâtres pour les délits et contraventions prévus par le 
présenttitre; 2°. la responsabilité pour tous antres délits 
forestiers commis par eux pendant le temps de leur ser- 
vice et dans les limites du parcours. Dans le premier cas, 
la responsabilité ne peut cesser, parce que les délits ne 
sont jamais commis par le pâtre que dans les fonctions 
mêmes auxquelles on l’emploie, par exemple, s’il conduit 
les bestiaux des usagers hors des cantons déclarés dé- 
fensabies ou hors des chemins indiqués. Dans le second, 
au contraire, comme il s’agit d’autres délits forestiers que 
ceux prévus par le présent titre, il n’eût pas été juste que 
les communes demeurassent indéfiniment responsables. 
La responsabilité a lieu si le pâire a commis le délit 
pendant le temps de son service et dans les limites du 
parcours : autrement elle cesse. Par exemple, si un pâtre, 
pendant qu’il garde le troupeau communal, enlève des 
tourbes, bruyères, etc., porte ou allume du feu, coupe 
ou enlève du bois, arrache des plants, dans les limites 
du parcours, la commune est responsable, parce que le 


-pâtre ne se trouve dans les bois que-comme préposé de 


la commune et pour l'exercice de ses droits d'usage : elle 
doït s'imputer son mauvais choix. Mais si le pâtre commet 
les délits dont on vient de parler, hors des limites du 
parcours, que ce soit ou non pendant son service, les 
raisons de responsabilité ne subsistent plus, car ce n’est 
pas dans lintérêt et comme préposé de la commune 
qu’il se trouve dans une partie de la forêt où elle n’exerce 
pas son droit de parcours : le pâtre devient alors un délin- 
quant ordinaire. A l’aide de la distinction que nous avons 
basardée, peut-être avons-nous levé les doutes qui pou- 
Yaient exister sur le sens des derniers mots de Part. 72. 


ART. 73. 


Lespores et bestiaux seront marqués d’une mar- 
que spéciale. 
Cette marque devra être différente pour chaque 
commune ou section de commune usagère. 
1 y aura lieu, par chaque tête de porc ou de 
bétail marqué, à une amende de trois francs. 


On à renouvelé sur l’art. 73 les observations déjà faites 
à l’occasion de Part. 55, sur les inconvéniens de la mar- 
que au fer chaud. Un amerdement tendant à établir une 
autre marque pour les bestiaux a été rejeté par la cham- 
bre des députés. (Moniteur du 27 mars 1327, p. 464.) 
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ART. 74. 


L’usager sera tenu de déposer l’empreinte de la 
marque au greffe du tribunal de première instance, 
et le fer servant à la marque, au bureau de l’agent 
forestier local; le tout sous peine de cinquante 
francs d’amende. 

On voit dans les observations de la commission de la 
cour de cassation, qu’il avait été proposé d’ajouter après 
le mot tenu ceux-ci, avant l'introduction des bestiaux au 


pâturage. Cette addition a passé seulement dans l’art, 121 
de l’ordonnance d'exécution. V. l’article et la note. 


ART. 75. 


Les usagers mettront des clochettes au cou de 
tous les animaux admis au pâturage, sous peine 
de deux francs d’amende par chaque bête qui se- 
rait trouvée sans clochette dans les forêts. 

L'obligation de mettre des clochettes ne s’applique 
pas aux porcs qui ne sont pas des animaux envoyés au 
pâturage. À 7 . 

Dès qu’une exception préjudicielle ne serait pas de 
nature à Ôter au fait qui sert de base aux poursuites son 
caractère de délit ou de contravention, elle ne peut être 
admise ; lors donc que les bestiaux trouvés en délit 
étaient dépourvus de clochettes, Les usagers exciperaient 
vainement d’un droit de propriété ou autre droit réel 

our se soustraire aux condamnations. ( Arr. cass. 24 
août 1820, Bull. crim., n° 115; Merlin, Rép. de jurisp. 
add. t. 17, vo Péturage, $ 1°", pag. 272. ) 


ART. 76. 


Lorsque les porcs et bestiaux des usagers seront 
trouvés(1) hors des cantons déclarés défensablesou 
désignés pour le panage, ou hors des chemins in- 
diqués pour s’y rendre, il y aura lieu contre le pä- 
tre à une amende de trois à trente francs. En cas 
de récidive(2), le pâtre pourra être condamné en ou- 
tre à un emprisonnement de cinq à quinze Jours. 
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(M. ord. de 1669, tit. XIX, art. 3 et 6; tit. XXXII, art. 
10: ci-dessus, art. 67, 69, 71, 72. b 

Un député avait proposé par amendement de n’appli- 
querl’amerde au pâtre que lorsque les porcs et bestiaux, 
seraient à garde faite ou à l’abandon, hors des cantons 

larés détensables et des chemins indiqués. « Du texte, 
el quil existe, il résulterait, a-t-il dit, que le fait seul 
d’avoir trouvé les bestiaux hors des limites constituerait 
le délit, sans exception. Cependant le pâtre n’est pas re- 
préhensible quand les bestiaux sont frouvés en divaga- 
tion et que le gardien est en même temps occupé à les 
faire rentrer dans le canton déclaré défensable. Le pâtre 
n’est repréhensible que dans deux cas : celui où il aban- 
donne ses bestiaux par négligence, et celui où il les tient 
hors des limites à garde faïte, circonstance très-pronon- 
cée de culpabilité. Aussi quand les procès-verbaux des 
gardes n’expriment pas l’un ou l’autre de ces deux cas, le 
pâtre s'excuse sur la divagation des bestiaux qu’il n’a pu 
réprimer, et cette excuse peut être vérifiée, parce qu’elie 
n’est pas contraire au rapgort du garde, quand il est silen- 
cieux sur ce point. » L’'amendement n’étant pas appuyé n’a 
point été mis aux voix ( Moniteur du 27 mars 1827, page 
464). Le délit résulte en effet de la seule introduction 
dans les bois avant qu’ils soient défensables, et la peine 
est indépendante de la réparation des dommages causés 
(Arrêté du gourernement du 18 brumaiïre an XIV; arr. 
cass. 19 février 1825, Bull. crim., n° 27). Cependant, si 
le pâtre wavait pu empêcher le fait qui donne lieu aux 
poursuites, si, par exemple, son troupeau avait été épou- 
vanté par une bête fauve, il est évident qu’il serait ad- 
mis à la preuve de ce cas de force majeure. 

Aucune disposition du Code forestier ne prononce 
d'amende contre les usagers dont les bestiaux, conduits 
par le pâtre de la commune, sont trouvés hors des can- 
tons déclarés défensables; il n’y a donc pas lieu, indé- 
pendamment de l'amende portée contre le pâtre, par l’ar- 
ticle 76, de prononcer contre les propriétaires usagers 
l'amende déterminée par l’art. 199, comme l’avait requis 
l'administration forestière dans une affaire jugée, le 28 
novembre 1827, au tribunal d'Orléans. ( Gazette des tri- 
bunaur du 3 décembre 1827, page 130. ) _ 

Mais, si les bestiaux étaient sous la garde de l’usager 
Ini-même, il n'est pas douteux qu'il n’encourût l’amende 
portée par l’art. 76, contre le pâtre. ( Moniteur du 26 
Mars 1827, page 462 ; et note sur l'ait, 67.) 

.(2) L'article portait primitivement, pour le cas de réci- 
dive, Le pâtre sera condamné, etc. : un député a dit que, 
si l’articie restait ainsi rédigé, un malheureux pâtre 


100 COMMENTAIRE 


pourrait à chaque instant être mis en prison pour un fait 
Îort innocent, et a proposé ce changement qui a été 
adopté : Le pâtre pourra étre, etc. (Moniteur, ibid. 
Ainsi, pour la récidive, l’emprisonnement est facultatif, 
et il appartient aux tribunaux d'apprécier la gravité du 
fait; l'amendement est d'autant plus raisonnable que 
déjà la cour de cassation, par arrêts des 22 décembre 1820 
et 2 février 1827, avait décidé que Part. 58 du Code pénal, 
pour le cas de récidive prévu par ce Code, ne faisait point 
obstacle à ce que la peine füt modifiée, suivant leslcir- 
constances, par l’art. 463 du même Code. 


ART. 77. 


Si les usagers introduisent au pâturage un plus 
grand nombre de bestiaux ou au panage un plus 
grand nombre de porcs que celui qui aura été fixé 
par administration conforméiment à l’article 68, 
il y aura lieu, pour l’excédänt, à l’application des 
peines prononcées par J’article 109. 


ART. 78. 


Il est défendu à tous usagers, nonobstant tous ti- 
treset possessions contraires, deconduireou de faire 
conduire des chèvres, brebis ou moutons dansles 
forêts ou sur les terrains qui en dépendent, à peine, 
contre les propriétaires, d’une amende qui sera 
double de celle qui est prononcée par l’article 199, 
et contre les pâtres ou bergers, de quinze francs 
d'amende, En cas de récidive, le pâtre sera con- 
damné, outre l’amende, à un emprisonnement 
de cinq à quinze jours. 

Ceux qui prétendraient avoir joui du pacage 
ci-dessus en vertu'de titres valables ou d’une pos- 
session équivalente à titre, pourront, s’il y a lieu, 
réclamer une indemnité, qui sera réglée de gréà 
gré, ou, en cas de contestation , par les tribunaux: 

Le pacage des moutons pourra néanmoins êtré 
autorisé dans certaines localités par des ordonnan- 
ces du Roi, 
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Un grand nombre d'anciens règlemens avaient interdit 
l'entrée des forêts aux chèvres et aux moutons en tous 
temps. Cette prohibition se retrouvait dans l’ordonnance 
de 1669, tit. XIX, art. 15; elle fut rappelée par le décret 
du 7 janvier 1805 (17 nivôse an XIIL), et par l’avis du 
conseil d'Etat du 9 novembre (18 brumaire ), approuvé 
le 7 décembre 1805 ( 16 frimaire an XIV ). On voulait la 
reproduire d’une manière générale et absolue dans le 
nouveau Code, et le projet du gouvernement, sans avoir 
égard aux observations de plusieurs conseils généraux 
et des cours royales du midi de la France, se bornait au 
1er 6 de l’article. 

Les mêmes observations se renouvelèrent dans le sein 
de la commission de la chambre des députés. Elle recon- 
nut que la mesure d’empècher les chèvres de pacager 
dans les bois était sage et indispensable; maïs elle jugea 
que, si cet usage était fondé sur des titres positifs, i! était 
impossible d'admettre que le possesseur du droit ne fût 
pas indemnisé, et elle proposa par amendement l’addition 
des deux derniers paragraphes, dans le même sens, mais 
avec une rédaction un peu différente de celle qui a été 
ensuite adoptée. ( Moniteur du 13 mars 1827, 1er supp. 
au n° 72.) 

Lors de la discussion, un député voulut encore étendre 
l'amendement en demandant la suppression de ces mots, 
nonobstant tous titres et possessions contraires. Cette pro- 
position a été rejetée. ( Moniteur des 27 et 28 mars, pag. 
464 et 466. ) 

Le commissaire du Roi, M. de Martignac, a combattu 
avec force l'amendement de la commission. « 11 résulte 
de la jurisprudence de la cour de cassation, disait-il, que 
la détense d'introduire des bêtes à laine dans les forêts 
est d'ordre public et ne peut être couverte, qu’elle est 
générale et absolue, et qu’elle ne peut être tolérée, quel 
que soit le titre ou la possession. Dans une pareille situa- 
tion, comment serait-il possible de reconnaitre jà un droit 
par une disposition législative? Et si vous ne reconnais- 
sez pas l'existence d’un droit, pouvez-vous accorder une 
indemnité ?..….. Ce serait déclarer en principe qu'on doit 
une prime à celui qui aurait violé la loi. » 

Soutenu, repoussé, modifié par divers orateurs, l’a- 
mendement, sur la proposition du ministre des finances, 
a été renvoyé avec tout l’article à la commission. 

À la séance suivante, M.-Favard de Langlade, rappor- 
teur, a dit: « Je ne fatiguerai pas votre attention en rap- 
pelant les puissantes considérations qui nous ont déter- 
minés à vous proposer de donner aux usagers la faculté 
de réclamur une indemnité, si le droit de conduire des 
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chèvres, brebis ou moutons dans les forêts de l'Etat lèur 
avait été concédé par un titre valable. Si l'intérêt géné- 


ral exige, la suppression de ce droit; l'Etat ne doît pas 


moins une indemnité à celui qui est obligé par la Joÿ d'en 
faire le sacrifice. Votre commission à toujours été dii: 
gée dans son travail par le principe sacré que les‘droits 
iégalement acquis doivent être respectés; que les lois ne 
peuvent jamais y'porter atteinte par une tet rétroactif, 
et que c’est auxitribunaux qu’il appartient d’appréciertles 
titres qui les constituent, d’après les lois sousl'empire 
desquelles ils ont été contractés. Ces principes, qui domi: 
nent heureusement dans toutes les dispositions du pro- 
jet; ont'été consacrés d’une manière formelle par son 
dernier. article: (218) placé de manière à former la clef 
de la voûte de ce grand édifice. » La commission ayant pro: 
posé de nouveau son amendement, dans les termes actuéls 


du second paragraphe de l’article 78, cette rédaction atété | 


adoptée. (Moniteur des 27 et 28 mars, p. 464, 466 et 469.) 

On aurait pu croire, sur la foi de Popinion souteuué par 
M. de Martignac, commissaire du Roï, que la défense 
d'introduire des: bêtes à laine dans: les’ bois est d'ordre 
public. Cette opinion, il'est vrai, s'appuie sur'quelques 
arrêts et notamment sur le second considérant d'un'arrêt 
de la cour de cassation du 10 septembre 1824% miais 
M. Merlin, Rép.-dejurisp., add. t. 17, vo Usage(droird?), 
sect. 2, $ 5,,art. 6, examinant cette même question de 
savoir: si la prohibition de conduire les chèvres et:mou- 
tons dans les bois est réellement d’ordre public, et dis- 
cutant le considérant de l'arrêt du 10 septembre; la ré- 
sout nésativement, et soutient, par des raisons appuyées 
de plusieurs décisions, que l'usager muni d’untitre con- 
véntionnel antérieur ou posterieur à l'ordonnance de 
1669, peut être fondé à envoyer des chèvres où mou- 
tons au pâturage dans les bois. 

Cette doctrine a prévalu dans le nouveau Code, puisque 
le pacage des moutons pourra être autorisé dans certains 
cas, ce qui n’eùt pas été admis { V: Code civ. art, 6 }si 
la prohibition eût été d'ordre public; et que les usagers 
qui auront joui valablement du pacage ne seront privés 
de leur droit, pour le plus grand avantage des forêts, 
que moyennant une juste et préalable indemnité; su- 
bordonnée à la question de validité du titre et de légi- 
timité de la possession. ; 

Il est à remarquer que la prohibition de mener les 
chèvres ou moutons au pacage dans les boïs de’ l'Etat 
est expresse et absolue, sauf le droit à l'indemnité Aÿnsi, 
pour l'avenir, la continuation du pâturage est interdite; 
seulement l’action en indemnité est ouvertes :410 1 9) 
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La loi ne fixe pas de délai pour l’exercer, apparemment 
parce qu'’ele a/pensé quil était naturel que la réclamaz 
tion dé Pindemuité suivit immédiatement la cessation de 
l'usage. Il ne nous semble pas que, par analogie, on 
püturesargument de l’art. 61, et établir une déchéance, 
silaréclamation m'avait pas eu lieu dans un délai de 
deuxtans. La déchéance est de ‘droit étroit et a besoin 
d'être écrite daus la loi pour être prononcée. 


ART. 79. 


Les usagers qui ont droit à des livraisons de 
bois, de quelque nature que ce soit, ne pourront 
prendre ces bois qu'après que la délivrance leur en 
aura été faite par les agens forestiers, sous les pei- 
nes portées par le titre XII pour les bois coupés 
en délit. | 


Les aisagers à qui l’adrinistration forestière refuse la 
délivrance du. bois qui leur est nécessaire, peuvent-ils le 
couper ayant que l'autorité supérieure ait prononcé sur 
ce refus? 

Les! usagers ne peuyent, quel que soit le titre consti- 
tutif de leur droit, couper arbitrairement des bois dans 
les forêts soumises à leur usage; mais ils doivent préala- 
blement solliciter et obtenir la permission de l’adminis- 
tration foréstière ; le refus de délivrance qui, dans cer- 
tains cas, peut être justifié et même prescrit (Code fores- 
tier, art. 65), ne peut jamais attribuer aux usagers le 
droit exorbitant de couper des bois sans délivrance préa- 
lable, les voies du recours à l’autorité supérieure leur 
étant toujours ouverte pour faire réprimer la résistance 
des agens forestiers, si elle n’est pas juste. (Arr. cass, 3 
septembre 1608, Merlin, Rép. de jurisp., v° Usage 
(Droit d'), sect. 2, $ 5.) 

Avant d'exercer un recours contre le refus des agens 
forestiers, les usagers auraient à établir qu’ils ont pris les 
mesures légales pour faire cesser les refus dont ils se 
plaignent, et à prouver par un acte régulier, tel qu’une 
sommation faite par un notaire, ou un exploit signifié 
par un huissier, qu’ils ont mis l’administration en de- 
meure. La réclamation serait d’abord soumise à l’autorité 
supérieure en matière forestière, et, s’il n’était pas fait 
droit, serait portée, suivant les circonstances, devant le 
conseil de préfecture ou les tribunaux. Le refus de déli- 
vrance ‘peut être fondé, comme dans l’éspèce de l’arrêt 
cité, sur le dépérissement de la forêt ; le conseil de pré- 
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fecture doit-connaître alors de la contestation (Code fo- 
restier, art. 65). Le refus peut aussi porter sur le fond 
du droit; dans ce cas, c’est aux tribunaux qu'il appar- 
tient de décider. 

L’usaser serait-il soumis au préliminaire de la déli- 
vrance, si son titre même l'en dispensait ? La disposition 
de la loi devrait fléchir devant les titres conventionnels 
qui auraient expressément dispensé l'usager de deman- 
der la délivrance préalable, et ce, d’après les principes 
développés à l’occasion des art. 67 et 78 ci-dessus. Il est 
à remarquer en outre que l’on ne retrouve pas à l'art. 79 
ces mots, onobstant toutes possessions contraires Où {ous 
titres et possessions contraires insérés dans les deux autres, 
et qu'on ne peut les suppléer. V. au surplus, Merlin, 
Rép. de jurisp., tom. 17, add., vo Usage (Droitd’), sect. 2, 
$ 5, art. 6. 


ART. 80. 


Ceux qui n’ont d’autre droit que celui de pren- 
dre le bois mort, sec et gisant, ne pourront, pour 
l'exercice de ce droit, se servir de crochets ou fer- 
remens d'aucune espèce, sous peine de trois francs 
d'amende. 

V. ord. de 1669, tit. XXVII, art. 33; et proclamation du 


Roi, pour la conservation des forêts et bois, du 3 noyem- 
bre 1789, Collection de Duvergier,t. 1°r, pag. 65. 


ART. SL. 


Si les bois de chauffage se délivrent par coupe, 
l’exploitation en sera faite, aux frais des usagers(t}, 
par un entrepreneur spécial nomimé par eux et 
agréé par l'administration forestière (2). 

Aucun bois ne sera partagé sur pied ni abattu 
par les usagers individuellement (3), et les lots ne 
pourront être faits qu’après l’entière exploitation 
de la coupe, à peine de confiscation de la portion 
de bois abattue afférente à chacun des contreve- 
nans. 

Les fonctionnaires ou agens qui auraient per- 
mis ou toléré la contravention, seront passibles 
d’une amende de 50 francs, et demeureront en ou- 
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tre personnellement responsables, et sans aucun 
recours, de la mauvaise exploitation et de tous les 
délits qui pourraient avoir été commis. 


() La loi ne met aux frais des usagers que l’exploita- 
tion lorsque les bois de chauffage se délivrent par coupe. 
Lord. de 1660, tit. XIX, art. 3, voulait que les délivrances 
éussent lieu sans frais, ni droits : il en est de même sous 
le nouveau Code. | 
… (2) L’entrepreneur étant payé par ies communes, qui 
sont d’ailleurs responsables des condamnations encou- 
rues par lui, ne pouvait être nommé par l'administration; 
c'est par ce motif que la commission de la chambre des 
députés a proposé l'addition de ces mots à la fin du pre- 
mier paragraphe , zommé par eux , etc. L'ordon. réolem., 
art. 122, charge l’agent forestier local d’agréer l’entre- 
preneur. 

(3) Par an arrêt du 29 juin 1821, rapporté au Bulletin 
criminel, n° 105, la cour de cassation décidait que, si, 

our faciliter à une commune l’exercice de son affouage, 

és bois lui avaient été délivrés, er jardinant et sans être 
renfermés tous ensemble dans un terrain limité ; si même 
cette commune avait été dispensée de l'obligation d’avoir, 
soit un adjudicataire ou entrepreneur responsable, soit 
un garde affouager, c'était une raison de plus pour 
qu’elle surveillât elle-même l’exploitation, dont elle ne 
cessait pas d’être responsable , et qu’elle ne pouvait être 
affranchie de la responsabilité des délits commis, sous pré- 
texte qué, par suite d’une distribution ou d’un partage fait 
entreles habitans, les exploitations auraient été partielles. 

Des dispositions du $ 3 de l'art. 81 du Code forestier, il 
résulte que s’il y a eu partage sur pied, abattage indivi- 
duel et fait autrenrent que par un entrepreneur spécial, 
et par suite, mauvaise exploitation de la part des usa- 
gers, et délits commis par eux, ce serait les fonctionnaires 
ou agens forestiers seuls sur lesquels retomberait toute 
la responsabilité, et non plus la commune usagère, Cepen- 
dant ne’serait pas considéré comme abattage individuel, 
dans lesens de la loi, l'abattage fait par des usagers em- 
ployés comme bücherons et ouvriers par l'entrepreneur, 
et agissant par ses ordres et sous sa direction, moyennant 
salaire. 


ART. 02. 


Les entrepreneurs de l'exploitation des coupes 
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délivrées aux usagers se conformeront à tout ce 
qui est prescrit aux adjudicataires pour l’usance et 
la vidange des ventes ; ils seront soumis à la même 
responsabilité et passibles des mêmes peines en cas 
de délits ou contraventions. 

Les usagers ou communes usagères seront ga- 
rans solidaires des condamnations prononcées con- 
tre lesdits entrepreneurs. 


V. ci-dessus, les art. 29 à 43, 45, 46, 47 à 51, et ord. 
ne art. 92 à 99, ci-après. 

a garantie solidaire, dont il est question dans ce para- 
graphe, ne s'étend point aux amendes qui seraient pro- 
noncées contre les entrepreneurs. La responsabilité a été 
réglée dans l’art. 206, d’après le droit commun, et ne s’é- 
tend qu'aux restitutions, dommages - intérêts et frais. Le 
système antérieur de responsabilité en matière forestière 
a été entièrement changé par la législation nouvelle. C'est 
par suite des principes adoptés que le mot amende à déjà 
été, comme nous l'avons dit, retranché du $3 de l’art. 72. 

Du défaut de concours des adjudicataires ou entrepre- 
neurs au récolement, il ne peut résulter aucun moyen de 
nullité du procès-verbal qui le constate ; la loi ne pro- 
nonce point cette nullité que les juges ne peuvent sup- 
pléer, et, d’un autre côté, la partie qui n’a pas concouru 
au récolement a toujours la faculté de le contredire et 
de se soumettre à l’épreuve d’une nouvelle vérification. 
(Voyez les notes sur l’art. 50; les six arrêts de la cour de 
cassation du 25 août 1808, rapportés par M. Merlin, vo 
Récolement de bois, Répert. de jurisp., 4° édit., pag. 40, 
Questions de droit, 3° éd.,pag. 252; et l'arrêt du 5 janvier 
1610 , rendu par les sections réunies, ibid.) 


ART. 03. 


Il est interdit aux usagers de vendre ou d’échan- 
ger les bois qui leur sont délivrés, et de les em- 
loyer à aucune autre destination que celle pour 
mali le droit d’usage a été accordé. 
S’il s’agit de bois de chauffage, la contravention 
donnera lieu à une amende de 10 à 100 francs. 
S'il s’agit de bois à bâtir ou de tout autre bois 
non destiné au chauffage, il y aura lieu à une 
amende double de la valeur des bois, sans que 
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cette amende puisse être au-dessous de 5o francs. 


Y. ci-après, l'exception introduite par l’art. 112, en fa- 
veur des habitans des communes, pour leur affouage dans 
leurs boïs communaux. 

Le projet dé Code, conforme sur ce point aux anciennes 
ordonnances’, outre l’amende portée par le paragraphe 
second, pronoçait la privation de Paflouage pendant une 
année. Cette disposition a ‘été supprimée par amende- 
ment de la commission de la chambre des députés. 
«En examinant l’article 83, la commission, a dit le 
rapporteur, a trouvé trop rigoureux de prononcer une 
amende contre les délinquans, et de les priver en outre 
de leurs droits d’affouage : comme souvent la pauvreté 
aura pu les porter à vendre leurs bois de chauffage pour 
acheter des objets de première nécessité, il y aurait de la 
cruauté à les priver, l’année suivante, de leur chauffage ; 
ce serait accroître leur misère et les porter peut-être à 
commettre de nouveaux délits forestiers. L’amende à paru 
suffisante et sera plus proportionnée au délit. » ( Moni- 
teur du 13 mars 1827, 1°* supp. du n° 72.) 

Considéré comme servitude réelle, le droit d’usage n’est 
établi qu’en faveur du fonds, et, par conséquent, ne peut 
être ni cédé, ni loué séparément ; l’usager n’a droit de ré- 
clamer que ce qui lui est nécessaire pour ses besoins et 
ceux de sa famille. (Cod. civ., art. 630, ordonn. d’exécu- 
tion du Code forestier, art. 123.) Il est donc juste qu’il lui 
soit interdit de faire le commerce des fruits provenant du 
fonds soumis à l’usage. Si cependant le titre de conces- 
sion déterminait l’étendue du droit d'usage, avec faculté 
de vendre ou échanger les bois, ou de pouvoir les em- 
ployer même hors de la commune usagère, il ne nous 
paraît pas douteux, vu la doctrine adoptée à l’occasion de 
l'art. 78 ci-dessus, qu'un pareil titre ne dût recevoir son 
exécution. L'usager poursuivi à raison d’une contraven- 
tion à l’article 83, aurait alors à exciper, conformément à 
l’art. 182, du droit que lui conférerait son acte de con- 
cession et à en faire juger la validité par les tribunaux. 
(V. arr. cass. 22 juillet 1820, Répert. de jurisp., v° Usage, 
pag. 836.) 


ART. 84. 


L'emploi des bois de construction devra être 
fait dans un délai de deux ans, lequel néanmoins 
pourra être prorogé par l’administration forestière. 


Ce délai expiré, elle pourra disposer des arbres 
non employés. 
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ART. 85. 


Les défenses prononcées par l’article 57 sont 
applicables à tous usagers quelconques, et sous les 
mêmes peines. 


TITRE IV. 


Des Bois et Forêts qui font partie du domaine de 
la couronne. 


ART. 86. 


Les bois et forêts qui font partie du domaine 
de la couronne, sont exclusivement régis ettadimi- 
nistrés par le ministre dela maison du Roi (1), con- 
formément aux dispositions de la loi du 8 noveiu- 
bre 1814 (2). 


(1) Par ordonnance royale du 23 mars 1827, le minis- 
tère de la maison du Roi a été supprimé. Un intendant 
général remplit, en ce qui concerne les affaires de la mai- 
son du Roi, toutes les fonctions précédemment attribuées 
au ministre secrétaire d'Etat de ce département, telles 
qu’elles sont déterminées par les lois, ordonnances et rè- 
glemens. 

(2) « Les bois de la dotation de la couronne, a dit M. le 
comte Roy, dans son rapport à la chambre des pairs, ne 
cessent pas de faire partie du domaine de l'Etat, par l’af- 
fectation qui en est faite à la couronne. Il n’y a donc pas 
de raison pour que les règles prescrites pour les bois de 
l'Etat ne soient pas les mêmes que pour ceux qui dépen- 
dent de [a dotation de la couronne. 

» Nous devons néanmoins vous soumettre quelques 
observations qu'a fait naître l’examen attentif du projet. 

» Une portion des bois de l'Etat a été attachée à la do- 
tation de la couronne par la loi du 8 novembre 1814 et 
par celle du 15 janvier 1825; mais cette: affectation n’a 
lieu que pour la jouissance : la couronne n’est, qu'usu- 
futète et ne jouit que comme usufruitière, C’est par 
cette raison qu'aux termes mêmes de la loi du 8 no- 
vembre, l'échange des immeubles dépendant de la dota- 
tion de la couronne ne peut avoir lieu qu'en vertu d’une 
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loi (art. 11)3 que les baux des biens qui excéderaient 
meuf années doivent être autorisés par une loi (art. 15); 

ue les bois et forêts de la dotation sont exploités con- 
formément aux lois et règlemens concernant l’adminis- 
tration forestière (art. 16); et enfin, qu’il doit en être fait 
une nomenciature exacte et dressé des plans des chà- 
teaux, bois et forêts et autres immeubles affectés à la do- 
tation de la couronne, et que ces états et plans doivent 
être déposés à la chambre des pairs et à celle des dépu- 
tés (art. 3). 

» Il existe donc relativement à ces biens, deux intérêts: 
celui de l’état propriétaire et celui de la couronne usu- 
fruitière. 

» La conservation de ces intérêts doit avoir également 
ses garanties. } } 

» La loi pourvoit suffisamment à la conservation des in- 
térêts de l’usufruit , puisqu'elle attribue exclusivement à 
la couronne la régie et l’administration des bois qui en 
dépendent. l 

» Les mêmes garanties n’existeraient pas pour la pro- 
priété de l'Etat, si, pour ce qui intéresse cette propriété, on 
pouvait entendre que larégie et l’administration attribuées 
au ministre de la maison du Roi excluent celles de l’ad- 
ministration publique, ainsi que semblerait le faire sup- 
poserle mot exclusivement, ajouté, par le projet, aux dis- 
positions de la loi du 8 novembre 1814 (art. 14). 

» Cependant telle n’a pas été l'intention de ce projet, 
puisque la régie et l’administration exclusives des bois 
de la dotation de la couronne ne sont attribuées au mi- 
nistre de la maison du Roi que conformément à la loi 
du 8 noyembre , et que les mots régie et administration 
ne peuvent s'entendre des actes qui auraient pour objet 
la pédtion du fonds même de la propriété. L'admi- 
nistration publique n’est donc pas dispensée d’en exer- 
cer la surveillance sous ce rapport, et de faire tous les 
actes que cette surveillance exigerait. » 


ART. 07. 


Les agens et gardes des forêts de la couronne 
sont en tout assimilés aux agens et gardes de l’ad- 
mimistration forestière, tant pour l'exercice de leurs 
fonctions que pour la poursuite des délits et con- 
traventions, 

L’assimilation des agens et gardes des forêts de la cou- 
ronne aux ageus et gardes des forêts de l’Etat est néces- 

10 
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A) s Ph . . #1 La . 
sairement soumise à-des exceptions qui dérivent des dis- 
positions particulières du tit. IV. Ainsi l’art. 39 d 


d. 
réglem., qui détermine les formalités pour la misé ému 


gement des agens et gardes des forêts de l'Etat, ne peut 
s'appliquer à ceux des bois de la couronne qui ne sont 
point dépendans de l’administration foresti re. Avant le 
Code forestier, l'administration des bois de la couronne, 
n'ayant reçu d'aucune loi la délégation que l'arrêté du 17 
février 1803 (28 pluvidse an XI) avait accordée à l’admi- 
nistration des forêts de l'Etat, il était nécessaire de re- 
courir au conseil d'Etat pour mettre en jugement les 
préposés et agens de tous grades des bois de la couronne. 
(V. Acte constitutionnel du 13 décembre 1799 (22 fri- 
maire an VIII), article 75 ; arrêts du conseil d’État des 6 
mars 1819 et 19 décembre 1821, rapportés par M. Favard 
de Langlade, Répert. de la nouvelle lég., vo Mise en ju- 

ement, $ 3, n° 11.) Il en serait encore de même aujour- 
TES puisque le Code et l’ordonnance n’ont pas de dis- 
position qui leur soit applicable, et qu'il est impossible 
d'admettre que l’autorisation soit donnée par l’adminis- 
tration forestière. On s'étonnera sans doute qu’un simple 
garde des forêts de la couronne soït protégé de la même 
garantie qu’un conservateur des bois.de l'Etat; mais tel 
est le résultat de la lacune qui se rencontre dans la loi. 
(Voyez, au surplus, l’art, 6, et la note ci-cessus; et l’ord. 
réglem., art. 124.) 


ART. 88. 


Toutes les dispositions de la présente loi qui 
sont applicables aux bois et forêts du domaine de 
l'État, le sont également aux bois et forêts qui 
font partie du domaine de la couronne, sauf Îles 
exceptions qui résultent de l’article £6 ci-dessus. 


Ces exceptions, qu'il serait difficile d’énumérer exacte- 
° ment, dérivent du principe que la couronne n’exerce que 

les droits que donne l’usufruit, et de la nécessité de com- 
biner les dispositions du Code forestier avec la loi du 
8 novembre 1814. Ainsi, qu’il s'agisse, par exemple, de 
l'adjudication d’une coupe de bois et de difficultés avec 
l’adjudicataire, d’après les dispositions cu Code sur les 
forêts de l'Etat, la couronne exercera telles actions qu'il 
appartiendra dans l'intérêt de sa jouissance ; maïs qu'il 
s'agisse, au contraire, d’usurpations commises sur le fonds, 
elle sera tenue, d’après les lois sur l’usufruit, de les dé- 
noncer à l'Etat, parce qu’elle n'est obligée de soutenir 
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que les procèg elite à la jouissance (GC. civ., art. 613), 
et qu'il s'agit « une atteinte portée aux droits du proprié- 
taire ; que des riverains intentent une action en bornage, 
ils devront: riger contre l'Etat, et néanmoins mettre 
la couronne en cause, parce qu'un bornage auquel l’usu- 
fruitier seul aurait consenti ne lierait pas le propriétaire. 
Ainsi encore, toutes actions à intenter contre le domaine 
de la couronne, doivent l'être suivant la forme spéciale 
prescrite par l'art. 14 de la loi du 8 novembre 1814. 

— A la chambre des députés, l’art. 88 du Code est de- 
venu l’occasion d’une discussion fort animée. M. Casimir 
Perrier, renouvelant l'amendement qu'ilavait proposé sur 
Vart. 16, demandait que « lorsque des coupes extraordi- 
naires auraient lieu dans des bois faisant partie du do- 
maine de la couronne, en vertu d’une ordonnance spéciale, 
ainsi qu’il est dit dans l’art. 16, il en füt rendu compte aux 
chambres, à La plus prochaine session. ».La conclusion 
de cette discussion fût que, le domaine de la couronne 
étant considéré comme usufruitier, le ministre de la maï- 
son du Roi ne pouvait révir les boïs de la couronne qu'en 
se soumettant aux obligations imposées aux usufruitiers; 
et que si, par abus, il se faisait des coupes extraordinaires, 
le produit devrait rentrer dans les caisses de l'Etat. 

Toutefois, en rejetant l’amendement, la chambre pa- 
rut admettre que des ordonnances spéciales du Roi, con- 
tre-signées par le ministre de sa maison, suffiraient pour 
valider des coupes extraordinaires dans les bois de la cou- 
ronne , sauf répétition de l'Etat contre la liste civile et 
responsabilité du ministre. (Moniteur du 28 mars 1827, 
p- 467 à 470.) ; 

M. le comte Roy, dans son rapport à la chambre des pairs, 
est loin de partager cette opinion. « Le projet, dit-il, ex- 
prime bien que toutes les dispositions qui sont applicables 
aux forêts et bois du domaine de l'Etat, le sont également 
aux bois et forêts qui font partie du domaine dela couronne; 
mais l’une de ces principales dispositions est qu'il ne 
pourra être fait, daus les bois de l'Etat, de coupes ex- 
traordinaires, ni aucune coupe de massifs réservés pou 
croître en futaie, sans une ordonnance spéciale du Roi, 
à peine de nullité des ventes. On sent bien que l’applica- 
tion de cette disposition aux bois de la couronne amène 
la nécessité de substituer pour ces bois une loi à une or- 
donnance, pour le cas qu’elle prévoit : c'est la consé- 
quence de sa qualité d’usufruitière, et de la disposition 
de la loi du 8 novembre, d’après laquelle ce qui excède 
les bornes d’une jouissance ordinaire doit être autorisé 
par une loi. » (Moniteur, séance du 8 mai 1827.) 

Ainsi, quand lord. du 23 mai 1827 n’aurait pas sup- 
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primé ce ministère, le ministre de la maison du Roi, 
simple administrateur d’un usufruit, excéderait ses pou- 
voirs en contre-signant des ordonnances de coupes ex- 
traordinaires dans les bois de la couronne, parce que lors- 
qu'on n’est qu'usufruitier, on est tenu de suivre l’aména- 
gement établi et de se borner au produit des coupes 
réglées. (Discours de M. Hyde de Neuville, Moniteur du 
28 mars, supp., p. 469; Code civ., art. 590, 591, 592.) Le 
ministre des finances ne le pourrait davantage, quoique le 
Code lui en donne le droit pour les bois de l'Etat, parce 
que la loï du 8 novembre 1814 contient une exception 
positive: la haute-futaie est considérée comme faisant 
partie du fonds; or, l’abattre par des coupes extraordi- 
naires, c’est porter atteinte au fonds de la propriété, c’est 
excéder les bornes d’une simple jouissance, ce qu’une loi 
seule pourrait autoriser. ( Loi du 8 novembre 1814, ar- 
ticles 11 et 15.) 

Des adjudicataires de coupes extraordinaires quelcon- 
ques dans les bois de la couronne, faites en vertu d’une 
simple ordonnance, devraient donc concevoir des craintes 
sérieuses sur le sort de leurs adjudications qui se trou- 
veraient exposées à être déclarées nulles. Pour les bois 
de l'Etat, une ordonnance spéciale a paru suffire, car le 
ministre des finances doit compte aux chambres du pro- 
duit des coupes extraordinaires , et sa conduite est jugée 
par elles. Pour les bois de la couronne, une loi est abso- 
lument irdispensable. Si, par abus de coupes extraordi- 
naires , l’usufruit venait à disparaitre, il en résulterait 
pour les héritiers de la couronne les plus graves incon- 
véniens. Le ministre des finances n’a d’ailleurs émis qu’un 
doute devant les chambres, sur la question de savoir à 
qui, de l'Etat ou de la couronne, appartiendrait le pro- 
duit des coupes extraordinaires faites dans les bois de 
la dotation. ( Moniteur du 28 mars, suppl., pag. 470.) Il 
faut donc de toute nécessité, surtout si les coupes appar- 
tiennent au Roi, que la loi du 8 novembre reçoive son 
entière exécution; ce sera un moyen de prémunir la cou- 
ronne contre les suprises qui pourraient lui être faites. 


TITRE x Y. 


Des Bois et Foréts qui sont possédés à 
nage ou de majorats reversibles à 


titre d’apa- 
l'Etat. 


ART. 89. 


Les bois et forêts qui sont possédés parles prin- 
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ces à titre d’apanage (1), ou par des particuliersà ti- 
tre de majorats reversibles à l'État (2),sont soumis 
au régime forestier, quant à la propriété du sol 
et à l'aménagement des bois. En conséquence, les 
agens de l’administration forestière y seront char- 
gés de toutes les opérations relatives à la délimi- 
tation, au bornage et à l’aménagement, confor- 
mément aux dispositions des sections Ir et Ile du 
titre III de la présente loi. Les articles 60 et 62 
sont également applicables à ces bois et forêts. 

L'administration forestière y fera faire les visi- 
tes et opérations qu’elle jugera nécessaires pour 
s’assurer que l’exploitation est conforme à l’amé- 
nagement, et que les autres dispositions du présent 
titre sont exécutées. 


(1) V. ci-dessus, art. 1er, n° 3, et la note; et l’ord. 
régl., art. 125, 126 et 127. 

e président Hénault dit que l’apanage, tel que nous 
le concevons aujourd’hui, ne commença à être dans 
toute sa force que sous Philippe-le-Bel, et qu'auparavant 
il avait eu bien des variations. En effet, sous les deux 
premières races, les enfans des rois partageaient égale- 
ment la couronne entre eux ; sous le commencement de 
la troisième , l'inconvénient de ces partages fit prendre 
le parti de démembrer quelque portion des terres, dont 
on donnait la propriété aux fils puinés. 

Mais, à mesure que les principes de la vraie politique 
se perfectionnèrent, l'inconvénient du démembrement 
d’une partie du domaine de la couronne s’étant fait sen- 
tir davantage, les partages ou apanages, dont l’apanagiste 
pouvait auparavant disposer comme de son bien, devin- 
rent une espèce de majorat ou de substitution, et furent 
enfin chargés de retour à la couronne, à défaut d’hoirs. 
Mais, dans les hoirs, les femelles, ainsi que les mâles, 
étaient compris, ce qui était dangereux, parce que les 
portions des apanages pouvaient passer à des étrangers 
par mariage. Philippe-le-Bel ordonna que l'apanage re- 
tournerait à la couronne à défaut d’héritiers mâles. On 
tient donc pour principe que ni les filles ni les collatéraux 
de l’apanagiste ne succèdent aux biens de l'apanage. 
(V. Abrégé chronologique de l’histoire de France, année 
1283; et M. Merlin, Rép. de jurisp. vo Æ/panage.) 

Les décrets des 22 noyembre-1er décembre 1790, art, 16, 
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et 13 août-21 septembre 1790 révoquèrent toutes les com- 
cessions d’apanages existans. Les fils puinés de France de- 
vaient être élevés etentretenus aux dépens de la liste civile, 
jusqu’à leur mariage ou jusqu'à l’âge de 25 ans accomplis; 
alors il devait leur être assigné sur le trésor national des 
rentes apanagères. Le décret des 21 décembre 1790-6 
avril 1791, art. 19, détermina le taux de ces rentes, qui fu- 
rent supprimées par un autre décret des 24-25 septembre 
1792. Sous l’empire, le sénatus-consulte du 30 janvier 
1810 avait rétabli les apanages et posé des règles rela- 
tives à leur transmission, concession, fixation, aux char- 

es qu’ils devaient supporter, à leur conservation, et à 
eur extinction. A l’époque de la restauration, Ja loi du 
8 novembre 1814, art. 23, fixa une somme annuelle à 
payer par le trésor aux princes et princesses de la famille 
roÿale pour leur tenir lieu d’apanage. Mais les biens 
qui avaient appartenu à S. À. R. le duc d'Orléans, lui 
ayant été rendus en vertu des ord. des 18 et 20 maï, 17 
septembre et 7 octobre 1814, et par l'effet de la loï du 
5 décembre suivant, il en résulta 4 fait le rétablissement 
de son apanage , confirmé plus tard par la loï du 15 jan- 
vier 1825, art. 4. 

Le Code soumet les boïs d'apanages au résime forestier 
pour loutes les mesures conservatrices de la propriété et 
préventives des altérations du fonds, telles que la délimi- 
tation, le bornage, l'aménagement, sans toutefois porter 
atteinte à la libre jouissance des princes apanagistes, qui 
sont de vrais propriétaires, sauf l'impossibilité d’aliéner 
ou de grever le fonds d’aucuns éroits d’usage ou autres 
charges, et sauf l’éventualité du retour au domaine de 
l'Etat dont les forêts, possédées à titre d’apanage, n’ont 
pas cessé de faire partie. 

De ce que les forêts apanagères ne sont soumises au 
régime forestier que relativement à la propriété du sol et 
à l'aménagement, il s'ensuit que, sous tous les autres rap- 
ports, elles restent assimilées aux forêts particulières, et 

ue, pour l’exercice de leurs fonctions, la poursuite des 
délits et contraventions, et leur mise en jugement, les 
agens et gardes des bois d'apanages sont dans la même 
position que les gardes des bois des particuliers. C'est là, 
d’ailleurs , la conséquence nécessaire du rejet de l’amen- 
dement que la commission de la chambre des députésavait 
proposé en ces termes :« Les agens et gardes des forêts 
dépendantes des apanages et des majorats reversibles à 
l'Etat, seront assimilés aux agens et gardes de l’adminis- 
tration forestière , tant pour l'exercice de leurs fonctions 
que pour la poursuite des délits et contraventions. Ils se- 
ront nommés par les princes apanagés ou par les titulaires 
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des majorats, et ne pourront toutefois entrer en fonctions 
qu'après avoir reçu institution de l'administration fores- 
tière.» Quoiqu'il ait été reconnu à la chambre qu’anté- 
rieurement à la révolution, les gardes des forêts des 
princes apanagistes étaient en tout assimilés aux officiers 
royaux, et que M. le ministre des finances ait rappelé la 
circulaire du garde des sceaux du mois de mai 1817, où 
Pon voit que les agens des princes apanagés étaient 
regardés comme de véritables officiers publics, ayant le 
même rang et les mêmes droits que les agens de l’admi- 
nistration forestière, et pouvant Comme eux assister aux 
audiences de police correctionnelle et y prendre des con- 
clusions sans être assistés d’un avoué, l’amendement n’en 
a pas moins été rejeté, parce qu’on n’a pas voulu intro- 
duire, en faveur des princes apanagés ou de titulaires de 
majorats reversibies à l'Etat, un privilége exorbitant, ni 
permettre que les actes judiciaires autorisés par la loi du 
22 mars 1806 pussent être faits par des officiers institués 
par des particuliers. ( Moniteur du 29 mars 1827, suppl., 
pes: 475°et 476.) : 

(2) Comme l’apanage, le majorat est une distraction du 
domaine public, destinée à y faire retour dans les cas pré- 
vus par les lois et règlemens. { Décrets des 30 mars 1806 
et 1er mars 1808, art. 35 et 76.) L’expectative de la réver- 
sion étant la même pour l'Etat, les forêts possédées à titre 
de majorats reversibles devaient donc être assujetties 
aux règles prescrites pour les forêts possédées à titre 
d’apanage. Aussi la commission de la chambre des dépu- 
tés introduisit-elle dans l’art. 1er et dans l’art, 89, où il 
n’en était pas question d’abord, un amendement qui eut 
pour but de les y comprendre. L’addition, combattue par 
MM. Hyde de Neuville et Dudon, qui niaient l’existence 
de majorats reversibles à l’Etat, fut adoptée sur la déclara- 
tion du ministre des finances que de ‘pareils majorats 
existaient. (Moniteur du 29 mars 1827, suppl., pag. 475.) 

Le décret du 4 mai 1809, art. 2, 26 et 28, et l’avis du 
conseil d'Etat du 18 juillet 1809, approuvé le 5 août sui- 
vant, réglaient pour le titulaire le mode de jouissance 
des boïs concédés à titre de majorat, avec clause de re- 
tour à défaut de descendans mâles; ils devaient rester 
soumis au régime forestier, et les agens de l’administra- 
tion générale des forêts étaient chargés de veiller à ce 
que Île titulaire jouit en bon père de famille et sans dé- 
grader. Le Code forestier, et l’ord. régl., art. 125, 126 
et 127, loin de changer cette législation, tracent au con- 
traire d’une manière plus précise les attributions de 
l'administration. 

Mais il est à remarquer que l'administration forestière 


116 COMMENTAIRE 


était investie du même droit de surveillance sur les bois 
faisant partie des majorats qu’il avait été permis aux 
particuliers de former, et que le nouveau Code ne sou- 
met plus, sous aucun rapport, ces bois au régime fores- 
tier. Il faut en conclure qu'ils sont à l’avenir assimilés 
aux bois des particuliers, que les titulaires sont libres 
d’en changer l'aménagement, sans le concours de l’ad- 
ministration, et que le législateur s’est reposé sur l'intérêt 
penser du soin qu’auront les familles à conserver les 
iens affectés au maintien de leurs titres. 


TITRE VI. 


Des Bois des communes et des établissemens publics. 
ART. OO. 


Sont soumis au régime forestier, d’après l’arti- 
cle rer de la présente loi, les bois taillis ou futaies 
appartenant aux communes et aux établissemens 
publics, qui auront été reconnus susceptibles 
d'aménagement ou d’une exploitation régulière 
par l’autorité administrative, sur la proposition 
de l’administration forestière, et d’après l’avis des 
conseils municipaux ou des administrateurs des 
établissemens publics. 

Il sera procédé dans les mêmes formes à tout 
changement qui pourrait être demandé, soit de 
l'aménagement, soit du mode d’exploitation. 

En conséquence, toutes les dispositions des six 
premières sections du titre III leur sont applica- 
bles, sauf les modifications et exceptions portées 
au présent titre. 

Lorsqu'il s'agira de la conversion en bois et de 
l'aménagement de terrains en pâturages, la propo- 
sition de l’administration forestière sera commu 
niquée au maire ou aux administrateurs des 
établissemens publics. Le conseil municipal ou ses 
administrateurs seront appelés à en délibérer : en 
cas de contestation, il sera statué par le conseil de 
préfecture, sauf le pourvoi au conseil d’État. 
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L'Etat ne peut espérer de ressources pour ses construc- 
tions de tout genre que dans ses propriétés, dont l'insuf- 
fisance est manifeste, et dans celles des communes, D’un 
autre côté, la bonne administration des bois des com- 
munes, ét un aménagement régulier qui en assure la con- 
servation et en élève les produits, sont du plus grand in 
térêt pour les communes ellesmêmes. Le projet a donc 
dû maintenir sur ce point le principe actuellement exis- 
tant (v. ord. de 1669, tit. XXIV et XXV; loi du 29 sep- 
tembre 1791, tit. Ier, art. 4 et 5, tit. XII et XIIT; arrêté du 
10 mars 780ù (19 ventôse an XII); ord. des 7 mars 1817 
et 11 octobre 1820); mais il fait à son application toutes 
les modifications que le bien des communes pouvait ré- 
clamer. D'abord, on ne comprend dans l'application de la 
règle que les bois taillis et futaies susceptibles d’une ex- 
ploitation régulière; on en atfranchit par conséquent les 
arbres épars, ceux des promenades et des places publi- 
Cr On appelle les administrateurs des communes et 

es établissemens publics à toutes les opérations qui les 
intéressent : ils choisissent leurs gardes; ils nomment 
leurs experts ; ils assistent aux adjudications; ils délibè- 
rent sur les travaux extraordinaires. Le projet ne réserve 
au gouvernement qu’une administration de précaution et 
de garantie, qui ne doit être exercée que pour le compte 
et au profit des communes. (Exposé des motils à la cham- 
bre des députés, par M. de Martignac, séance du 29 dé- 
cembre 1826.) 

La commission de la chambre des députés, tout en ap- 
plaudissant à ces mesures, trouva néanmoins que l’art. 90 
du projet tel qu’il était DeTEt appliquait d’une ma- 
nière trop absolue aux boïs des communes le système 
établi pour la conservation des boïs de l'Etat. Les bois 
communaux sont de deux sortes : les uns forment des 
masses propres à être aménagées; les autres ne sont que 
des buissons , des arbres épars sur les terres communales 
et particulièrement sur celles livrées aux pâturages. 

A l'égard des premiers, c’est à l’autorité administrative 
qu’il appartient de reconnaître que les bois taillis ou fu- 
taies sont susceptibles d'aménagement ou d’une exploi- 
tation régulière ; l'administration forestière n'intervient 
que pour faire la proposition qu’elle juge convenable pour 
Ja meilleure æxploitation des bois des communes ou des 
établissemens publics, qui doivent eux-mêmes donner 
leur avis sur cette proposition. Mais s'il y a contestation, 
comment l'administration publique s’éclaire-t-elle ? Dans 
quelle forme devra-t-elle procéder? C'est ce que règle 
l’art, 128 de l’ord. d'exécution. 

.À l'égard des seconds, qui sont même connus sous la 
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dénomination de prés-bois, s'ils sont trouvés susceptibles 
d'aménagement, et s’il s’agit de les soumettre au régime 
forestier, la commission a pensé qu’il fallait donner aux 
communes ou établissemens publics toutes les garanties 
convenables pour que le parti pris à cet égard ne pôt ja- 
mais nuire à leurs véritables intérêts. D’un côté, la con- 
version des pàturages en bois proposée par l’administra- 
tion forestière peut être réclamée par l'intérêt public; 
de l’autre, elle peut choquer l'intérêt des communes. En 
conséquence, conformément au dernier paragraphe de 
l'art. 90, sa proposition doit être communiquée aux corps 
municipaux ou aux administrateurs des établissemens pu- 
blics qui, après en avoir délibéré, l’adoptent ou la rejet- 
tent. Dans le premier cas, l’affaire est terminée ; dans le 
second, elle est soumise au conseil de préfecture, et, en 
cas d'appel, au conseil d'Etat. On a jugé qu’il valait mieux 
donner cette attribution aux conseils de préfecture qu'aux 
préfets ; elle leur est déjà accordée par la loi du 29 février 
1804 (19 ventôse an XII), article 6, et par le décret-du 21 
septembre 1805 (4° jour complémentaire an XIII), pour 
le partage des biens communaux. Dans ce cas, comme 
dans celui de la conversion des pâturages en bois, il s'agit 
des intérêis des communes, et la compétence du conseil 
de préfecture doit dès-lors être la même. (V. Moniteur 
du 30 mars 1827, suppl., p. 483.) 


ART. OI. 


Les communes et établissemens publics ne peu- 
vent faire aucun défrichement de leurs bois sans 
une autorisation expresse et spéciale du gouver- 
nement; ceux qui l’auraient ordonné ou effectué 
sans cette autorisation, seront passibles des peines 

ortées au titre XV contre les particuliers pour 
re contraventions de même nature. 


Lors de la discussion à la chambre des députés, M. Mé- 
chin fit remarquer que le mot gouvernement était bien 
vague, et demanda si, pour autoriser un défrichement, 
une ordonnance royale serait nécessaire, ou si une simple 
décision ministérielle serait suffisante. Le ministre des 
finances répondit que jusqu’à présent ces sortes d’autori- 
sation avaivcnt été données par des décisions ministérielles, 
et que l'esprit de l’article était qu’il ne fût rien innové à 
cet égard. ( Moniteur du 30 mars 1827, suppl., pag. 482; 
arr. cass. 29 mars 1811, Bull. crim., n° 39.) 
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Il ne faut pas confondre la défense de défrichement faite 
aux communes et aux établissemens publics, avec la dé- 
fense faite aux particuliers par le tit. XV du Code fores- 
tier. Pour les particuliers, la prohibition n’est que tem- 

ire: à l'expiration des vingt années fixées, elle cessera 
Eéntein droit d’avoir son eftet ; il n’en est pas de même 
pour les communes et les établissemens publics: à leur 
égard, elle est perpétuelle; ils resteront soumis aux peines 
portées par le tit. XV, quand ses dispositions transitoires 
ne seront plus applicables aux particuliers. 

Delà plusieurs conséquences : 1°. Pour effectuer un 
défrichement quelconque, les communes ou établisse- 
mens publics, ayant besoin d’une autorisation expresse et 
spéciale, ne pourraient se prévaloir des exceptions intro- 
duites en faveur des particuliers par l’art. 213; 20, la pres- 
cription des poursuites pour l'application de l’amende, 
étant celle de l’art. 185, la prescription de deux ans éta- 
blie par l’art. 224, pour les actions en réparation des dé- 
frichemens, est applicable à ceux qui auraient eu lieu dans 
les bois des communes ou des établissemens publics; 
30, l'amende étant calculée dans l’art. 220, sur l’étendue du 
terrain défriché , il est évident que ceux qui, dans le cas 
prévu par l’art. 71, auraient donné des ordres non suivis 
d'exécution pour un défrichement ne seraient point pas- 
sibles de l'amende. 


ART. O2. 


La propriété des bois communaux ne peut ja- 
mais donner lieu à partage entre les habitans (1). 

Mais lorsque deux ou plusieurs communes pos- 
sédent un bois par indivis, chacune conserve le 
droit d’en provoquer le partage (2). 


(1) Le décret du 10 juin 1793, sect. Ire, art. 4, défendait 
de comprendre les bois dans le partage des biens com- 
munaux, mais ses dispositions ne furent pas exactement 
suivies. 

Lors de la discussion'de Part. 92 du Code forestier, à la 
chambre des députés, M. Gauthier proposa de retrancher 
le mot jamais du 1er paragraphe , et de le terminer par 
ceux-ci : qu’en vertu d’une ordonnance formelle du Roi. 
Il pensait que l'empire de la loi, en semblable matière, 
ne pouvait s'étendre jusque dans un avenir indéfni, et 
que son expression ne devait pas être si absolue qu’eile 
n’admiît , en aucun cas, aucune exception. Il lui semblait 
qu’il n’était pas impossible qu’il survint en faveur du par- 
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tage des motifs de nécessité évidente, et qu’on n’eût 
alors à regretter de s’être placé, par une disposition si 
impérative, dans l’alternative, ou de se refuser à un par- 
tage manifestement utile, ou de violer la loi, M. de Mar- 
tignac, commissaire du Roi, répondit : « La disposition 
établie dans l’art. 92 tient à la nature même des proprié- 
tés auxquelles cet article se rattache. Les propriétés com- 
munales appartiennent aux habitans des communes, et 
non pas à la génération actuelle. Les générations en sont 
successivement usufruitières : c’est une substitution per- 
pétuelle qui doit durer autant que la commune. Par consé- 
quent aucune des générations qui passent n’a le droit de 
dénaturer son titre et de se constituer propriétaire de son 
autorité privée. Voilà pourquoi le projet de loi déclare que 
la propriété des bois communaux ne pourra jamais donner 
lieu à partage entre les habitans. L'art. a prévoit le cas 
où il pourra être utile à la commune de changer la nature 
ou le mode d'exploitation ; et cet article indique de quelle 
manière on pourra procéder pour provoquer un défriche- 
ment et substituer un autre genre d'exploitation à celui 
qui serait préjudiciable à la commune. Mais quant au prin- 
cipe en lui-même, il est absolu. Les habitans des com- 
munes sont dans l’impuissance de faire le partage des 
biens communaux, et je ne crois pas même que la loi 
puisse faire une pareille concession. » ( Moniteur du 30 
inars 1827, suppl., pag. 482.) 

(2) Cette disposition est conforme à l’art. 815 du Code 
civil, d’après lequel nul n’est tenu de rester dans l’inui- 
vision, et qui autorise la demande en partage, nonob- 
stant prohibitions et tonventions contraires. Si donc une 
commune, dûment autorisée, provoque le partage d’un 
bois indivis, une commune copropriétaire ne peut s’y 
opposer. C’est ce que la cour de cassation avait jugé par 
arrêt du 4 thermidor an VII, rapporté par M. Merlin, 
Rép. de jurisp., vo Communaux, $ 6. 

Mais comment le partage d’un bois indivis doit-il être 
fait entre deux communes! On a douté s’il ne devait pas 
avoir lieu à raison du nombre respectif des habitans. 
Ce doute, fondé sur ja loi du 15 janvier 1794 ( 26 nivôse 
an II ) et du 10 décembre 1801 (19 frimaire an X ), a été 
levé par les avis du conseil d'Etat des 20 juillet 1807 et 26 
ayril 1808, et par les arrêts de la cour de cassation des 
12 septembre 1809 et 17 février 1814, rapportés par 
Dalloz, Jurisp. génér. du royaume, v° Communes, sect. 
1v, qui décident que le partage de bois communaux, dont 
les communes veulent faire cesser l’indivision, se fera 
par feux, c’est-à-dire, par chef de famille ayant domicile, et 
sansayoir égard à l’étendue du territoire de chacune d’elles. 


SUR LE CODE FORESTIER. 121 


Toutefois, le. partage, en raison du nombre de feux, 
n’a lieu que dans le cas où il n’existerait pas de titres ou 
de rèolemens conventionnels, attribuant des droits iné- 

aux à chaque commune. ( Arr. cass. 26 août 1816, 19 
juillet 1820, Dalloz, ibid; Sirey, 21. 1. 145.) 

Levdroit de statuer sur les contestations qui peuvent 
s'élever à raison du mode de partage entre les commu- 
nes, appartient exclusivement à l’autorité administrative. 
{Décret du 10 juin 1793, sect. 5, art. 1er; décret du 21 
décembre 1808.) Mais toute question relative à la pro- 
pren respective des droits de deux communes, sur des 

iens communaux indivis, est de la compétence de l’au- 
torité judiciaire. ( Décret du 28 novembre 1809, Merlin, 
Rép. de jurisp., v° Communaux, $ 7.) 


ART. O3. 


Un quart des bois appartenant aux communes 
et aux établissemens publics sera toujours mis en 
réserve, lorsque ces communes ou établissemens 
posséderont au moins dix hectares de bois réunis 
ou divisés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bois 
peuplés totalement en arbres résineux. 


D'après le projet de loi, la réserve devait toujours avoir 
lieu quelle que fut l’étendue des bois; la commission de 
la chambre des députés proposa une exception, qui fut 
adoptée, pour le cas où la commune ne possède pas au 
moins dix hectares de boïs réunis ou divisés. 

Un député avait demandé le retranchement de ce se- 
cond paragraphe, comme inutile, et offrant de graves 
inconvéniens. « Des quarts de réserve existaient, disait- 
il, dans la plupart des forêts de sapins et offraient de 
grands avantages: les supprimer, ce serait enlever aux 
communes des ressources qu’il leur importe de conser- 
ver. » Il a été répondu, que, dans les lieux où les quarts 
de réserve existaient déja, il ne fallait certainement pas 
les détruire ; que le but de la loi était seulement de ne 
pas imposer aujourd’hui cette obligation aux communes 
dont l'exploitation ne le permet pas; que les forêts peu- 
plées d'arbres réfiñeux s'exploitent d’une manière très- 
différente des autres; et qu'il ne fallait pas que le gou- 
vernement pût venir changer le mode de jouissance des 
communes,dans ces:sortes de forêts. D’après ces observa- 
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tions, le paragraphe a été maintenu. (Moniteur du 3omare 
1827, suppl., pag. 482.) 


ART. O{. 


Les communes et établissemens publics entre- 
tiendront, pour la conservation de leurs bois, le 
nombre de gardes particuliers qui sera déter- 
miné par le maire et les administrateurs des éta- 
blissemens, sauf l'approbation du préfet, sur l’avis 
de l’administration forestière. 

V. ord. de 1669, tit. XXV, art. 14; lois des 15-29 sep- 


tembre 1791, tit. XII, art. 1er, et 29 avril 1803 (9 flo- 
réal an XI), art. 10. 


ART. OD. 


Le choix de ces gardes sera fait, pour les com- 
munes, par le maire, sauf l’approbation du con- 
seil municipal; et pour les établissemens publics, 
par les administrateurs de ces établissemens. 

Ces choix doivent être agréés par l’administra- 
tion forestière, qui délivre aux gardes leurs com- 
missions. ‘ 

En cas de dissentiment, le préfet prononcera. 

V. lois des 15-29 septembre 1791, tit. XII, art, 3, et 
29 avril 1803 (9 floréal an XI), art, 10. è 

La commission de la chambre des pairs a exprimé Ja 
crainte que les dispositions de l’art. 95 ne fussent insuf- 
fisantes. Lors de la discussion, M. le comte d'Haubersart 
a présenté de graves considérations, pour démontrer com- 
bien il serait préférable que le choix des gardes fût fait 
par l’administration forestière et que les gardes fussent 
pris hors des habitans des communes; mais le noble pair 
n’a fait aucune proposition. ( Moniteur du 21 mai 1827, 


pag. 829.) 
ART. 06. 


: 


A défaut, par les communes ou établissemens 

ublics, de faire choix d’un garde dans le mois de 

ka vacance de l’emploi, le préfet y pourvoira;-sur 
la demande de l’administration forestière. 
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Si l'administration forestière et les communes 
ou établissemens publics jugent convenable de 
confier à un même individu la garde d’un canton 
de bois appartenant à des communes ou établisse- 
méns publics, et d’un canton de bois de l’État, la 
nomination du garde appartient à cette adminis- 
tration seule. Son salaire sera payé proportionnel- 
lement par chacune des parties intéressées. 


V. loi du 29 avril 1803 (9 floréal an XI), art. 1. 
ART. OS. 


L'administration forestière peut suspendre de 
leurs fonctions ies gardes des bois des communes 
et des établissemens publics : s’il y a lieu à desti- 
tution, le préfet la prononcera, après avoir pris 
l’avis du conseil municipal ou des administrateurs 
des établissemens propriétaires, ainsi que de l’ad- 
ministration forestière. 

Le salaire de ces gardes est réglé par le préfet, 
sur la proposition du couseil municipal ou des 
établissemens propriétaires. 


Le projet de loi, conforme à l’erd. de 1669, tit. III, arti- 
cles 6 et 7, à la loi du 15-29 septembre 1791, tit. XII, art. 3, 
et à celle du 9 floréal an XI, art. 14, donnait à l’adminis- 
tration forestière le droit de destitution, après avoir pris 
l'avis du conseil municipal ou des administrateurs des 
établissemens propriétaires. La commission de la cham- 
bre des députés proposa la rédaction qui se trouve au- 
jourd’hui dans la loi. Son amendement a été inutilement 
combattu par M. de Bouthillier, directeur-général des fo- 
rêts, comme destructif de tout moyen d’administrer les 
boïs communaux. ( Moniteur du 30 mars 1827, supplém., 
pag. 482 et 483.) 

A la chambre des pairs, M. le comte d'Haubersart a 
demandé comment il serait pourvu à la garde des bois 
pendant le temps de la suspension? Le directeur-général 
des forêts a dit que l’ordonnance d’exécution du Code au- 
toriserait l’administration forestière à nommer un garde 
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provisoire. (Moniteur du 21 mai 1827, p. 829; ordonn. 
d'exécution, art. 38.) 


ART. OO. 


Les gardes des bois des communes et des éta- 
blissemens publics sont en tout assimilés aux gar- 
des des bois de l’État, et soumis à l’autorité des 
mêmes agens; ils prêtent serment dans les mêmes 
formes, et leurs procès-verbaux font également 
foi en justice pour constater les délits et contra- 
ventions commis même dans des bois soumis au 
régime forestier autres que ceux dont la garde leur 
est confiée. 


V. les lois des 15-29 septembre 1701, tit. XII, art.6, et 
tit. XIII, 29 avril 1805 (9 floréal an XI), art. 12; les notes 
sur les art. 3, 5 et 6, ci-dessus; et l’ord. régl., art: 39, 

L’assimilation absolue des gardes des bois des com- 
munes et des établissemens publics aux gardes des bois 
de l'Etat, les met sous La protection de la garantie consti- 
tutionnelle établie en faveur de ces derniers : comme 
agens de l’administration , ils ne peuvent être mis en ju- 
gement sans autorisation préalable ; comme officiers de 
police judiciaire , ils ne peuvent être poursuivis que con- 
formément au Code d'instruction criminelle. 

Le garde des bois d’une commune ,; au moment où il 
visite et parcourt les triages confiés à sa surveillance, est 
dans l'exercice de ses fonctions d’officier de police judi- 
ciaire; par conséquent, s'il commet lui-même, dans l'éten- 
due de sa garde, des délits qu’il est de son devoir de pré- 
venir et de constater, il doit être procédé à son égard 
suivant le mode établi par le Code d’instr. crim., art, 479 
et 483. (Arr. cass. 19 juillet 1822, Bull. crim., n° 102.) 

Avant le Code forestier, et depuis la loi du 19 ventôse 
an X, on n’admettait pas de distinctions relativement aux 
biens communaux connus sous le nom de prés-bois. Ils 
étaient assujettis, comme les autres bois communaux, au 
même régime que les bois de l'Etat, quoiqu’ayant pour objet 
principal le pâturage, et ne produisant que des bois de peu 
de valeur, qui, par cette raison, n’étaient pas compris dans 
des aménagemens.(V.arr.cass. 9 avril 1813, Bull. cr., n°73, 
Sirey, 20. 1. 494.) Aujourd’hui, d’après l’art. 90 du Code 
forestier, les prés-bois ou terrains en pàturage ne sont pas 
soumis au régime forestier, s'ils n’ont pas été reconnus 
susceptibles d'aménagement, et sont administrés comme 
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les autres biens et revenus communaux. Il suit de là que 
les gardes préposés à la surveillance de ces terrains en 
piturage me sont que de véritables gardes champêtres 
étrangers à l'administration forestière; que, sous aucun 
rapport ,ils ne peuvent être regardés comme des gardes 
forestiers des communes, et, à ce titre, assimilés aux 
gardes des bois d'Etat, aux termes de l’art. 99 du Code. 


ART. 100. 


Les ventes des coupes, tant ordinaires qu’extraor- 
dinaires, seront faites à la diligence des agens fo- 
restiers, dans les mêmes formes que pour les bois 
de l'État, et en présence du maire ou d’un adjoint 
pour les bois des communes, et d’un des adminis- 
trateurs pour ceux des établissemens publics; sans 
toutefois que l’absence des maires ou administra- 
teurs, dûment appelés, entraîne la nullité des opé- 
rations (1). 

Toute vente ou coupe effectuée par l’ordre des 
maires des communes ou des administrateurs des 
établissemens publics en contravention au présent 
article, donnera lieu contre eux à une amende qui 
ne pourra être au-dessous de 300 francs, ni excéder 
6,000 francs, sans préjudice des dommages-inté- 
rêts qui pourraient être dus aux communes ou éta- 
blissemens propriétaires. 

Les ventes ainsi effectuées seront déclarées 
nulles (2). 

(2) Les formes à suivre sont déterminées par les arti- 
cles 17 à 28 du Code, 32 à 91 de l’ord. réglem., et par le 
cahier des charges approuvé par le gouvernement, 

Un député, M. Breton , avait proposé un amendement 
tendant à ce que les maires et administrateurs fussent ap- 
pelés par un avis dûment signifié au moins quinze jours 
avant l’adjudication. Le rapporteur de la commission ré- 
pondit que les mots dément appelés sont ceux qui /sont 
usités pour constater la nécessité d’avertir les personnes 
qui ont intérêt à l'opération ; que le projet exigeait que 
la publication fût faite quinze jours à l’avance ; que les 
intéressés auraient donc une double connaissance de l’ad- 
mn | d’abord, par l'affiche, ensuite par l'avis qui 

eur sera donné, et que l’addition proposée ne serait qu’une 
répétition inutile. L’'amendement mis aux voix a été rejeté. 
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(Moniteur du 30 mars 1827, suppl., pag. 484.) Il suit delà, 
qu'une grande latitude est laissée à l’administration, tant 
sur le délai, que sur le mode de l'avertissement. 

(2) A l'exception de l'amende, les dispositions des deux 
derniers paragraphes de l’art. 100 sont renouvelés de l'ar- 
rêté du gouvernement du 26 juillet 1796 (8 thermidor 
an IV),quiinterdisait les ventes sans autorisation, à peine 
de nullité et de tous dommages-intérêts, envers ceux qui 
les ordonneraient et adjugeraient, et même envers les ad- 
judicataires. Mais, si à la contravention de la part des 
maires et administrateurs, prévue et punie par l'art, 100, _ 
se réunissaient en outre les cas prévus par les art. 18et 
19 du Code forestier, la clandestinité ou le défaut d’affi- 
ches, il est évident qu’il y aurait lieu, tant contre les 
maires et administrateurs que contre les acquéreurs, à 
l'application des peines portées par ces articles, et même, 
suivant les circonstances, à celles des art. 205 et 207. 

La défense d'abattre et de vendre, sans autorisation, des 
arbres sur pied dans les forêts des communes ou établis- 
semens publics, s’applique, non seulement aux arbres par- 
faitement sains, mais encore à ceux qui sont viciés, secs 
et dépérissans. (Arr. cass. 13 décembre 1811, Bull. crim., 
n° 172; ord. réglem., art. 103 et 104.) 

Un enlèvement de fagots composés de broussailles et 
geniévres, fait d’après l'autorisation d’une fabrique dans 
un bois de futaie et de taillis dont elle a l’usufruit, con- 
stitue une entreprise sur le bois, laquelle ne peut avoir 
lieu sans autorisation. ( Arr. cass. 13 février 1812, Bull. 


crim,, n° 28.) 
ART. TOI. 


Les incapacités et défenses prononcées par l’ar- 
ticle 21 sont applicables aux maires, adjoints et 
receveurs des communes, ainsi qu'aux adminis- 
trateurs et receveurs des établissemens publics, 
pour les ventes des bois des communes et établis- 
semens dont l’administration leur est confiée. 

En cas de contravention, ils seront passibles des 
peines prononcées par le paragraphe 1° de 
l’article précité, sans préjudice des dommages-in- 
térèêts, s’il y a lieu; et les ventes seront déclarées 
nulles. 

Y. as 21 et 205; Code civil, art, 1596; et Code pénal, 
art, 179. 
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ART. 102. 


Lors des adjudications des coupes ordinaires et 
extraordinaires des bois des établissemens publics, 
il sera fait réserve en faveur de ces établissemens, 
et suivant les formes qui seront prescrites par l’au- 
torité administrative, de la quantité de bois, tant 
de chauffage que de construction, nécessaires pour 
leur propre usage. 

Les bois ainsi délivrés ne pourront être em- 
ployés qu’à la destination pour laquelle ils auront 
été réservés, et ne pourront être vendus ni échan- 
gés sans l’autorisation du préfet. Les administra- 
teurs qui auraient consenti de pareilles ventes ou 
échanges, seront passibles d’une amende égale à 
la valeur de ces bois, et de la restitution, au pro- 
fit de l'établissement public, de ces mêmes bois 
ou de leur valeur. Les ventes ou échanges seront 
en outre déclarés nuls. 


V. ci-après, art. 205, et ord. régl., art. 142. 

M. Baudrillart, dans son Commentaire sur le Code fo- 
restier, 2° partie, pag. 172 et 192, avance qu’il existe une 
contradiction entre les art. 102 et 112; que le premier dé- 
fend la vente où l'échange des bois délivrés aux établis- 
semens publics, tandis que le second permet, au contraire, 
cette vente ou cet échange. En apportant quelqu’atten- 
tion à l’examen de l’art. 112, on reconnaitra que cette pré- 
tendue contradiction n’a rien de réel. 

Cet article rend applicables à la jouissance des com- 
munes et des établissemens publics dans leurs propres 
bois toutes les dispositions relatives aux droits d'usage 
dans les bois de l'Etat, sauf les modifications résultant du 
titre des bois des communes et établissemens publics, et à 
l'exception de l’art. 83, qui interdit aux usagers de vendre 
ou rx re les boïs qui leur sont délivrés. C’est à des 
usagers ayant un droit sur la chose d’autrui que l’art. 83 
interdit la vente ou l'échange. Quant aux habitans d’une 
commune, usagers dans leurs bois communaux, l’art. 112 
introduit une exception en leur faveur, « parce qu’il eût 
été injuste, a dit le rapporteur de la commission de la 
chambredes députés, que celui des habitans propriétaires 
qui ne brûlerait pas tout le bois qui lui aurait été délivré 
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fût privé du droit de disposer de l’excédant ; et que l'on 
doit faire une grande ditférence entre les droits d’ e 
qu'ont les habitans d'une commune dans les forêts de 
l'Etat, et celui qu’ils ont dans leurs bois communaux, 
lun étant un droit sur une chose qui ne leur appartient 
pas, et l’autre, un droit qui n’est qu’un mode de jouissance 
de leur propre chose. » ( Moniteur du 13 mars 1827, 1®* 
Suppl; pag. 4.) On peut déjà remarquer, d'après ces mo- 
tifs ,‘que le législateur, en introduisant l’exception dans 
Part. 112, n’a point eu en vue les établissemens publics : 
loïn de leur permettre la vente ou l'échange dés bon qui 
leur sont délivrés pour leurs besoins, il les prive au con- 
traire d’une manière expresse par les dispositions spé- 
ciales de l’art. 102, du bénéfice de l'exception introduite 
dans l’art. 112. 

Dira-t-on, en comparant les établissemens publics aux 
habitans d’une commune, usagers de bois communaux, 
qu'ils sont aussi propriétaires de leurs bois, et que, s'ils 
n’ont pas employé tout celui qui leur a été délivré, il est 
juste de leur laisser vendre l’excédant et de leur permet- 
tre de tirer le meilleur parti de ce qui leur appartient? On 
répondra qu’il y a la plus grande différence entre la po- 
sition des habitans usagers et des établissemens publics. 
Si le particulier qui a reçu sa part dans l’affouage com- 
munal n’a pas tout consommé, la loi le laisse profiter de 
son économie , et ne l'empêche pas de vendre son super- 
flu ; peut-être pour soutenir sa famille a-t-il besoin de 
choses plus indispensables que le bois. Mais quand un éta- 
blissement public, un hospice, un séminaire, par exemple, 
reçoit la quantité de bois nécessaire à ses besoins, les ad- 
ministrateurs en surveillent l’emploi le plus convenable 
pour le service. S'il arrive que, sur la quantité délivrée, 
l'établissement ait du bois à vendre, ce fait seul signale 
l'existence d’un abus dans le mode d'administration : on 
a exagéré les besoins de l’établissement; on a dressé et 
transmis à l’agent forestier local des états inexacts; les 
administrateurs sont ou trompeurs ou trompés. On con- 
çoit alors combien il importe que l'autorité, par son in- 
tervention, éclaircisse les faits, redresse les erreurs et ré- 
forme les abus. Voila pourquoi l’art. 102 prohibe la vente 
ou l'échange, sans autorisation préalable, des bois dont 
les établissemens publics ont reçu la délivrance. Il de- 
vient donc évident , que la faculté laissée par l’art, 112 à 
l'habitant d’une commune de vendre ou échanger le bois 
d’affouage provenant de la forêt communale ne reçoit 
aucune application lorsqu'il s’agit de boïs délivrés à un 
établissement public; qu’il n’y a aucune contradiction 
entre les art. 102 et 112; et que seulement le premier 
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contient pour les établissemens publics une exception à 
la disposition introduite dans le second. 


ART. 103. 


” Les coupes des bois communaux destinées à être 
partagées en nature pour l’affouage des habitans 
ne pourront avoir lieu qu'après que la délivrance 
en aura été préalablement faite par les agens fo- 
restiers, et en suivant les formes prescrites par 
l’article 81 pour l'exploitation des coupes affoua- 
gères délivrées aux communes dans les bois de 
bn le tout sous les peines portées par ledit ar- 
ticle. 


Le partage sur pied et l'abattage individuel étaient une 
source d’abus et de dégradations que le nouveau Code 
devait faire cesser entièrement. Cependant, lors de la dis- 
cussion à la chambre des députés, M. de Courtivron de- 
manda que l’on conservât le mode d'exploitation des coupes 
affouagères établi dans chaque localité, soit que le bois 
se distribuât sur pied aux habitans, soit qu’il ne leur füt 
délivré que dr! et débité. Cet amendement ayant été 
rejeté, il en fut présenté deux autres qui tendaient au 
même but. M. Méchin proposa d’ajouter cette disposition 
à la fin de l’art. 103,: « Sauf néanmoins les modilications 
que les besoins et l’usage des localités rendront néces- 
saires. » M. de Martignac la fit rejeter par les considéra- 
tions suivantes : « On vous propose, messieurs, une dis- 
position vague et restrictive qui ferait qu’en réalité la loi 
n'aurait rien prescrit. Nous avons reconnu la nécessité 
d’empêcher les exploitations individuelles; nous les avons 
considérées comme une chose infiniment ficheuse pour 
les bois, et par conséquent pour les communes à qui ces 
bois appartiennent. Nous avons entendu leur appliquer 
une disposition qui n’est pas nouvelle, c’est-à-dire, les 
obliger a présenter un entrepreneur spécial. On nous in- 
dique maintenant des localités où des communes exploi- 
tent par elles-mêmes. Nous n’entendons pas porter pré- 
judice à cet usage. Seulement, comme l'administration 
forestière est responsable des bois des communes, il faut 
qu’il y ait un entrepreneur spécial qui soit responsable 
envers elle. Cet entrepreneur pourra ensuite s’entendre 
avec les habitans comme il le voudra; il pourrra faire ex- 
ploiter par les habitans, et pour leur compte, mais sous sa 
surveillance et sous sa responsabilité. De cette manière, 
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nous arrivons au but que nous voulions atteindre et nous 
ne gênons en rien les usages des communes. » (Moniteur 
des 30 et 31 mars 1827, pag. 484 et 489.) 

Ainsi, dans le cas prévu par l’art. 103, la délivrance, l’ex- 
ploitation et le partage n’auront lieu que dans les formes 
prescrites par l’art. 81 du Code et 141 de l’ordonn. ré- 
glem. Cependant, s’il est vrai, comme on l’a avancé à la 
chambre des députés, que les habitans de quelques com= 
munes trouvent plus d'avantage et d'économie à mettre 
eux-mêmes la main à l’œuvre; s'ils ont à craindre que 
les bois ne soient tous débités en chauffage, et qu’on ne 
les prive par là des perches et des échalas qui leur sont 
nécessaires, l'entrepreneur responsable s’entendra avec 
eux à cet égard, comme il lui plaira; il pourra les faire 
travailler eux - mêmes, et les employer comme ouvriers 
sous ses ordres à une exploitation qui, en définitive, se 
fait pour leur compte et dans leur intérêt. Voilà tout ce 
que M. le commissaire du Roi a voulu dire ; et on ne peut 
supposer, avec MM. Coin-Delisle et Frédérich, Commen- 
taire sur le Code forestier, p. 393, qu’au moment même 
où il combattait des amendemens propres à conserver 
l'abus , il ait reconnu le droit de partager sur pied et 
d'exploiter individuellement, dans les localités où cet 
usage dangereux s'était introduit. 

Jamais aucune exploitation dans les bois communaux 
ne peut être faite que dans l'intérêt commun de tous les 
habitans, et en observant les formalités prescrites; en 
conséquence, aucun habitant de commune ne peut, dans 
son intérêt particulier, faire des coupes de fagots dans 
lesdits bois sans contrevenir à la loi. ( V. Arr. cass. 27 
février 1807, 13 novembre 1810, Merlin, Rép. de jurisp. 
vo Délit forestier, $ 7; et ci-après, art. 194.) 


ART. 104. 


Les actes relatifs aux coupes et arbres délivrés 
ennature,enexécution des deux articles précédens, 
seront visés pour timbre et enregistrés en débet, 
et il n’y aura lieu à la perception des droits que 
dans le cas de poursuites devant les tribunaux. 

La délivrance faite à une commune d’une coupe dans 
un bois qui lui appartient n’est point une translation de 

ropriété qui donne ouverture au droit déterminé par 
art. 69, $ 5, n° 1, de la loi du 12 décembre 1798 (22 
frimaire an VII), ou l’art. 78 de la loi du 15 mai 1818 ; 
ce n’est qu'un acte de police administrative qui, seule- 
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ment dans le cas de poursuites exercées contre l’entre- 
preneur pour-délits ou malversations, donne lieu au re- 
couvrement des droits de timbre et d'enregistrement, 
conformément à l’art. 74 de la loi du 25 mars 1817. 


ART. 105. 


S'il n’y a titre ou usage contraire, le partage des 
bois d’affouage se fera par feu, c’est-à-dire, par 
chef de famille ou de maison ayant domicile réel 
et fixe dans la commune (1); s’il n’y a également ti- 
tre ou usage contraire, la valeur des arbres déli- 
vrés pour constructions ou réparations sera esti= 
mée à dire d’experts et payée à la commune (2). 


(1) Le partage par feux, déjà consacré par les avis du con- 
seil d'Etat des 20 juillet 1807 et 26 avril 1808, qui ren- 
versèrent en l'interprétant, le système établi par la loi 
du 19juin 1793, a été avec raison regardé comme le mode 
le plus équitable en matière d’affouage. Mais la loi n’in- 
tervient dans le partage qu’en l'absence de titres, d’u- 
TT de possession immémoriale équivalent à titre. 

discussion qui a eu lieu à la chambre des députés 
est utile à connaître pour saisir exactement la valeur de 
plusieurs des expressions insérées dans l’art. 105. 

Un député, M. de Montbel, proposa de substituer 
aux mots chef de famille, ceux-ci, chef de maison, qui 
d’abord ne se trouvaient pas dans l’article. Il disait qu’un 
célibataire, un curé, un desservant, par exemple, n’était 
pas, dans le sens habituel du moins, dans le sens res- 
treint, un chef de famille ; et qu’il y avait à craindre que 
cette désignation, si on la maintenait, ne pût quelque- 
fois donner lieu à de mauvaises difficultés. Après diverses 
explications, le rapporteur de la commission dit qu’elle 
avait été unanimement d'avis que dans les mots chef de 
famille se trouvaient nécessairement compris les curés 
et les desservans, parce qu'ils sont, comme on l’a ob- 
servé, chefs de maison; que toutefois, pour trancher la 
difficulté, on pouvait ajouter aux mots chef de famille, 
ceux-ci: oZ de maison; ce qui fut adopté. 

Un autre député, M. de Berthier, demanda la suppres- 
sion du mot fixe, parce qu’il pourrait être mal interprété, 
opposé aux desservans qui n’ont pas de domicile fixe, et 
que l’expression domicile réel devait suffire. Le rappor- 
teur de la commission et M. de Kergariou s’opposèrent 
à la suppression : le premier dit que tout fonctionnaire 
public qui habite une commune a bien un domicile réel 
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et fixe. Le second représenta que, du moment que là 
commission avait proposé que ‘les titres et usages con- 
traires fussent maintenus partout, On ne pouvait rien 
souhaiter de plus; que, dans beaucoup de départemens, 
les communes étaient remplies de casernes de douaniers 
qui n’y sont que temporäirement, et qu’au moyen de la 
suppression demandée on donnerait l’affouage à des 
étrangers. La proposition n’eut pas de suite. (Moniteur - 
du 31 mars 1827, supp., pag. 489 et 490. } à 
On peut demander depuis combien de temps le domi- 
cile devra être établi pour donner droit à l’affouage dans 
les bois communaux. Une cour royale avait proposé de 
fixer à une année le laps de temps nécessaire pour con- 
stituer le domicile. Mais les rédacteurs du Code se sont 
abstenus de rien déterminer à cet égard. En n’attribuant 
l’affouage qu'aux chefs de famille ou de maison ayant 
domicile réel et fixe, la loi a fait tout ce qu’elle devait 
faire ; elle laisse sagement aux tribunaux à décider les 
questions de savoir si tel individu, réclamant sa part de 
l’affouage, est ou non domicilié. ( V. loi du 10 juin 1793, 
sect. 2, art. 3; arr. du conseil d'Etat du 21 rit qu 
1825, rapporté par M. de Cormenin, Questions de droit ad- 
ministratif, vo Communes, pag. 368.) Les circonstances 
séules peuvent servir à déterminer le jugement. On a 
donc lieu de s’étonner que M. Baudrillart, 2° partie, pag. 
178, de son Commentaire sur le Code forestier, aitavancé, 
comme règle générale, que le séjour d’un an dans une 
commune sufht pour y acquérir domicile et avoir droit à 
l’affouage. Se fondant à tort sur un décret du 15 octobre 
1793 ( 24 vendémiaire an Il ), relatif à l'extinction de la 
mendicité, où on lit, tit. V, art. 2, que pour acquérir le 
domicile de secours il faut un séjour d’un an dans une 
commune, il prétend que l’affouage est un véritable se- 
cours me sur les propriétés de la commune. C’est 
là une grave erreur que M. Baudrillart n’a sûrement 
morue que par inadvertance, car il ne conteste pas 
’ailleurs le principe proclamé par le rapporteur de la 
commission de la chambre des députés, que le droit 
d’affouage, qu'ont les habitans d’une commune dans 
leurs bois communaux, n'est qu’un mode de jouissance 
de leur propre chose, et non pas une aumône qu'ils re- 
çoivent. ( V. Rapport de M. le baron Favard de Lan- 
glade à la chambre des députés, Moniteur du 13 maïs 
1827, 1°7 suppl., pag. 4; Dictionnaire universel de droit 
français, par Pailliet, vo Affouage, pag. 238 et suiv.) 
(3 Le droit d'affouage des habitans s'applique soitaux 
taillis, soit aux futaies qui se trouvent daus leursassiettes 
en usance, La distribution de l’affouage des'futaies poux la 
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construction où: la réparation des maisons, n’a pas lieu, 
d’après le Code, d’une autre manière que le partage du 
chauffage. Sans doute on ne peut s'empêcher de reconnaïi- 
tre que Jadélivrance des futaies concerne plus directement 
les choses, les bâtimens, tandis que le chauffage semble 
plutôt dû aux ménages. Mais il ne faut pas en conclure que, 
pourdonner part dans les bois de construction ou de répara- 
tion, on n’a point à examiner si le réclamant est domicilié 
dans la commune ou ailleurs , parce que c’est uniquement 
à la maison et pour la maison qui est toujours là, et non 
pour la consommation de l'homme, que cette espèce de 
bois est due. Cette théorie, professée avant le Code fores=- 
tier, par l’auteur de l’article Æ/fouage , dans le Diction- 
paire universel de droit français, par M. Pailliet, p.228, et 
répétée depuis par MM. Coin-Delisle et Frédérich, Comm. 
sur le Code forestier, tom. 12", p.399, ne peut prévaloir con- 
tre le texte de l’art. 105. Dire que, dans sa seconde partie, 
cet article n’exige ni la qualité de chef de famille, ni le 
domicile fixe, c’est avancer une opinion dénuée de tout 
fondement. Lors de la discussion à la chambre des dépu- 
tés , M. Terrier de Santans proposait à la fin de Particie 
l'addition que voici : « Maintenant, toutefois, dans les pays 
où elle a heu, la distribution qui s’en fait par étendue de 
maisons. » Il disait : « L’administration ne décidera-t-elle 
pas que la distribution des futaies se fera aussi par feux! 
C’est ce qu’il me paraît effrayant d'imaginer, et ce qui m’a 
engagé à monter à cette tribune. Vous partagerez sans 
doute mon inquiétude sur le sort à venir de l’usage que je 
défends : la commission et le gouvernement voulant le 
maintenir, pourquoi ne pas le dire clairement dans la loi? 
Je demande seulement qu’on exprime ce qu’on désire. » 
M. le rapporteur répondit : «L'article contient absolument 
tout ce que désire notre honorable collègue. Nous avons 
ajouté à l’article du gouvernement que le partage serait 
fait par feu, à moins qu'il n’y ait un usage contraire. Il 
est difficile de s'expliquer plus cathégoriquement. » D’a- 
près cette explication, l'amendement fut retiré. (ÆMoni- 
teur du 31 mars 1827, suppl., pag. 489.) Il est donc évident 
qu'a moins de titre ou d’usage coutraire, le partage de 
V'affouage en bois de construction ou de réparation ne 
peut avoir lieu que par feu; en d’autres termes, qu’il n’y 
a que Les chefs de famille ou de maison, ayant domicile 
réel et fixe dans la commune, qui puissent y être admis. 
Le conseil-d'Etat, d’ailleurs, lorsqu'il a eu à décider la 
question de savoir si les fruits des biens communaux en- 
tre les habitans propriétaires pouvaient se répartir pro- 
portionnellèment à l’étendue des propriétés, a constam- 
nent écarté cette proposition. 
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Les individus, chefs de famille domiciliés, qui ne sont 
pas propriétaires de maisons, ont-ils droit à laffoua e des 
bois de construction ou de réparation? Cette question est 
résolue négativement dans le Dictionnaire universel de 
droit français, vo /fouage, pag. 230. Mais il est évident 
que l’on peut être domicilié sans avoir actuellement une 
maison en propriété : or, le Code n’exige pas autre chose 
que le domicile réel et fixe; donc l’'affouage des futaies, 
de même que le chauffage, à moins de titre ou usage con- 
traire, appartiendra à tout chef de famille domicilié, qu’il 
soit ou non propriétaire d’une maison. Il n’a pas, dit-on, 
de bâtimens à entretenir. Qu'importe : il peut en faire con- 
struire; et, d’ailleurs, on a vu, sur l’art. 102, que, par ex- 
ception à la règle générale, l'habitant usager dans les bois 
de la commune dont il fait partie a le droit de vendre ou 
d'échanger sa portion d’aftouage, ou d’acheter celle d’un 
autre. Ainsi, en matière d’affouage des bois de construc- 
tion et réparation, ou les habitans auront droit à un par- 
tage en nature dontle mode sera réglé par titres ou usages, 
ou bien lestitres ou usages qui donneront le droit d'exi- 

er un partage n'en règleront pas le mode. Dans le pre- 
mier cas, la loi n’entend rien innover; dans le second, le 
partage aura lieu el feu, conformément à la première 
partie de l’art. 105. Si les habitans ne sont pas suffisam- 
ment fondés par titres ou usages à exiger un partage quel- 
conque, alors, d’après la seconde disposition du même 
article et l'art. 142 de l’ordonnance réglementaire, il y 
aura estimation par experts et paiement à la commune. 

Il est à observer qu’en cas de contestation sur le mode 
de jouissance et de répartition de l’affouage, il n’appar- 
tiendrait qu’à l'autorité administrative de statuer, tandis 

ue les tribunaux seraient seuls compétens pour décider 
les difficultés qui intéresseraient la propriété des habitans. 
(V. Questions de droit administratif, par M. de Cormenin, 
vo Communes, pag. 366 à 372; et Dalloz, Jurispr. gén. du 
royaume, v° Communes, sect. IV.) 


ART. 106. 


Pour indemniser le gouvernement des frais 
d'administration des bois des communes ou éta- 
blissemens publics, il sera ajouté annuellement à 
la contribution foncière établie sur ces bois une 
somme équivalente à ces frais. Le montant de cette 
somme sera réglé chaque année par la loi de fi- 
nances; elle sera répartie au marc le franc de la- 
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dite contribution, et perçue de la même manière. 


La première rédaction de cet article était ainsi conçue : 
« Pour indemniser le gouvernement des frais d’admi- 
nistration des bois des communes et des établissemens 
publics, il sera payé, au profit du trésor, par les adjudi- 
cataires des coupes tant ordinaires qu’extraordinaires, un 
décime par franc en sus du prix principal de leur adju- 
dication. 

» Quant aux coupes et portions de coupes qui se déli- 
vrent en nature aux communes et aux établissemens 
pres il sera perçu par le trésor un vingtième de 
a valeur des bois délivrés, laquelle sera fixée par le 
préfet, sur les propositions respectives du maire ou des 
administrateurs et des agens forestiers, » 

La commission de la chambre des députés est entrée, 
à l’occasion de cette proposition, dans les calculs les 

lus étendus ; elle a posé en principe que le décime et 
e vingtième ne pouvaient être proposés, comme des 
aggravations d'impôt, mais seulement comme la repré- 
sentation exacte des frais faits par l'Etat pour l'adminis- 
tration des bois des communes ; elle a établi en fait que 
le montant de ce prélèvement excédait la part propor- 
tionnelle que deraïent supporter les communes dans les 
frais généraux de régie, et elle a demandé qu’une autre 
base ft adoptée. Le gouvernement a reconnu la justice 
de ces observations, et l’on a remplacé l'article du projet 
par la disposition L forme l’article 106 du Code. Au 
moyen de la contribution établie, tous les frais autres 

ue le salaire des gardes resteront à la charge de l'Etat. 
dv. le rapport de M. Favard de Langlade à la chambre 

es députés; l'exposé des motifs par M. de Martignac 
à la chambre des pairs; et le rapport de M. Roy à la 
D séances des 12 mars, 11 ayril et 8 mai 
1827. 


ART. 107. 


Moyennant les perceptions ordonnées par l’ar- 
ticle précédent, toutes les opérations de conser- 
vation et de régie dans les bois des communes et 
desétablissemens publics seront faites par les agens 
et préposés de l’administration forestière, sans au- 
cuns frais. 

Les poursuites, dans l’intérêt des communes et 
des établissemens publics, pour délits ou contra- 
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ventions commis dans leurs bois, et la perception 
des restitutions et dommages-intérêts prononcés 
eu leur faveur, seront effectuées sans frais par les 
agens du gouvernement, en même temps que 
celles qui ont pour objet le recouvrement des 
amendes dans l'intérêt de l’État. 

En conséquence, il n’y aura lieu à exiger à l’a- 
venir des communes et établissemens publics, mi 
aucun droit de vacation, d’arpentage, de réarpen- 
tage, de décime, de prélèvement quelconque, 
pour les agens et préposés de l’administration fo- 
restière, n1 le remboursement soit des frais des 
instances dans lesquelles l'administration succom- 
berait, soit de ceux qui tomberaïent en non-va- 
leurs par l’insolvabilité des condamnés. 


Cet article et le précédent ne seront exécutoires qu'à 
partir du 1er janvier 1829, ainsi qu’il résulte de la loi du 
6 juin 1827, ainsi conçue : 

« Les perceptions autorisées pour indemniser le gou- 
vernement des frais d'administration des bois des com- 
munes ou établissemens publics, sous la dénomination 
de droit de vacation, de décime, d’arpentage, de réarpen- 
tage, ainsi que le remboursement des frais d'instances 
avancés par l’administration des forêts, continueront de 
s’opérer comme par le passé jusqu’au 1er janvier 1829. 

» En conséquence, les dispositions des articles 106 et 
107 du Code forestier, ne seront exécutoires qu'à partir 
de ladite époque du 1° janvier 1829. » 


ART. 108. 


Le salaire des gardes particuliers restera à la 
charge des communes et des établissemens pu- 
blics. 


ART. 100. 


Les coupes ordinaires et extraordinaires sont 
principalement affectées au paiement des frais de 
garde, de la contribution foncièreet dessommesqui 
reviennent au Trésor en exécution de l’art. 106. 


à 
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Si les coupes sont délivrées en nature pour l’af- 

fouage, et que les communes n’aient pas d’autres 

urces, 1l sera distrait une portion suffisante 

des coupes, pour être vendue aux enchères avant 

toute distribution, et le prix en être employé au 
paiement desdites charges. 


V. loi du 1er décembre 1798 ( 11 frimaire an VII }), ar- 
ticle 5; Code civil, art. 2102, n° 3; ord. régl., art. 1440. 


ART, 110. 


Dans aucun cas et sous aucun prétexte, les habi- 
tans des communes et les administrateurs ou em- 
ployés des établissemens publics ne peuvent intro- 
duire ni faire introduire dans les bois appartenant 
à ces communes ou établissemens publics, des chè- 
vres, brebis ou moutons, sous les peines pronon- 
cées par l’article 199 contre ceux qui auraient in- 
troduit ou permis d'introduire ces animaux, et 
par l’article 78 contre les pâtres ou gardiens. 

Cette prohibition n’aura son exécution que dans 
deux ans, à compter du jour de la publication de la 
présente loi, dans les bois où, nonobstant les dispo- 
sitions de l’ordonnance de 1669, le pâturage des 
moutons a été toléré jusqu’à présent (1). 

Toutefois le pacage des brebisou moutons pourra 
être autorisé, dans certaines localités, par des or- 
donnances spéciales de Sa Majesté (2). 


(1) La commission de la chambre des députés proposa 
sur le 2° $ de l’art. 110 un amendement;ainsi conçu : 
« Cette prohibition n'aura son exécution que dans deux 
ans à dater de la promulgation de Ja présente loi.» M. de 
Courtivron le combattit, parce que le délai lui parut de- 


voir être réduit à un an pour les moutons, et qu'il ne 


wait être accordé aucune tolérance pour les chèvres, 
M. de Martignac, commissaire du Roi, prit aussi la pa- 
role contre l'amendement de la commission : « La cham- 
bre peut se souvenir, dit-il, que toute introduction de 
moutons, brebis et chèvres, dans les bois des communes, 
est sévèrement défendue par la lésislation existante. 
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L'ord, de 1669 contient même des peines sévères contre 
la violation de cette prohibition ; mais, malgré cette,lé- 
gislation, il est des localités où l'introduction des brebis 
et des moutons a continué d’avoir lieu. Lacommission 
propose d’accorder un délai de deux ans pour la cessa- 
tion de cet abus. Il paraîtrait assez difficile de faire dé- 
clarer par la loi, licite pendant deux ans, ce que la légis- 
lation prohibe entièrement. Toutefois, nous reconnais- 
sons que les considérations qui ont fait admettre une 
exception à l’art. 78 (v. les notes sur cet article.), parais- 
sent de nature à la faire admettre dans l’art. 110. Maïs il 
ne faut pas que cette exception soit conçue en termes 
tels qu’elle entraine la reconnaissance d’un droit, au 
lieu de n'être qu’une simple tolérance; il ne faudrait pas 
que, pendant deux aus, l'introduction destmoutons pôt 
être faite, dans les localités mêmes où elle n'avait paslieu 
jusqu’a présent. En conséquence, je crois que l’amende- 
ment devrait être ainsi rédigé : cette prohibition, etc. » 
La rédaction proposée par M. de Martignac a été adop- 
tée, et forme je deuxième alinéa de l’article 110. (W. rs 
niteur du 31 mars 1827, suppl., pag. 490.) 

(2) Le pacage des brebis ou moutons pourra être au- 
torisé, à l’exciusion du pacage des chèvres qui ne le sera 
jamais. Des art. 78, 110 et 112 combinés, il résulte, d’ail- 
leurs, qu’une semblable autorisation ne peut être donnée 
qu’a des habitans d’une commune exerçant un droit de 
pâturage sur leurs bois communaux; de simples usagers 
du même droït sur un bois appartenant à une commune 
ou un établissement public ne pourraient en aucun cas y 
introduire des moutons. 

On a demandé, à la chambre des ‘députés, si le mot 
autorisation était synonyme de concession. M. Fayard de 
Langlade, rapporteur de la commission a répondu : « Il 
ne faut pas confondre avec les concessions des autorisa- 
tions qui ne sont que temporaires, Je prie la chambre 
de se rappeler qu'à l’art. 78 j'ai donné pour principal 
motif que c'était seulement pour certaines localités et 
pour certaines circonstances qu’il fallait donner au gou- 
vernement la faculté d'accorder un délai. Il est-impossi- 
bie de supposer que, quand le gouvernement aura donné 
une autorisation qui ne sera que temporaire et toute de 
bienveillance, on ait la pensée de demander une indem- 
nité lorsque l’autorisation viendra à être retirée. » ( Æo- 
niteur du 31 mars 1827, suppl., pag. 490. ) 


ART. 111. ” 


La faculté accordée au gouvernement par l'ar= 
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ticle 63, d’affranchir les forêts de l’État de tous 
droîts d'usage en bois, est applicable, sous les mê- 
mes conditions, aux communes et aux établisse- 
mens publics, pour les bois qui leur appartien- 
nent. 


V., ci-dessus, l’art. 63 et les notes; et, ci-après, l’ord. 
réel, art. 145. 

| FR RS les communes et les établissemens pu- 
blics peuvent, au moyen du cantonnement, affranchir 
leurs forêts de tous droits d'usage en bois; ils peuvent 
aussi, conformément à l’art. 64, racheter, moyennant in- 
demnité , tous autres droits quelconques, tels que ceux 
de pâturage, panage et glandée. C’est ce qui résulte de 
l’art. 112, qui ne mentionne pas J’art. 64 parmi ceux qui 
demeurent inapplicables à la jouissance des communes et 
des établissemens publics dans leurs bois. Le même droit, 
d’après l’art. 120, appartient aux particuliers. 


ART. 112. 


Toutes les dispositions de la huitième section 
du titre III sur l’exercice des droits d’usage dans 
les bois de l’État sont applicables à la jouissance 
des communes et des établissemens publics dans 
leurs propres bois, ainsi qu'aux droits d’usage dont 
ces mêmes bois pourraient être grevés (1); sauf les 
modifications résultant du présent titre, et à l’ex- 
ception des articles 61,73,74, 83et 84 (2). 


(1) Les communes et les établissemens publics ne pour- 
ront plus, à l'avenir, faire aucunes concessions de droits 
d’usage (art. 62); ils pourront demander le cantonnement 
pour s'affranchir des droits d'usage en bois (art. 63), et 
racheter les droits de pâturage, parcours, panage, glan- 
dée et autres de même nature (art. 64). L'administration 
forestière pourra toujours réduire, suivant l’état et possi- 
bilité des forêts, la jouissance des communes et des éta- 
blissemens publics dans leurs propres bois, et l'exercice 
des droits d'usage dont elles ne seront pas affranchies par 
le cantonnement ou le rachat (art. 65); la glandée et le 
panape ne dureront pas plus de trois mois (art. 66); le 
pâturage et droits de même nature ne seront exercés 
que dans les cantons défensables (art. 67); l'administra- 
tion forestière fixera le nombre des animaux à ÿ envoyer 
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art, 68), et fera connaître les cantons déclarés défensa= 
les et le nombre des bestiaux admis au pâturage ou pa- 
nage (art. 69); ceux qui sont destinés au commerce en sont 
exclus (art. 70); les chemins pour aller au pâturage ou en 
revenir seront désignés (art. 71); les troupeaux seront 
sous la conduite d’un pâtre commun (art. 72); les animaux 
admis au pâturage auront des clochettes ( art. 75 }; 
s’ils sont trouvés hors des cantons déclarés défensables ou 
des chemins désignés, le pâtre sera punissable (art. 76); 
les usagers encourront l'amende s'ils envoient plus d’ani- 
maux que l'administration n’en aura admis (art. 77); il 
est défendu à tous usagers d'introduire des chèvres ou 
des moutons dans les forêts des communes ou des établis- 
semens publics, sauf indemnité, s’il y a lieu (art. 78), et 
sans préjudice de la défense faite aux communes et éta- 
blissemens publics d'introduire ces animaux dans leurs 
propres bois (art. 110). Les usagers ne prendront jamais 
de bois qu’après délivrance préalable (art. 79), ne se ser- 
viront d’aucuns ferremens pour ramasser le bois mort 
art. 80), et ne pourront partager sur pied les bois d’af- 
fouage ni les abattre individuellement (art. 81); l’exploita- 
tion sera faite par un entrepreneur responsable et soumis 
aux obligations des adjudicataires pour l’usance et vidange 
des ventes (art. 85 et 82); enfin il est défendu aux usagers 
d'abattre et emporter les glands et autres productions des 
forêts (art. 57 et 85). 

(2) Ces mots : « sauf Les modifications résultant du pré- 
sent titre, et à l'exception des art. 61, 73,74, 83 et 84, 
doivent-ils être entendus en ce sens que les modifications 
et l'exception dont il s’agit tombent à la fois, et sur la 
jouissance des communes et des établissemens publics 
dans leurs propres bois, et sur l’exercice des droits d’u- 
sage dont ces mêmes bois pourraient être grevés? 

Il faut remarquer d’abord que dans tout le titre VI, 
depuis l'art. 90 jusqu’à l'art. 112 exclusivement, il n’y a 
pas une seule disposition qui concerne l’exercice des droits 
d'usage dont pourraient être grevés les bois des communes 
ou des établissemens publics. L'art. 111 fait seul mention 
des droits d'usage en boïs, pour dire que les forêts pour- 
ront en être affranchies, comme dans le cas de l’art. 63, 
par le cantonnement. Il est donc suffisamment démontré 
que ces expressions de l’art. 112, sauf les modifications 
résultant du présent titre, n’ont trait qu'à la jouissance 
des communes et des établissemens publics dans leurs 
propres bois, et nullement aux droits d'usage dont ces 
mêmes bois pourraient être grevés. C’est là, d’ailleurs, la 
confirmation de la législation et de la jurisprudence an- 
térieures (ord. de 166), tit. XXIV et xxv; loi du 15-29 
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septembretiygr, tit. XII et XIII; arrêté du gouvernement 
du 10 mars 1802-19 ventôse an X), qui, sauf quelques mo- 
difications résultant nécessairement de la qualité du pro- 

i ë, assujettissaient les communes et les établisse- 
mens publics; pour la jouissance de leurs bois, aux règles 
prescrites pour l'Etat lui-même. 

Maintenant, pour savoir jusqu'où doit s’étendre l’excep- 
tion insérée à la fin de l’art. 112, il faut se reporter aux 
motifs qui l’ont fait introduire, et aux dispositionsque ren- 
ferment les articles 61,73, 74, 83 et 84. — Nul n’est admis 
à exercer un droit d'usage quelconque dans les bois 
de l'Etat que ceux dont les droits auront été reconnus 
fondés (art. 61). Les porcs et bestiaux seront marqués 
vus 73), et l'usager doit déposer au greffe l'empreinte de 

a marque, et le fer au bureau de l’agent forestier local 
(art. 74). Il est interdit aux usagers de vendre ou échan- 

er les bois qui leur sont délivrés (art. 83); emploi des 
Lars de construction doit être fait dans un délai fixé, qui 
néanmoins peut être prorogé (art. 84). « Il a été observé, 
dit M. Favard de Langlade, dans son rapport à la cham- 
bre des députés, que l’art. 112 appliquait aux bois des com- 
munes tous les articles de la 8e section du tit. III, excepté 
les dispositions de Part. 61; mais il a paru nécessaire d'en 
excepter aussi les art. 73, 74, 83 et 8{: l'indication des 
deux premiers a pour objet d’excepter les communes et 
les établissemens publics de l'obligation de marquer d’une 
marque spéciale les bestiaux qui pacagent dans leurs pro- 
pres forêts ; l'énonciation des deux autres nous a paru né- 
cessaire, car il serait injuste, si un des habitans proprié- 
taires ne brûlait pas tout le bois qui lui serait délivré, de 
le priver de disposer de l’excédant. On doit faire une 
grande diflérence entre les droits d’usage qu’ont les ha- 
bitans d’une commune dans les forêts de l'Etat, et celui 
qu’ils ont dans leurs bois communaux, l’un étant un droit 
sur une chose qui ne leur appartient pas, et autre, un 
droit qui n’est qu’un mode de jouissance de leur propre 
chose. » (Moniteur du 13 mars 1827, 1er suppl. au n° 72.) 

De ce qui précède, on doit conclure, 1°. que l’art. 61 
ne pouvait s'appliquer à la jouissance des communes dans 
leurs propres bois, puisque les habitans de la commune 
propriétaire le sont réellement eux-mêmes, et qu'ils 
n’exercent sur leurs bois ni droits d'usage ni droits de 
servitude. Voila le motif de l'exception qui se trouvait 
dans le-projet de loi, et qui a été conservée. Mais ce motif 
n'existe plus pour des-usagers, particuliers ou autres, dont 
les droits d'usage greveraient les bois d’une commune ou 
d'un établissement pubiic : il est certain que l’art. 112 ne 
les autorise pas à continuer d’exercer de pareils droits, 
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s'ils n'étaient pas fondés. 2°. Les art. 73, 74, 83 et 84 ont 
pu aussi ne pas s'appliquer à la jouissance des communes 
ou établissemens publics, par les motifs déduits dans le 
rapport présenté à la chambre des députés. Il est évident, 
toutefois, d’après les considérations mêmes qui ont mo- 
tivé l'exception, qu’elle se lie à celle que proposait le gou- 
vernement pour l’art. 61, et se restreint à la jouissance 
des communes ou des établissemens publics, dans leurs 
bois, et qu’il est impossible de l’étendre à des étrangers, 
usagers dans ces mêmes bois. Il serait absurde, en effet, 
de soutenir que de tels usagers sont affranchis des obli- 
gations imposées par les art. 73, 74, 83 et 84, lorsqu'on 
voit, dans l’art. 120, que les usagers, même dans les bois 
des particuliers, sont tenus de marquer leurs bestiaux 
d’une empreinte spéciale, et qu’ils ne peuvent vendre ou 
échanger les bois de chauffage ou de construction qui 
leur sont délivrés. Assurément la loi ne sera pas plus fa- 
vorable à de simples propriétaires qu'aux communes et 
aux établissemens publics. - 

Toutes les dispositions de la section VIII du tit. III, sur 
l'exercice des droits d'usage dans les bois de l'Etat, ré- 
gleront donc absolument j’exercice des droits d'usage 
dont seraient grevés les bois des communes ou des éta- 
blissemens publics ; maïs il a été dans l'intention mani- 
feste du législateur que ces mots qui forment la seconde 
partie de l’art. 112, « sauf les modifications résultant du 
présent titre, et à l'exception des art. 61, 73, 74, 83 et 84, » 
ne s’appliquassent qu’à la jouissance des communes ou 
établissemens publics, dans leurs bois. Un simple vice de 
rédaction a pu faire naître le doute : il ne saurait être 
d’aucune considération pour motiver une opinion diffé 
rente de celle que nous ayons émise. 

Avant le Code forestier, la cour de cassation, d'après 
les lois de la matière, décidait ( Arr. cass. 13 octobre 
1809, Merlin, Rép. de jurisp., v° Æffouage) qu'il était 
interdit aux habitans qui recevaient leurs portions d’af- 
fouage dans leurs bois communaux de la vendre, et que 
la prohibition s’'étendait non-seulemerÿt aux ventes que 
feraient les communes elles-mêmes, mais encore aux 
ventes faites de particulier à particulier. Aujourd'hui 
que cette défense est levée, on peut demander quel se- 
rait l’effet de règlemens administratifs qui prohiberaient 
la vente, en forêt, des portions d’affouages communaux. 
L'autorité municipale, ou le préfet, à son défaut, peu- 
vent avoir de justes motifs de faire de tels règlemens 

our éviter les désordres qu’en pourrait commettre dans 

es bois des communes, si les habitans y introduisaient 
des étrangers pour y prendre, en leur lieu et place, leurs 
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ortions d’affouage. Un arrêté de ce genre étant tout- 
à-fait dans les attributions de l’autorité municipale ou 
administrative, et ayant pour objet, non pas d'interdire 
une vente d'affouages autorisée par la loi, mais de pré- 
venir ou de réprimer des dévastations sur les propriétés 
communales , devrait être exécuté de même que tout 
autre règlement de police, et donner lieu contre les 
contrevenans à l'application des art. 5, tit. XI, de la loi 
du 16-24 août 1790, 600 et 606 du Code du 3 brumaire 
an IV. C'est ce qui a été jugé par arrêt de la cour de 
cassation, du 6 février 1824. (V. Dalloz, Jurisp. génér. 
du royaume, vo Autorité municipale, pag. 123; et Pail- 
liet, Dictionnaire universel de droit français, vo 4ffouage, 
pag. 254 et suiv. ) 


TITRE VII. 


Des Bois et Foréts indivis qui sont soumis au 
régime forestier. 


ART. 113. 


Toutes les dispositions de la présente loi rela- 
tives à la conservation et à la régie des bois qui 
font partie du domaine de l’État, ainsi qu’à la pour- 
suite des délits et contraventions commis dans ces 
bois, sont applicables aux bois indivis mentionnés 
à l’article 1°, (6, de la présente loi, sauf les mo- 
difications portées par le tit. VI pour les bois des 
communes et des établissemens publics. 


« Il était impossible, a dit M. de Martignac, dans l’ex- 
posé des motifs à la chambre des députés, séance du 29 dé- 
cembre 1826, d’assujettir l'Etat, la couronne et les com- 
munes à la volonté des particuliers copropriétaires, ni de 
laisser entre eux une cause toujours renaissante de dis- 
cussion. Il a paru plus naturel et plus sage d’adopter pour 
leur intérêt commun le mode déjà réglé pour les posses- 
seurs de l’une des parties. Le copropriétaire ne peut s’en 
plaindre, puisqu’aux termes de l’art. 815 du Code civil, il 
est toujours libre de faire cesser l’indivisiou en requérant 
le partage. 

» La loi nouvelle ne fait, d’ailleurs, que maintenir la lé- 
gislation établie par l’ord. de 1669, tit. XXIIL, et par la loi 
du 15-29 septembre 1791, tit. ler, art. 3, et tit. XL. © 
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Ces mots, sauf les modifications, etc., qui terminent 
l’art. 113, ont été ajoutés sur la proposition de la cham- 
bre des députés. « Vous remarquerez, a dit M. Favard de 
Langlade, rapporteur, que si un bois appartient indivisé- 
ment à l'Etat et à un particulier, ou bien à la couronne 
et à un particulier, il est tont simple d'appliquer les 
règles relatives aux bois de l'Etat; mais il faut que ces 
règles soient modifiées par celles relatives aux bois des 
communes et des établissemens publics, lorsqu'il s’agit 
d'un bois qui appartient par indivis à une commune ou 
établissement public et à un particulier. L'Etat y est alors 
étranger, et il ne peut avoir plus de droit sur un bois 
ainsi possédé par indivis entre une commune et un par- 
ticulier, que s’il appartenait à la commune seule.» 

Dans son rapport à la chambre des pairs au nom de la 
commission, M. le comte Roy a fait observer que le pro- 
jet de loi assujettissant au régime forestier, sans aucune 
restriction, les bois indivis avec le domaine de la cou- 
ronne, lorsque pourtant les bois de la couronne sont gé- 
néralement exceptés de ce régime pour leur régie et ad- 
ministration, il pourrait exister des embarras, si des bois 
de particuliers se trouvaient indivis avec des bois de la 
couronne; mais, a-t-il ajouté, l'embarras pourrait être 
surmonté, puisque, pour le faire cesser, il sufhrait, de 
part ou d’autre, de demander le partage. 

L'observation du noble pair paraît avoir été prise en 
considération lors de la rédaction de l’ordonnance ré- 

lementaire : d’après l’art.-147, $ 2, les dispositions rela- 
üves aux forêts de l'Etat ne s’appliqueront à des bois in- 
divis avec le domaine de la couronne que sauf les modi- 
fications qui résultent du tit. IV du Code et du tit. HI de 
l'ordonnance. 1 

— Comment doit-il être pourvu aux frais de régie des 
bois et forêts indivis? On ne peut admettre , comme le 
fait M. Baudrillart, Code forestier, 2e partie, page 197, que 
le gouvernement puisse aujourd’hui prélever le décime 
pour franc sur le produit des ventes. Il avait proposé cette 
attribution pour s’indemniser des frais d'administration 
des bois des communes et des établissemens publics; mais 
elle excita les plus vives réclamations dans les divers bu- 
reaux de la chambre des députés : on la trouva arbitraire, 
eton parut croire qu’elle excédait la portion pour laquelie 
les communes et les établissemens publics devaient con- 
tribuer dans les dépenses de l’administration forestière. 
La commission, en conséquence, écarta la proposition du 
gouvernement, et la remplaça par les dispositions ac- 
tuelles de l’art. 106 ; elle amenda ensuite l’art. 107, en y 
ajoutant qu'il ne serait plus exigé à l’avenir de droit d’ar- 
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pentage , de réarpentage, de décime, de prélèvement quel- 
conque , ete; et elle fit disparaître de l’art. 116 du projet 
de loï, les mots : décime compris, qui s’y trouvaient insé- 
rés. (W. rapp. de M. Favard de Langlade à la chambre des 
députés, Moniteur du 13 mars 1827, 1°* suppl., p. 3et 4.) 11 
est denc bien évident, surtout d’après ie retranchement 
qu’a subi l’art. 116, que ce n’est point en imposant le dé- 
cime pour franc , sur les ventes des bois indivis, que le 
gouvernement doit s'indemniser des frais de régie. Un 
pareil prélèvement, sous l’empire du Code forestier, con- 
Stituerait une concussion. La loi veut que l’indemnité soit 
la représentation exacte des frais d'administration et 
qu’on n’aille pas la chercher dans une taxe arbitraire. 

Il faut donc pourvoir aux frais de régie des bois indi- 
vis, de la manière prescrite par les art. 106 et 107. Si l’in- 
division existe entre l'Etat et un particulier, ce dernier 
ajoutera annuellement à sa contribution foncière sa quote 
part de la somme qui aura été fixée comme l’équivalent 
des frais; si l’indivision a lieu entre une commune ou un 
établissement public et un particulier, celui - ci suppor- 
tera partie de la contribution spéciale assise sur le bois 
indivis, à raison des frais d'administration; si c’est l'Etat 
et une commune qui sont en indivision, la commune ac- 
quittera un supplément d'impôt proportionnel à ses droits. 


ART. 114. 


Aucune coupe ordinaire ou extraordinaire, ex- 
ploitation ou vente, ne pourra être faite par les 
possesseurs copropriétaires, sous peine d’une 
amende égale à la valeur de la totalité des bois 
abattus ou vendus; toutes ventes ainsi faites seront 
déclarées nulles. 

Les dispositions de la sect. III du tit. III du Code, et des 
art. 82 et suiv. de l’ord. régl., qui déterminent la forme des 
adjudications, sont applicables aux bois indivis entre l’Etat 
ou des communes et des particuliers : il suit de là, qu’indé- 
pendamment des peines portées par l’art. 114, il peut en- 
core, suivant les circonstances, y avoir lieu contre les 
agens qui auraient effectué la vente et contre les adjndi- 
cataires, aux amendes, dommages -intérêts et restitutions 
déterminés par les art. 18, 19, 205. 


ART, 115. 


Les frais de délimitation, d’arpentage et de 
13 
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garde, seront supportés par le domaine et les co- 
propriétaires, chacun dans la proportion de ses 
droits. 

L'administration forestière nommera lesgardes, 
réglera leur salaire, et aura seule le droit de les ré- 
voquer. 


Si l’indivision a lieu entre l'Etat et des particuliers, le 
6 2 de cet article recevra son entière exécution. Il n’en 
sera pas de même, si l'indivision existe entre un parti- 
culier et le domaine de la couronne. Dans ce cas, l’ad- 
ministration des forêts de la couronne nommiera seule les 
gardes, parce qu’ils dépendent d’elle, et que, d’après l’ar- 
ticle 147 de l’ord. régl., les dispositions relatives aux 
bois de l'Etat ne deviennent applicables que ‘sauf les mo- 
difications apportées par le tit. IV du Code. S'il y a in- 
division entre des communes ou établissemens publics 
et un particulier, il est évident que pour le choix d’un 
garde il faut se reporter aux dispositions du tit. VI, art. 
95 et suivans. En effet, l'administration forestière ne 
choisit pas les gardes des bois des commuünes on établis- 
semens publics, elle les agrée sculenient; d’un autre 
côté, d’après l’art. 99, les gardes des bois des communes 
et des établissemens publics étant assimilés en tout aux 
gardes des bois de l’État; le particulier copropriétaire 
indivis ne peut seul nommer un garde investi de pareilles 
attributions, quand ce droit a été positivement refusé aux 
princes apanazistes. ë 


ART. 116. 


Lescopropriétairesauront danslesrestitutionset 
dommages-intérètsla même part quedansle produit 
des ventes, chacun dansla proportion de ses droits. 


TITRE VIII. 
Des Bois des particuliers. 


ART. 119. 


Les propriétaires qui voudront avoir, pour la 
conservation de leurs bois, des gardes particuliers, 
devront les faire agréer par le sous-préfet de l’ar- 
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rondissement; sauf le recours au préfet, en cas de 
refus (1). 

Ces gardes ne pourront exercer leurs fonctions 
qu'après avoir prêté serment devant le tribunal de 
première instance (2). 


(1) Les gardes champêtres et forestiers des particuliers 
sont des agens de la force publique, dans le sens des 
art. 230 et 231 du Code pénal; c’est ce que la cour de 
cassation, a jugé par deux arrêts des 19 juin 1818 et 9 
septembre 1819, rapportés au Bulletin criminel, nos 81 
et 106. Ils ont aussi le caractère d'ofliciers de police judi- 
ciaire, aux termes des art. 9, 16, 17 et 20 du Code d’ins. 
truction criminelle. Mais ils ne sont pas agens du gou- 
vernement, et ne peuvent invoquer la garantie établie 
par l’art. 75 de j’acte constitutionnel du 13 décembre 
1799 (22 frimaire an VIIT), en faveur des gardes des 
bois de l’Etat et des communes, garantie maintenue, ainsi 
que nous l’avons dit plus haut, page 5. Seulement, en 
leur qualité d'officiers de police judiciaire, ils ne sont 

oursuivis, pour les délits commis dans l’exercice de ces 
onctions, que suivant le mode prescrit par les art. 479 
et 483 du Code d'instruction criminelle. (Arr. cass. 16 fé- 
yrier 1821, Bull. crim., n° 22.) 

Pour qu’un particulier puisse faire donner au garde de 
ses propriétés un caractère public, il doit s'adresser à un 
agent de l'autorité publique. Lors de la discussion à la 
chambre des députés, il s'éleva la question de savoir si 
le garde devait être agréé par l’administration forestière, 
comme sous la loi du 29 avril 1803 (9 floréal an Xi), ou 
par le sous-préfet de l'arrondissement. Le projet de loi 
proposait l’agrément de l’agent forestier local; M. de 
Martignac, commissaire du Roi, le ministre des finan- 
ces et M. Favard de Langlade, rapporteur de la commis- 
sion, appuyèrent cette disposition. M. de Martignac di- 
sait que la question était déjà décidée par Part. 95, pour 
les bois des communes, et qu’il ne pouvait pas en être 
autrement pour ceux des particuliers. M. Favard de 
Langlade représentait « que ce que l’on demandait pour 
les gardes forestiers n’était autre chose que ce qui se faisait 
journellement pour les gardes champêtres. Un garde 
champêtre , poursuivait-il, ne peut être nommé que par 
le conseil municipal. Le garde champêtre nommé par 
un particulier ne peut exercer ses fonctions qu’autant 
qu'il est agréé par le maire de la commune. Et vous vou- 
lez qu’un garde forestier soit dans le cas d’exercer des 
fonctions plus importantes, sans l’assentiment de l’admi- 
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nistration forestière! » (Moniteur du 31 mars 1827;supp., 
pag. 491.) 

Cette argumentation renferme une erreur que l’hono- 
rable rapporteur n’a sans doute avancée que par inadver- 
tance. Les gardes champêtres des particuliers re sont 
pure agréés par Le maire de La commune. Il résulte de 
’art. 4 de la Fe du 8 juillet 1795, de l’art. 40 de la loi du 
25 octobre 1795, qui, après avoir confirmé le droit de 
tout propriétaire d’avoir un garde champêtre particulier, 
ajoute : « Il sera tenu de le faire agréer par l’administra- 
tion municipale, » et de l’art. 9 de celle du 17 février 
1800, ainsi conçu : « Le sous-préfet remplira les fonctions 
exercées maintenant par les administrations municipales, » 
que les gardes champêtres des particuliers doivent être 
agréés par les sous-préfets seuls, sans le concours des 
conseils municipaux. ( Arr. cass. 8 avri] 1826, Bull. crim., 
n° 66, Dalloz, 26. 1.341.) C'est aussi le sous-préfet qui 
agréera les gardes forestiers des particuliers, sans le con- 
cours de j’administration forestière. La chambre, sur la 
proposition de M. Sébastiani, a substitué cette disposi- 
tion à celle qui existait dans le projet de loi. Le recours 
au préfet a été ajouté par suite de l’adoption d’un amen- 
dement de M. Cornct d’Incourt. (Moniteur, ibid., page 
491 et 492.) 

L'art. 117 du Code, tel qu’il est rédigé, offre un avan- 
tage aux propriétaires de terres et bois qui veulent pré- 
un seul garde à la surveillance de leurs biens. 

‘homme qu’ils présenteront ne sera point obligé de se 
pourvoir devant plusieurs autorités; il n’aura besoin que 
de l'agrément du sous-préfet, qui, donné sur la même 
commission, vaudra en même temps et pour le garde 
champêtre et pour le garde forestier. M. Baudriilart se 
trompe donc lorsqu'il dit, pag. 200 de son Commentaire 
sur le Code forestier, que le garde forestier d'un parti- 
culier, quoiqu’agréé conformément à la loi, ne peut léga- 
lement constater des délits sur les propriétés rurales de 
ce particulier, s’il n’a été agréé par le conseil municipal 
et confirmé par le sous-préfet. L'arrêt du 21 août 1823, 
rapporté au Bull. crim., n° 120, dont M. Baudrillart s’ap- 
puie, contient une doctrine que la cour de cassation a 
rétractée avec raison dans l'arrêt postérieur du 8 avril 
1826. 

(2) Le ministère public peut seul requérir la prestation 
de serment. La commission est visée par le sous-préfet, 
timbrée et enregistrée. (V. ord. rég]., art. 150, et, ci-des- 
sus, les notes sur les art. 3, 5 et 6.) 
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ART. 118. 


Les particuliers jouiront, de la même manière 
que Doris et sous les conditions dé- 
terminées par l’article 63, de la faculté d’affran- 
chir leurs forêts de tous droits d’usage en bois. 


ART. 110. 


Les droits de pâturage, parcours, panage et glan- 
dée dans les boïs des particuliers, ne pourront être 
exercés que dans les parties de bois déclarées dé- 
fensables par l'administration forestière, et sui- 
vant l’état et la possibilité des forêts, reconnus et 
constatés par la même administration (1). 

Les chemins par lesquels les bestiaux devront 
passer pour aller au pâturage et pour en revenir 
seront désignés par le propriétaire (2). 

(1) V., ci - dessus, art. 67, 68 et les notes; et, ci-après, 
ord. réglem., art. 151. 

L'art. 119 trouve sa sanction pénale dans les art. 76 et 
121 : il est, à l'égard des boïs des particuliers, ce que l’ar- 
ticle 67 est pour les bois de l'Etat. C’est ce que répondit 
M. de Martignac, commissaire du Roi, à un député qui 
paraissait craindre que, faute de pénalité, l’article 119 res- 
tàt pie exécution. (Moniteur du 31 mars 1827, suppl., 
pag. 492.) s 

La contravention à la défense faite aux usagers d'intro- 
duire leurs bestiaux dans les bois des particuliers, avant 
qu’ils aient été déclarés défensables, n’est couverte, ni 
je la preuve que les boiïs étaient parvenus à un âge qui 

es mettait en état de résister à la dent des bestiaux, ni 
par la preuve que le propriétaire des bois y avait lui- 
même introduit ses bestiaux, ni par la preuve qu'il au- 
rait affermé précédemment le droit de pacage dans ses 
bois, ni enfin par le défaut de preuve qu’il y ait eu doru- 
mage causé, ( Arr, cass. 25 mai 1810, Merlin, Répert. de 
Jurispr., tom. 9, v° Péturage, $ x, et tom. 17, add., vo Pä- 
turage, $ 1er.) 

— À la chambre des pairs, M. le duc de Praslin croit 
devoir renouveler l'observation qu’il avait faite sur l'ar- 
ticle 67, relativement aux bois exploités par furetage qui. 
Be devraient jamais être déclarés défensables. M. le‘«i- 
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recteur - général des forêts déclare « que jamais l’adwmi- 
nistration n’a considéré comme défensables, à aucune 
époque, les boïs qui s’exploitent de cette manière, et que 
si l'exercice du pâturage y a quelquefois été toléré, c’est 
un abus qui devra être réprimé, » | 

Un pair observe « qu’indépendamment des droits de pà- 
turage, parcours, RE et glandée, dont l’art. 119 inter- 
dit l'exercice dans les bois non défensables, il est encore 
d’autres usages, tels, par exemple, que celui d'enlever 
les feuilles pour faire dela litière, qui sont également 
préjudiciables pour les jeunes bois ; il serait donc à dési- 
rer que l’article portât une disposition générale, telle que 
celle de l’art. 64 qui traite du rachat des usages, et qui, 
tout en spéciliant certains droits plus généralement ré- 
pandus, comprend ceux qu’il ne Spécihie pas dans cette 
locution générale Les autres droits d’usage quelconques.» 
M. le rapporteur de la commission « estime que la dis- 
position de l’art. 119 doit, en effet, s'appliquer à tous les 
droits dont l’exercice préjudicierait à la pousse des bois. 
Mais il suflit que le principe soit posé, et son application 
à toutes sortes d’usages analogues ne saurait être dou- 
teuse , alors même qu’ils ne se trouveraient pas compris 
dans la disposition littérale de l’article. » (Moniteur du 
22 mai 1827, pag. 838.) 

— On aura sans doute remarqué que l'art. 120 ne rend 
point applicables aux boïs des particuliers les dispositions 
des art. 68, 69 et 77. C’est parce que l’administration fo- 
restière, investie du droit de déclarer dans les bois des 
particuliers les cantons défensables, et de reconnaître et 
constater l’état et possibilité de ces boïs , ne peut néan- 
moins fixer le nombre d'animaux à envoyer au päturage 
ou panage. À cet égard, le Code forestier n’a fait que 
maintenir ce, qui existait. Les diflicultés relatives à l’é- 
tendue des droits d'usage prétendus par des usagers dans 
les bois des particuliers, sont de la compétence des tri- 
bunaux et non de celle de l’administration forestière ; les 
tribunaux conservent le droit de déterminer le nombre 
des bestiaux à envoyer au pâturage, nonobstant toute 
décision de l’administration forestière qui auraït limité ce 
nombre: Ainsi jugé, par la cour de cassation, dans un ar- 
rêt du 8 novembre 1826, rapporté par Dalloz, Jurispr. 
gén. du royaume. 27, 1. 39. (V. d’ailleurs, l’article r21, ci- 
après.) 

Déjà la question avait été résolue, dans le mêmesens, 
par une décision du ministre des finances, dans l'espèce 
suivante. L'administration forestière avait fixé le nombre 
d'animaux que les habitans d’une commune enverraïent 
dañs les bois d'un particulier, La commune assigna le 
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ropriétaire devant le tribunal civil, sans avoir été préa- 
labiinteih autorisée. Jugement qui surseoit jusqu’après 
Pautorisation du conseil de préfecture. Refus d’autorisa- 
tion et recours de la commune au conseil-d’Etat qui re- 
jette sa requête. Elle s’adresse alors au ministre des 
finances qui, après avoir pris l’avis de l'administration fo- 
restière, décide , le 5 novembre 1823, que cette adminis- 
tration , lorsqu'elle a constaté dans les boïs des particu- 
liers quels sont les cantons défensables, a consommé son 
ministère ; et que, s’il s'élève des contestations entre les 
particuliers et les usagers sur le nombre des animaux, 
c’est aux tribunaux seuls à statuer. Le propriétaire se 
pourvoit contre cette décision devant le conseil d'Etat ; 
mais, le 4 février 1824, sa requête est rejetée, parce que, 
n'ayant pas été partie dans la décision ministérielle, avant 
de l’attaquer par appel, il devait y former opposition de- 
vant le ministre. Il suit cette marche, et adresse au mi- 
nistre des finances un mémoire tendant au rapport de sa 
décision. Ce fut sans succès : la décision du 5 novembre 
1823 fut maintenue. (V. Merlin, Rép. de jurisp., tom. 17, 
add., v° Pâturage, $ 1er.) Ce court exposé fait voir que 
c’est à tort que l’ordonnance du Roi, du 4 février 1824, est 
rapportée par Sirey, 24. 2. 382, avec les motifs qu'il lui 
suppose; la vérité est qu’elle est uniquement motivée sur 
une fin de non-recevoir. Ce serait aussi par erreur que la 
cour de cassation , dans son arrêt du 8 novembre 1826, 
l'aurait citée comme ayant déjà décidé la question qui 
avait fait l’objet du pourvoi. 

(2) V., ci-dessus, l’art. 71, et, ci-après, l’art. 121. 


ART. 120. 


Toutes lesdispositions contenues danslesarticles 
64; 66,$ 1er; 70, 72, 73, 75, 76; 78,S 1°ret2;59, 
80 83 et 85, de la présente loi, sont applicables à 
l'exercice des droits d’usage dans les bois des par- 
ticuliers, lesquels y exercent, à cet effet, les mé- 
mes droits et la même surveillance que les agens 
du gouvernement dans les forêts soumises au ré- 
gime forestier. 


Les particuliers pourront, moyennant indemnité, ra- 
cheter tous droits d'usage quelconques, autres que les 
usages en bois, dont ils ont la faculté de s'affranchir par 
le cantonnement. ( Art. 64 et 118.) Un député, M. Mes- 
tadier, avait proposé de retrancher l’art. 64 de la nomen- 
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clature des articles rappelés dans l’art. 120. Il disait que 
l'intérêt public n’exige pas que les bois des particuliers 
soient conservés comme les bois de l'Etat ; qu'entre les 
particuliers les contrats deviennent d'exécution forcée. 
Ua particulier propriétaire d'une forêt a été le maître, et 
il l’est encore de céder à une commune ou à des parti- 
culiers un droit d'usage sur sa propriété. Comment la loi 
pourrait-elle intervenir pour ordonner la violation d’un 
tel contrat? En annullant ce droit, donne-t-on une in- 


demnité équivalente? Non: puisqu'il 1e un grand nom- 
J 


bre de communes qui ne peuveut subsister que par le 
pacage ; le supprimer, ce serait les réduire à la misère. 
Est-ce qu'une somme d’argent remplacera jamais pour 
elles un droit réel et perpétuel? Le rapporteur de la 
commission a rappelé que, lors de la discussion sur l’ar- 
ticle 64, la chambre avait pris toutes les précautions con- 
venables pour réserver aux communes la faculté de garder 
leurs pacages, lorsqu'ils seraient jugés d’une absolue né- 
cessité. L’amendement mis aux voix a été rejeté. (o- 
niteur du 31 mars 1827, suppl., pag. 492.) 

Malgré les termes généraux de l’art. 120, il ne faudrait 
pas croire qu’en cas de contestation sur la nécessité de 
conserver pour une commune l'exercice d’un droit de 
pâturage, les parties eussent à se pourvoir, conformément 
à l’art, 64, $ 2, devant le conseil de préfecture. Le re- 
cours leur est ouvert devant les tribunaux. ( V. ci-après 
l’art. 121 et les notes. } 

La durée du panage et de la glandée n’excédera pas 
trois mois dans les bois des particuliers. ( Art. 66, $ 1°°. ) 
Les usagers n’exerceront leurs droits que conformément 
à l’art. 119. 

Les bestiaux, dont les usagers font le commerce, sont 
exclus du pâturage ou du panage (art. 70 ). L’usager ne 
peut céder, louer, ni vendre à un tiers le droit qu'il a 
comme habitant d'envoyer au pâturage ou panage un 
nombre déterminé d'animaux à son propre usage. ( V. 
Répert. de jurisp. de M. Merlin, tom. 14 et 17, v° Usage, 
sect. 2, $ 5.) 

Les dispositions relatives à La conduite et à la garde 
des troupeaux dans les bois de l'Etat s'appliquent à 
l'exercice des droits d'usage dans les bois des particuliers 
{art. 72); les porcs et bestiaux seront marqués (ue 73); 
les animaux admis au pâturage auront des clochettes 
(75 ); l'amende ou même l’emprisonnement pourront être 
prononcés dans les cas que prévoit l'art. 76. 

L'application de l’art. 78 aux bois des particuliers a 
souffert quelques difficultés. Un député, M. de Ricard, 
2 demandé son retranchement du nombre des articles 
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énumérés dans l’art. 120. Il argumentait de l’avis du 
conseil d'Etat du 18 brumaire an XIV, et invoquait la 
jurisprudence de la cour de cassation, qui décide qu’un 

articulier peut, malgré la prohibition de la loi, envoyer 
Lu brebis ou moutons dans ses bois, et, par conséquent, 
autoriser les autres à le faire. Ces décisions, disait-il, 
sont l’application du droit de propriété, qui donne celui 
d'user et d’abuser de sa chose, pourvu que l’ordre pu- 
blic n’y soit pas intéressé. Or, l’ordre public exige-t-il 
que des conventions intervenues entre particuliers, sous- 
crites le plus souvent dans l'intérêt des communautés 
d’habitans après de longues contestations et des tran- 
sactions répétées, que des conventions jusqu'iciexécutées, 
soient détruites? Le pacage ne peut s'exercer que dans 
les bois déclarés défensables, il y a là suffisante garantie. 
(Moniteur du 31 mars, suppl., pag. 492. ) 

La cour de cassation, par deux arrêts des 16 octobre 
et 5 novembre 1807, avait jugé qu’un particulier ne pou= 
vait permettre l'introduction de chèvres et de moutons 
dans les boïs. Mais elle revint bientôt sur cette jurispru- 
dence; et, dans deux autres arrêts des 26 juillet et 18 
octobre 1811, elle décide, au contraire, comme le disait 
M. de Ricard, que le droit de propriété entraine, pour le 
propriétaire d’un bois défensable ou non, celui d’y intro- 
duire ses moutons et ses chèvres, et celui de permettre, 
par conséquent, qu’on y introduise des moutons et des chè- 
vres appartenant à autrui. (V. Merlin, Rép. de jurisp., tom. 
9, v° Päturage, $ 1er, nos 7 et 8.) Cette opinion, fondée 
sur l’avis du conseil d'Etat du 18 brumaire an XIV, avait 
jusqu'à ce jour prévalu. Quel que fût l’intérêt de l'Etat à 
la conservation des bois, on avait dû s’en remettre à 
celui des particuliers de ne pas dégrader les leurs. 

Mais il faut bien rémarquer qu’en s'appliquant aux 
bois des particuliers, les $ 1er et 2 de l’art. 78 ne contien- 
nent aucune prohibition qui concerne les propriétaires 
eux-mêmes; ils n’ont rapport qu’à l’exercice des usages, 
et non à l'exercice de la propriété. Un député, M. de 
Rosny, avait proposé, à la séance du 31 mars, deux arti- 
cles additionnels au titre VIII, dont le premier portait : 
«les particuliers propriétaires de bois, soit que les bois 
soient ou non assujettis à des droits d'usage, ne pour- 
ront y introduire pour leur propre compte, ni autoriser 
l'introduction dans ces bois, de chèvres, moutons ou 
brebis, à peine, etc. » Cette proposition, n'ayant pas été 
appuyée, ne fut pas même mise aux voix. 11 suit delà que 
le propriétaire d’un bois pourra, depuis le Code forestier, 
comme il le pouvait avant, introduire , s’il lui convient, 
des chèvres ou des moutons dans ses bois, parce qu’il 
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n’exerce, ni un usage, ni une servitude. Il aura le droit 
d'autoriser son fermer, ou tout autre, à faire ce qu’il fe- 
rait lui-même ; il pourra encore , sans qu’on l’accuse de 
faire de sa propriété un usage prohibé par les lois ou rè- 

lemens, louer le droit de mener paître des chèvres ou 
LS moutons dans ses bois, parce que le louage diffère 
essentiellement d’un droit d'usage qui est une servitude, 
et que les art. 78 et 120 ne défendent qu'aux usagers seuls 
de conduire à l’avenir des chèvres ou brebis dans les 
bois des particuliers. 

Mais de cette prohibition naît une question dont la 
solution parait 2 quelqu’embarras. Sans doute, si les 
bois d’un propriétaire sont dégradés par des étrangers, il 
saura les poursuivre et obtenir la réparation du dom- 
mage : mais, si des usagers , par l'effet de titres, transac- 
tions ou arrangemens quelconques, continuent d'intro- 
duire des chèvres et des moutons dans Les bois d’un par- 
ticulier, sans qu’il s’en plaigne, comment la contravention 
sera-t-elle constatée et réprimée? En ce cas, le game au 
service du particulier ne dressera point de procès-ver- 
baux, et les gardes forestiers des bois de l'Etat ne pour- 
ront y suppléer, parce que les particuliers exercent eux- 
mêmes dans leurs bois la surveillance dont les agens fo- 
restiers sont chargés dans les bois de l'Etat. Sous l'an- 
cienne législation, on avait jugé, il est vrai, que les gardes 
forestiers de l’Etat pouvaient constater des délits de pà- 
turage dans les bois des particuliers, mais sur la réquisi- 
tion formelle des propriétaires (loi du 29 avril 1803, arti- 
cle 12; arr, cass. 3septemb. 1508, Rép. de jurisp. de M, Mer- 
lin, add. ,t. 17, v° Péturage ,$ 1er, n° 15); maïs on était, 
à ce qu’il parait, revenu bientôt à une opinion contraire 
(Arr. cass. 27 avril 1812, Bourguignon, Jurispr. des Codes 
crim., tom, 125, pag. 115). Or, dans l'hypothèse du con- 
sentement ou de la tolérance du propriétaire , ils ne se- 
ront point requis : ils ne peuvent même pas l’être; car le 
Code forestier, qui détermine et circonscrit leurs attribu- 
tions, ne les autorise pas, excepté dans les cas prévus par 
les art, 134, 143 et 219, à rechercher et constater des dé- 
lits dans les propriétés privées, et ne donne nulle part 
aux particuliers le droit de les distraire de leurs fonctions 
pour les occuper de leurs affaires. Bien plus, le second 
des articles sy 4 tan proposés par M. de Rosny avait 
pour objet de confier aux agens de l'administration fo- 
restière le soin de constater et de poursuivre les délits de 
pâturage des chèvres et des moutons dans les. bois des 
particuliers, lorsque ceux-ci l’auraient autorisé, Dans les 
communes où il n’existerait pas de bois soumis au régime 
forestier, M. de Rosny voulait que ces mêmes délits fus- 
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sent constatés par le garde champêtre et poursuivis d’of- 
fice par le ministère public. Mais la proposition eut le 
sort de la première, et ne fut pas mise aux voix. Ainsi 
donc, bien que l’art. 78, $ 1er et 2, s'applique à l’exercice 
des droits d'usage dans les bois des particuliers, il nous 

araît qu’il ne recevra réellement son exécution que dans 
e cas où le propriétaire jugera convenable d’en invoquer 
le bénéfice ; mais que , s’il aime mieux souffrir le pâtu- 
rage des chèvres et des moutons que de payer l’indem- 
nité qui pourrait être due aux usagers, il n'y a pas alors 
dans la loi de moyen certain de taire cesser ce genre de 
pâturage. 

L'art. 79, en tant qu’il s'applique aux usages dans les 
bois des particuliers, donne lieu aux observations qui 
suivent : 

L’usager ne serait point soumis au préliminaire de la 
délivrance, si un titre valable l’en dispensait (V. les notes 
sur l’art. 79); sauf au propriétaire à exiger le cantonne- 
ment (art. 63 et 118). 

On voit dans l’art. 79, déclaré applicable aux bois des 
articuliers, que la délivrance est faite aux usagers par 
es agens forestiers. Cependant ce n’est certainement pas 

à l'administration forestière qu’ii peut appartenir de faire 
aucune délivrance dans des bois particuiiers. L'art. 120 
n’a fait qu’étendre aux forêts particulières un principe ap- 
licable à celles de l'Etat, et il conserve aux particuliers 
e droit ancien d’exercer dans leurs bois les mêmes droits 
que les agens du gouvernement exercent dans les bois 
soumis au révime forestier. La délivrance sera donc faite 
parles propriétaires, comme sousla législation précédente; 
1ls vériñieront les besoins allégués, accorderont ou restrein- 
dront la délivrance suivant l'étendue de ces besoins recon- 
nus, et selon que l’état de la forêt sujette à l’usage le per- 
met ou ne le permet pas.(V.arr. cass. 21 nov. 1812, Mer- 
lin, Rép. de jurisp., vo Usage, sect. 2, $ 5; arr. cass. 24 
août 1820, et 9 mai 1822, Bull. crim, n°s 116 et #2.) 
- S'il s'élève des contestations entre les propriétaires et 
les usagers, elles ne peuvent être portées que devant les 
tribunaux (art. 121). 

Les usagers ne peuvent se servir de crochets ou instru- 
mens de fer pour enlever le bois mort, sec ou gisant (ar- 
ticle 80); il leur est interdit de vendre ou d'échanger les 
boïs qui leur sont délivrés (art. 83), à moins qu’ils n'aient 
en leur faveur destitres qui les y autorisent positivement 
(V. les notes sur l’art. 83); enfin il leur est défendu d’a- 
battre, ramasser ou emporter des glands, faines ou autres 
productions des forêts (art. 57, 85, 144). 
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ART. 121, 


En cas de contestation entre le propriétaire et 
l'usager, il sera statué par les tribunaux. 


Des contestations peuvent s'élever entre les usagers et 
le propriétaire, sur le cantonnement (art. 63 et 118), sur 
l'indemnité estimative des droits de pâturage dont le ra- 
chat sera demandé (64, $ 1er, et 120). Dans ces deux cas, 
les tribunaux, appelés à statuer entre Les usagers et l'Etat, 
le sont aussi entre les usagers et les particuliers. Mais 
une explication est nécessaire pour concilier les art. 120 
et 121 qui paraissent renfermer une contradiction. L’ar- 
ticle 120 déclare sans restriction l’art. 64 applicable à 
l'exercice des usagers dansles bois particuliers; or,en cas 
de contestation sur la nécessité absolue de maintenir le 
pâturage dans une forêt de l'Etat, il est statué par le con- 
seil de préfecture. Il devrait denc en être de même si 
cette nécessité est contestée par un particwier. Mais l’ar- 
ticle 121 dit que les tribunaux statueront sur les contes- 
tations entre usagers et particuliers; donc il existe dans 
la loï une disposition contradictoire, Il est de fait que, 
dans le projet de loi, l’art. 64 se bornaït au premier para- 
graphe, et que le second fut ajouté sur la proposition de 
la commission de la chambre des députés. On perdit de 
vue cette addition lorsque l’on discuta l’art. 120, que l’on 
aurait évidemment dû modifier, en ajoutant après le chif- 
fre 64, ces mots, sauf Le $ 2; maïs il résulte clairement de 
la discussion qui s’établit sur le $ 2 de l’art. 64 que la 
chambre n’entendit soumettre aux conseils de préfecture 
que les contestations élevées entre l'Etat et des com- 
munes, sur la nécessité du pâturage. Toute difficulté sur 
le moyen de concilier les art. 64, 120 et 121 s’aplanit d’ail- 
leurs, si l’on se rappelle que M. de Kergariou proposa 
d'ajouter ces mots à l’art. 121 : sauf Le cas prévu par Le 2° $ 
de L’art. 64, et que cet amendement fut rejeté. (Moniteur, 
du 1er avril 1827, supp., pag. 498.) Ainsi les tribunaux seuls 
jugeront, entre communes et particuliers, les contestations 
sur la nécessité de conserver l’exercice du pâturage. 

Les usagers et les propriétaires penvent encore se trou- 
ver en contestation sur l’époque de l'ouverture du panage 
et de Ja glandée, sur le nombre d'animaux à envoyer am 
pâturage ou panage (V. pag. 91), sur l'indemnité pour Ja 
suppression du pacage des moutons et des chèvres, sur le 
refus de délivrance des bois de chauflage ou autres, sur 
la déclaration de défensabilité, sur l’état et possibilité des 
forêts, sur la désignatio» des chemins pour le passage des 
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bestiaux, dans tons ces cas, et les autres qui pourront se 
présentér, il sera statué par les tribunaux. 


TITRE IX. 


Afféctations spéciales des Bois à des services 
dE publics (1). 


SECTION PREMIÈRE. 
Des Bois destinés au service de la marine. 
ART. 122. 


Dans tous les bois soumis au régime forestier, 
lorsque des coupes devront y avoir lieu, le dépar- 
tement de la marine pourra faire choisir et mar- 
teler par ses agens les arbres propres aux construc- 
tions navales, parmi ceux qui n’auront pas été 
marqués en réserve par les agens forestiers (2). 


(1) Les affectations dont il est question dans ce titre 
et le suivant, sont une véritable servitude imposée par la 
loi (Code civil, art. 649). Elle existait pour la marine, les 

ents et chaussées, l'artillerie, les poudres et salpêtres. 
£e Code l’a supprimée à l’égard de ces deux derniers 
services. 

Lors de la discussion à la chambre des pairs, M. le comte 
d’Haubersart rappela le droit qu’exerçait l'administration 
des poudres, en vertu des arrêtés du gouvernement des 
25 fructidor an XI et 16 floréal an XIV, de prendre les 
bois de bourdaïne pour la fabrication de la poudre, dans 
le rayon de 15 myriamètres autour des poudreries et au 
prix de 25 centimes la botte. Il demanda si l’on devait 
conclure du silence du Code à l'égard ce ce privilége, 
qu'ildevait être considéré comme supprimé, et il lui parut 
nécessaire qu’une explication positive levât toute incerti- 
tude,sur ce point. Le directeur général des forêts déclara 
« que c'était en toute connaissance de cause, et à la suite 
d'une longue correspondance entre l’administration des 
poudres ; le ministère de la guerre et les rédacteurs du 
projet de Code, qu'il a été reconnu par l'administration 
elle-même que le mode d’approvisionnement par le com- 
merce libre était préférable au mode actuel; que cette ad- 
ministration avait doncrenoncé à son privilége, et que c'é- 
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tait dans ce sens que devait être interprété le silence da 
Code. » Le ministre d'Etat, commissaire du Roi, ajouta 
« qu’il en était de même des affectations auxquelles avaït 
droit le train d'artillerie, et qu’elles étaient également 
supprimées. » (Moniteur du 22 mai 1827, pag. 830.) 
discussion qui a eu lieu sur ce titre à ia chambre 
des députés, ie d'intérêt, en général, que comme 
monument historique. On peut consulter le Moniteur des 
2, 4 et 5 avril 1827, n°s 92, 94, 95, pag. 504, 505, 506, 518, 
519, 520, 521, 522, 524, 525, 526, 527, 528; et voir l’ord. 
de 1660, tit. XXI, art. 1 et 2, tit. XX V1, art. 3; les arrêts 
du conseil, des 2 mai 1695, 28 septembre 1700, 23 juillet 
1748, 1er mars 1757, 16 décembre 1786; les loisdes 29 sep- 
tembre 1791, tit. 1er, art. 6, 27 juillet 1793, 20 septembre 
1793; le décret du 4 octobre 1793; l’arrêté du 4 février 
1794; la loi du 29 avril 1803; l’arrêté du 18 mai suivant; 
le décret du 15 avril 1811; l’ordonnance et le règlement 
du 28 août 1816; l’ord. du 22 septembre 1819. 
(2) V.l’ord. régl., art. 152, ci-après. 


ART. 123. 


Les arbres ainsi marqués seront compris dans 
les adjudications et livrés par les adjudicataires à 
la marine, aux conditions qui seront indiquées 
ci-apres. 

V. lord. régl., art. 158. 


ART, 12/4. 


Pendant dix ans, à compter de la promulgation 
de la présente loi, le département de la marine 
exercera le droit de choix et de martelage sur les 
bois des particuliers, futaies, arbres de réserve, 
avenues, lisières et arbres épars. 

Ce droit ne pourra être exercé que sur les arbres 
en essence de chêne, qui seront destinés à être cou- 
pés. et dont la circonférence, mesurée à un mè- 
tre du sol, sera de 15 décimètres au moins. 

Les arbres qui existeront dans les lieux clos at- 
tenant aux habitations, et qui ne sont point amé- 
nagés en coupes réglées, ne seront point assujétis 
au martelage. YANE : 
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L'article du projet de loi était conçu en termes tout dif- 
Férens : 

« Le département de la marine exercera le même droit 
de choïx et de martelage sur les bois des particuliers, 
futaies, arbres de réserve, avenues, lisières et arbres 
épars qui seront destinés à être coupés. 

» Ce droit ne pourra néanmoins être exercé sur les ar- 
bres qui existeront dans les lieux clos, attenant aux ha- 
bitations, et qui ne sont point aménagés en coupes ré- 
glées. » 

Ce fut la commission de la chambre des députés qui 
perse de n’admettre la servitude du martelage dans les 

ois des particuliers, que comme charge temporaire, et 
non comme principe immuable, et d’en limiter la durée 
à dix ans. Elle pensa qu'il était convenable d'élever la 
dimension des arbres soumis au martelage, de 13 à 15 dé- 
cimètres ; et de n’y assujétir que les arbres essence de 
chêne destinés à être coupés, lesquels seront mesurés à 
un mètre du sol. 

Dans le cas où des arbres dont il est question dané l’ar- 
ticle 124, auront été abattus en contravention, c’est-à- 
dire sans déclaration préalable, les agens désignés par 
l’art. 134 en mesureront le tour sur la souche, conformé- 
ment à l’art. 193, si les arbres ont disparu ou ont été 
façonnés. 

1 ne serait pas exigé alors que la mesure eût été prise 
à un mètre du sol; il suffirait, pour établir la contraven- 
tion, que le procès-verbal constatät que la circonférence 
de la souche excède la dimension marquée par l’art. 124. 
{V. arr. cass. 12 juin 1812, Bull. criminel, n° 143.) 

— On peut demander ce qu’il faut entendre par lieux 
clos attenant aux habitations. (VW. Code pénal, art. 391.) 


ART. 1925. 


Tous les propriétaires seront tenus, sauf l’excep- 
tion énoncée en l’article précédent, et hors le cas 
de besoins personnels pour réparations et cons- 
tructions, de faire, six mois d’avance, à la sous- 

réfecture, la déclaration des arbres qu’ils ont 
l'intention d’abattre , et les lieux où ils sont situés. 

Le défaut de déclaration sera puni d’une amende 
de dix-huit francs par mètre de tour pour chaque 
arbre susceptible d’être déclaré. 


Cet article, dans le projet de loi, était ainsi conçu : 
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« Tous les propriétaires seront tenus, sauf l'exception 
énoncée en Particle précédent, et hors le cas d’urgente 
nécessité, de faire, six mois d'avance, la déclaration des 
coupes qu'ils auront l'intention d’effectuer, et des lieux 
où sont situés les bois ou arbres qu’ils veulent abattre. 

» Quant aux arbres épars, les propriétaires ne seront 
assujétis à fairé la déclaration prescrite que pour les 
chênes ayant au moins treize décimètres de tour, mesürés 
à un mètre du sol. , 

» Le défaut de déclaration sera d’une amende de 45 fr. 

ar mètre de tour pour chaque arbre susceptible d’être 
Héclaré. » 

La rédaction définitive a été adoptée sur la proposition 
de la commission de la chambre des députés. ( Moniteur 
du 13 mars, 1er suppl. au ne 62, et du 5 avril 1827, 1er suppl. 
au n° 95, pag. 526.) J rs 

Un député, M. Reboul, a dit, sure 1er $ de l’article 
amendé par la commission : « Il me parait que les mots, 
besoins personnels, ne remplacent pas, dans tous Jes cas, 
les mots urgente nécessité. Par exemple, un arbre meurt, 
il faut le remplacer; voila un cas «’urgence, Un arbre est 
abattu par le vent, il faut le relever; voilà encore un cas 
d'urgence. Cependant il n’y a pas là de besoin personnel: 
il me semble que les mots, e1 cas d’urgence, ne seraïent 
pas superflus dans l’article. (Voix diverses : c’est inutile; 
cela s'entend.) Si le gouvernement entend qu’en puisse 
couper, sans autorisation, les arbres dont je viens de par- 
ler, je n’insiste pas pour cette addition. ( Moniteur du 5 
avril 1827, 1er suppl., pag. 528.) 

— Le particulier sur la propriété duquel il a été coupé, 
sans déclaration préalable, un chêne de la dimension pres- 
crite par la loi, ne peut être affranchi des peines, qu'au- 
tant que le chêne aurait été coupé à son insu. (Arr. cass. 
23 janvier 1813, Bull. crim., n° 11.) 

Le procès-verbal dressé contre un particulier prévenu 
d’avoir coupé, sans déclaration, sur ses propriétés, un 
chêne de Ja dimension déterminée, n’est pas nul’ pour 
n'avoir pas déterminé cette dimension conformément au 
sysiéne métrique. (Arr, cass. 11 décembre 1812, Bull. cr., 
n° 204. 

La Elcuité concédée dans un baïl par un propriétaire 
de bois à son fermier, d’y couper les buis nécessaires à 
l'exploitation de sa ferme, ne peut affranchir ce fermier, 
ni de l'obligation de faire la déclaration préalabie, le cas 
échéant, ni de remplir les formalités prescrites en ças 
d'urgente nécessité. ( Arr. cass. 17 mai 1816, Bull. crim,, 
n° 29.) 

Ÿ” d’aïlleurs, l’art, 131, ci-après, et lord. régl.,.art.159. 
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ART. 126. 


Les particuliers pourront disposer librement 
des arbres déclarés, si la marine ne les a pas fait 
marquer pour son service dans les six mois à comp- 
ter du jour de l'enregistrement de la déclaration 
à la sous-préfecture. 

Les agens de la marine seront tenus, à peine de 
nullité de leur opération, de dresser des procès— 
verbaux de martelage des arbres dans les bois de 
l’État , des communes, des établissemens publics 
et des particuliers, de faire viser ces procès- ver- 
baux par le maire dans la huitaine, et d’en dépo- 
ser immédiatement une expédition à la mairie de 
la commune où le martelage aura eu lieu. 

Aussitôt après ce dépôt, les adjudicataires, com- 
munes, établissemens ou propriétaires, pourront 
disposer des bois qui n’auront pas été marqués. 


V. lord. rég]., art. 155. 

a L'article 126, a dit M. Favard de Langlade, dans son 
rapport à la chambre des députés, autorise les particu- 
liers à disposer librement des arbres déclarés par eux, si 
la marine ne les a pas fait marquer pour son service dans 
les six mois, 2 compter du jour de la déclaration ; mais si 
la marine a marqué des arbres, il est utile pour les pro- 
priétaires d’avoir officieilement connaïssance de ce mar- 
telage dans le plus court délai possible , afin qu'ils puis- 
sent disposer de ce qu’on leur laisse et en tirer parti en 
temps opportun pour la vente. Il n’est pas moins impor- 
tant pour eux de faire constater la date certaine de ce 
martelage pour jouir du bénéfice de la loi, à l'expiration 
du délai qui suit le martelage. Pour obtenir ce double 
avantage, la commission a proposé, par amendement, les 
deux derniers $ de l’art. 126 qui n’existaient pas dans le 
projet. » (Moniteur du 13 mars 1827, 1e suppl. au n° 72.) 

Si les formalités prescrites au second $ de l’article 125 
n'avaient pas été remplies, il y aurait nullité de l'opéra- 
tion ; il en ‘serait alors comme s’il n'y avait pas eu de 
martelage. Mais le propriétaire ne serait pas autorisé,pour 
cela, à se constituer seul juge de cette nuliité, et à abat. 
ire les arbres frappés du marteau. Il aurait préalablement 
à se pourvoir devant le tribunal, pour y faire déclarer 
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contradictoirement avec les agens de la marine, ou eux 
dûment appelés, la nullité de leur opération. Autrement 
il pourrait arriver qu’il se mit dans le cas d’encourir l’a- 
mende portée par l’art. 133. 

Lors de la discussion à la chambre des pairs, l’un des 
membres a estimé « que l’art. 126 présentait une lacnne 
à laquelle il serait peut-être diflicile de remédier, et qu’il 
croyait devoir signaler, afin qu’à une autre époque il pût 
pére pourvu. L'art. 125, en obligeant les propriétaires de 

ois à faire leur déclaration six mois avant l'abattage, 
prononce une amende pour le cas où la déclaration n’au- 
rait pas été faite; d’un autre côté, l’article 133 prononce 
également une amende pour le cas où, après le martelage, 
les arbres marqués pour la marine seraient distraits de 
leur destination ; maïs aucune disposition pénale ne s’ap- 
plique précisément au cas où le propriétaire, après avoir 
fait sa déclaration, disposerait des arbres sans attendre le 
martelage. Or, comme en matière pénale tout est de droit 
strict, les tribunaux se trouveront dans l'impossibilité de 
prononcer aucune peine. » — Le ministre de la marine 
répond « que celui qui disposerait des arbres déclarés, 
avant le martelage, c’est-à-dire, avant les six mois, puis- 
qu’il ne peut être régulièrement exercé que dans ce dé- 
lai, se trouverait, par là même, n’avoir pas fait sa décla- 
ration en temps utile. Il serait donc passible de l’amende 
portée par l’art. 125, pour défaut de déclaration six mois 
d'avance. La contravention indiquée par le noble pair 
est donc réprimée, et la lacune qu’il avait cru remarquer 
n'existe pas. » (Moniteur du 22 mai 1827, pag, 839.) 


ART. 127. 


Les adjudicataires des bois soumis au régime 
forestier, les maires des communes, ainsi que les 
administrateurs des établissemens publics, pour 
les exploitations faites sans adjudication, et les 

articuliers, traiteront de gré à gré du prix deleurs 
ois avec la marine. 

En cas de contestation, le prix sera réglé par 
experts nommés contradictoirement, et, s’il y a 
partage entre les experts, il en sera nommé un 
d'ofhice par le président du tribunal de première 
instance, à la requête de la partie la plus diligente; 
les frais de l’expertise seront supportés en com- 
mun. 


* 
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Y. ord. de 1669, tit. XXI, art. 1 et 2, et arrêt du conseil 
du 21 septembre 1700. (EAP 

Par exploitations faites sans adjudication , on entend 
dans l’art. 127 les coupes délivrées en nature, les coupes 
affouagères faites dans les bois des communes et des éta- 
blissemens publics. Quoique, d’après cetarticle, les maires 
des communes doivent traiter directement du prix des 
bois avec la marine, il faut remarquer néanmoins, qu'ils 
ne sauraient consommer le marché, qu'autant que le con- 
seil municipal l'aurait accepté par une délibération sou- 
mise à l'approbation du préfet. Le maire a la gestion des 
biens communaux , mais n’en a pas la disposition ; ce qui 
est très clifférent. Le représentant naturel , véritable et 
légal de la commune; pour ses besoins locaux, pour ses 
biens, pour ses intérêts privés, c’est le conseil municipal; 
en ce sens, le maire n’est, vis-à-vis du conseil municipal, 
qu’un gérant, qu’un administrateur comptable et respon- 
sable, Ët, dès lors, il ne peut, sans l’autorisation du con- 
seil municipal, transiger, emprunter, aliéner, payer, dis- 
poser. V. la loi du 17 février 1800 ( 28 pluviôse an VIIT), 
art. 15; et l'ordonnance du Roi du 8 août 1821,.art. ser. 

De même , les administrateurs des établissemers pu- 
biics, des hospices, par exemple, et des bureaux de bien- 
frisance, ne pourraient traiter avec la marine qu'après que 
le couseil d'administration aurait accepté le marché par 
une délibération , approuvée par le préfet. V. ord. du 31 
octobre 1821, art. 8 et suiv. 


ART. 128. 


Les adjudicataires des bois soumis au régime 
forestier, les maires des communes, ainsi que les 
administrateurs des établissemens publics, pour 
les exploitations faites sans adjudication, et les 
particuliers, pourront disposer librement des ar- 
bres marqués pour la marine, si, dans les trois 
mois après qu’ils en auront fait notifier à la sous- 
préfecture l'abattage, la marine n’a pas pris livrai- 
son de la totalité des arbres marqués appartenant 
au mêune propriétaire, et n’en a pas acquitlé le 
prix. 

V. ci =après, art. 133; ord, régl., art, 156, 157 et :58; 
arr. ass. 30 juillet 1813, Bull. crim., n° 168. 
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ART. 129. 


La marine aura, jusqu’à l’abattage des arbres, 
la faculté d’annuler les martelages opérés pour 
son service; mais, conformément à l’article précé- 
dent, elle devra prendre tous les arbres marqués 
qui auront été abattus, ou les abandonner en to- 
talité. 

Get article et celui qui le précède étaient autrement 
conçus dans le projet de loi. La commission de la cham- 
bre des députés, qui a cherché à diminuer, autant qu'il 
était possible, la gêne et l’importunité du martelage, a 
proposé de les rédiger tels qu’ils le sont actuellement, 
par les considérations qui suivent : 

« Suivant le projet, a dit M. Favard de Langlade , rap- 
porteur de la commission , dans les six mois après que 
l'abattage lui a été notifié par le propriétaire ou l’adju- 
dicataire , la marine a le droit de prendre livraison ou 
d'abandonner les arbres par elle marqués. Le proprié- 
taire ou l’adjudicataire restent, pendant ces deux inter- 
valles, dans l’indécision la plus complète, La marine peut 
annuler tout ou partie de son martelage, pour les arbres 
qui sont debout; elle peut également annuler tout ou 
partie de son martelage, pour les arbres qui sont abat- 
tus. Le propriétaire ou l’adjudicataire, pendant ce temps, 
ne peurent disposer d’aucun des arbres marqués; toutes 
chances commerciales, toutes spéculations , sont éva- 
nouies pour eux; ils sont complétement à la merci des 
agens de la marine. 

» Le droit qu’elle exerce ne pouvant être, avec raison, 
considéré que comme un droit de préférence, il seraitma- 
turel de forcer ses fournisseurs à prendre tous les arbres 
qui ont été marqués par ses agens et abattus pour son 
service. On n’en use pas autrement avec tous les imar- 
chands de bois : on leur vend sur pied; ils font abattre 
eux-mêmes à leurs risques et périls, et doivent le prix de 
tout ce qu'ils ont fait abattre. C’est à eux à juger des ar- 
bres sur pied, et il est de fait qu’ils se trompent rarement. 

» Si, au lieu de ce mode naturel, et auquel tous les 
marchands et adjudicataires n’ont jamais eu la pensée de 
se soustraire, les fournisseurs de la marine conservaient 
le droit de choisir parmi les arbres abattus, et de mettre 
au rebut, sous de vains prétextes, une partie de ces arbres, 
ce serait ordonner par la loi la continuation des abus 
sans nombre qui ont donné lieu à de si nombreuses ré- 
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clamations:; ce serait maintenir la possibilité de toutes 


ces transactions clandestines, au moyen desquelles les 
propriétaires cherchent à échapper à l'exercice d'un dioit 
qui, trop facilement, peut dégénérer en vexations, quels 
que soient les soins et les précautions de l'administration 
supérieure pour y purter remède. 

» Votre commission s’est convaincue qu’il ne peut être 
dans l'intention du législateur de porter atteinte aux 
principes de notre droit public actuel, en transformart 
un, droit de préférence déjà très ancien en ün droit de 

rébension ou de réquisitiôn, payé à Ja vérité ; maïs trop 
dommageable envers le propriétaire. Elle pense, que dès 
l'instant que les arbres ont été martelés par la marine, 
qui, pendant les longs délais de la déclaration, a eu tout 
le temps nécessaire pour faire ses choix etles rectilier, il 
serait trop dur de mainteuir ses fournisseurs dans le droit 
de faire un nouveau triage parmi les arbres abattus. 

» Il n’est personne qui ne sache que les arbres ainsi 
mis au rebut à tort ou à raison, restent trop souyent en 
pure perte entre les mains du propriétairé où de l’adju- 
dicataire , et forment un véritable déficit dans le’ produit 
de l’adjudication, dont lés marchands ne manquent jâmais 
de faire la déduction au propriétaire dans la fixation du 
prix principal de la vente. AT 

» Votre commission pense donc que l’on ne peut con- 
sacrèr un pareil état de choses dans un Code qui doit 
être empreinf du caractère de la justice: elle croit que 
la marine doit prendre en livraison tous les arbres qu'elle 
a choisis, en grande connaissance de cause, et qu’elle a 
marqués et fait abattre; et elle lui réserve l'immense 
avantage d'abandonner la totalité des arbres portés sur la 
même déclaration, dans le cas où, trois mois après l’abat- 
tage, elle jugerait convenable de le faire dans ses inté- 
rêts. » (Moniteur du 13 mars 1827, suppl. au n° 72.) 

Lors de la discussion à la chambre des pairs, on a ob- 
servé qu’une fois le martelage exercé, il faudrait au moins 
que le contrat fût formé, et qu’il ne püt pas dépendre 
de la marine de le rompre, sous prétexte que les arbres 
qu’elle ayait d’abord crus propres à son service ne.luicon- 
Yiénnent plus ; et que, dans tous les cas, eile deyrait être 
abligée de prendre les bois marqués pour elle. — M. de 
Martignac, commissaire du Roi, a répondu : « Que cetté 
obligation absolue dénaturerait Le droit de: martelage; 
que si on l'admettait , il faudrait alors que, par récipro-+ 
cité, la marine eût le droit de contraindre le propriétaire 
à abattre les arbres qui auraient été marqués; mais qu’on 
ne voulait pas aller jusque là; qu’il était évident que, 
même après le martelage, le propriétaire a toujours le 
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droit de conserver ses arbres sur pied; qu'il n’y avait donc 
pas de contrat, pas d'obligation réciproque ; que la ma- 
rine devaît donc être autorisée à conserver le droit qu’elle 
a toujours eu de refuser les arbres après l’abattage. » 
(Moniteur du 22 mai 1827, pag. 839.) 


ART. 130. 


Lorsque les propriétaires de bois n’auront pas 
fait abattre les arbres déclarés, dans le délai d’un 
an, à dater du jour de la déclaration, elle sera con- 
sidérée comme non avenue, et ils seront tenus 
d’en faire une nouvelle. 


ART. 131. 


Ceux qui, dans les cas de besoins personnels 
pour réparations ou constructions, voudront faire 
abattre des arbres sujets à déclaration, ne pour- 
ront procéder à l’abattage qu’après avoir fait préa- 
lablement constater ces besoins par le maire de la 
commune. L 

Tout propriétaire convaincu d’avoir, sans mo- 
tifs valables, donné , en tout ou en partie, à ses 
arbres, une destination autre que celle qui aura 
été énoncée dans le procès-verbal constatant les 
besoins personnels, sera passible de l’amende portée 
par l’article 125 pour défaut de déclaration. 


V. ordon. régl., art. 159. 
ART. 132. 


Le gouvernement déterminera les formalités 
à remplir, tant pour les déclarations de volonté 
d’abattre, que pour constater, soit les besoins, 
dans le cas prévu par l’article précédent , soit les 
martelages et les abattages. Ces formalités seront 
remplies sans frais. 


V: ord. rég]., art. 154, 155, 156, 157, 158,159. 
De ce que les formalités doivent être remplies sans 
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frais, on peut conclure que les déclarations de volonté 
d’abattre, faites conformément à l’art. 125, ne sont point 
assujéties à être mises sur papier timbré, comme aurait 
paru Vexiger l’art. 12, n° 1, de la loi du 3 novembre 1798 
(13 brumaire an VII). Et en effet, le propriétaire n’adresse 

as une pétition, une demande à une autorité constituée, 
Lane administration publique; il se borne à faire une dé- 
claration prescrite dans l'intérêt de l'Etat. 


ART. 133. 


Les arbres qui auront été marqués pour le ser- 
vice de la marine dans les bois soumis au régime 
forestier, comme sur toute propriété privée, ne 
pourront être distraits de leur destination, sous 
peine d’une amende de 45 francs par mètre de 
tour de chaque arbre, sauf néanmoins lés cas pré- 
vus par les articles 126 et 128. Les arbres marqués 
pour le service de la marine ne pourront être écar- 
ris avant la livraison, ni détériorés par ses agens 
avec des haches, scies, sondes ou autres instru- 
mens, à peine de la même amende. 

V. ord. régl., art. 158. 

L’amende prononcée par l’article du projet de loi était 
de 90 francs. La commission de la chambre des députés 
l'a réduite de moîtié, « Il ne faut pas perdre de vue, a dit 
M. Favard de Langlade, rapporteur, qu’il n’y a ici que 
des contraventions au droit de servitude imposé à des 
propriétaires, qu’il serait trop dur de punir avec la même 
sévérité que des délinquans qui dérobent le bien d'autrui.» 

Pour prévenir quelques abus dont on s’était plaint dans 
les bureaux de la chambre, la commission aussi propose 
l’addition du 2e 6 de l’article. (Moniteur du 13 mars 1827, 
2e suppl. au n° 72.) Le but de cette disposition est d’o- 
bliger les agens de la marine à prendre ou à refuser les 
arbres d’après leur examen extérieur, et sans qu’il leur 
soit permis, contre le gré du propriétaire, de faire aucun 
soudage ou aucune entaille pour reconnaître l’intérieur. 


ART. 134. 


Les délits et contraventions concernant le ser- 
vice de la marine seront constatés, dans tous les 
bois, par procès-verbaux, soit des agens et gardes 
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forestiers, soit dés maîtres, contre-maitres ef aïi- 
des-contre-maîtres assermentés de la:marine : en 
conséquence, les procès-verbaux de ces maîtres, 
contré-maîitres et aïdes-contre-maîtres feront foi 
én justice comme ceux des gardes forestiers, pour- 
vu qu’ils soient dressés et affirmés dans les mêmes 
formes et dans les mêmes délais. 
V. ord. rég]., art. 160; êt Code forestier, art. 165, 170, 
176, 177° 
ES ART. 135. 


Les dispositions du présént titre ne sont appli- 
cables qu'aux localités où le droit de martelage 
sera jugé indispensable pour le ser vice dela marine; 
et pourra être utilement exercé par elle. 

e gouvernement fera dresser et publier l’état 
dés départemens, arrondissemenas et cantons qui 
ne seront pas soumis à l'exercice de ce droit, . 

La mêémepublicitésera donnéeau rétablissement 
de cet exercice dans les localités exceptées, lorsque 
le gouvernement jugera ce rétablissement néces- 
saire. 

V: ord. régl., art, 561.— L'état dont il est question 


dans l’art. 135 a été publié le 26 août 1827; Bull. des lois, 
183, n° 6890, . 


SECTION II, 


Des Bois destinés au service des ponts et chaussées pour les 
travaux du Rhin. 


ART. 136. 


DanStous les cas où les travaux d’endigage ou 
dé fascinage sur le Rhin exigeront une prompte 
fourniture de bois ou ôseraies, le préfet, en cons- 
tatant l’urgence, pourra en requérir la délivrance, 
d’abord! dans les bois de l'Etat; en cas d’insufi- 
sancé de ces bois, dans ceux des commiunes et des 
établissemens publics, et subsidiairement enfin 
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dans ceux des particuliers : le tout à la distance 
de cinq kilomètres des bords du fleuve. 


.« Il s'agit tout à la fois d'une mesure de sûreté publique 
et d'intérêt privé, a dit M. Favard de Langlade, dans son 
rt à la chambre des députés, que commande une né- 
cessité réelle et pressante, et à laquelle la chambre n’hé- 
sitera pas, sans doute, à donner son assentiment. Comme 
il s'agit d’une dérogation au droit de propriété, il était 
essentiel de la limiter autant que le péril pourrait le per- 
mettre, et de la combiner avec les divers genres d’inté- 
rêts qu’elle est destinée à protéger, d’en renfermer l’exé- 
cution dans le territoire menacé; et c’est ce que les ré- 
dacteurs du projet de Code nous paraissent avoir fait. » 
(Moniteur dw 13 mars 1827, 2° suppl. au n° 72.) 

Cependant ,en conformité du décret du 6 novembre 
1813, l’article du projet portait à 15 kil. la distance dans 
laquelle les réquisitions de bois pourraient avoir lieu. La 
commission, pour se mettre mieux en état d'apprécier 
cette disposition, en conféra avec les députés du Haut et 
dn Bas-Rhin, et crut pouvoir proposer de réduire cette 
distance à 5 kilomètres ; ce qui fut adopté. 

Un député proposa un article additionnel pour définir 
ce qu’il fallait entendre par urgence; l’addition n’eut pas 
lieu : elle était ainsi conçue: « L'on entend par urgence 
les invasions du fleuve sur un ou plusieurs points, et les 
accidens imprévus qui menaceraient d’envahissement su- 
bit le territoire. Dans tontes les autres circonstances, et 
pour l'exécution des travaux ordinaires et annuels, toute 
réquisition ou délivrance de bois est interdite. » (ÆHoni- 
teur du 6avril 1827, suppl, pag. 542.) 


“HART: 137. 


Eu conséquence, tous particuliers propriétaires 
de bois taillis ou autres, dans les îles, sur les rives, 
et à une distance de cinq kilomètres des bords du 
fleuve, seront tenus de faire, trois mois d’avance, 
à la sous-préfecture, une déclaration des coupes 
qu’ils se proposeront d’exploiter. 

Si, dans le délai de trois mois, les bois ne sont 
pas requis , le propriétaire pourra en disposer li- 
brement. sh 


ART. 138. 


Tout propriétaire qui, hors les cas d’urgence, 
15 
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effectuerait la coupe de ses bois sans avoir fait la 
déclaration prescrite par l’article précédent , sera 
condamné à une amende d’un franc par are de 
bois ainsi exploité. 

L’amende sera de 4 francs par are contre tout 
propriétaire qui, après que la réquisition de ses bois 
lui aura été notiñée, les détournerait de la desti- 
nation pour laquelle ils auraient été requis. 


ART. 130. 


Dans les bois soumis au régime forestier, l’ex- 
ploitation des bois requis sera faite par les entre- 
preneurs des travaux des ponts et chaussées, d’a- 
près les indications et sous la surveillance des 
agens forestiers. Ces entrepreneurs seront, dans ce 
cas, soumis aux mêmes obligations et à la même 
responsabilité que les adjudicataires des coupes de 
bois de l'Etat. 


ART. 140. 


Dans les bois des particuliers, l'exploitation 
des bois requis sera faite également, et sous la 
même responsabilité, par les entrepreneurs des 
travaux, si mieux n’aime le propriétaire faire ex- 
ploiter lui-même; ce qu’il devra déclarer aussitôt 
que la réquisition lui aura été notifiée. 

A défaut par le propriétaire d’effectuer l’exploi- 
tation dans le délai fixé par la réquisition, il y 
sera procédé à ses frais, sur l’autorisation du 
préfet. 


ART, 141. 


Le prix dés bois et oseraies requis en exécution 
de l’article 136 sera payé par les entrepreneurs des 
travaux à l’État et aux communes ou établisse- 
mens publics, comme aux particuliers, dans le dé- 
lai de trois mois après l’abattage constaté, et d’a- 


Un À 


# 
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rès le même mode d’expertise déterminé par 
Particle 127 de la présente loi pour les arbres mar- 
qués par la marine. CR 
Les communes et les particuliers seront indem- 
nisés, de gré à gré ou à dire d’experts, du tort qui 
urrait être résulté pour eux de coupes exécutées 
ors des saisons convenables. 


Comme il arrive que l’urgence des travaux exige des 
coupes à des époques où cela nuit essentiellement à la 
végétation, la commission de la chambre des députés a 
cru devoir proposer l'addition du 2 $ de cet article qui 
n’était pas dans le projet. 

Un député, M. Humann , a demandé, à l’occasion de 
cette addition, si l'intention de la loi était que le gou- 
vernement ne réclamât des fascines par voie de réquisi- 
tion que dans les bois où s’effectuent des coupes, ou si, 
au contraire, l'administration pourrait porter sa hache in- 
distinctement dans les forêts, lorsqu’elle le jugerait né- 
cessaire. 11 a été répondu par M. Becquey, directeur- 

énéral des ponts et chaussées, que, sans aucun doute, 
Es bois placés dans le rayon soumis à la servitude, pour- 
raient toujours être requis, soit que le propriétaire ait ou 
n’ait pas fait la déclaration qu'il se propose de couper; 

u’autrement la mesure serait illusoire. ( Moniteur du 
avril 1827, suppl., pag. 542. ) 


ART. 142. 


Le gouvernement déterminera les formalités 
qui devront être observées pour la réquisition des 
bois, les déclarations et notifications, en consé- 


quence de ce qui est prescrit par les articles pré- 
cédens. 


V. lord, régl., art. 162 à 168. 
ART. 143. 


Les contraventions et délits en cette matière se- 
ront constatés par procès-verbaux des agens et 
gardes-forestiers, des conducteurs des ponts et 
chausséeset des officiers de police assermentés, qui 
devront observer à cet égard les formalités et dé- 
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lais prescrits au titre XI, section I'<, pour les pro- 
cès- verbaux dressés par les gardes de l’adminis- 
tration forestière. ‘ 


Cet article, qui reproduit l’art. 6 du décret du 6 no- 
vernbre 1813, ne s’expliquant pas, comme l’a fait l’article 
134 à l'égard des agens de la marine; sur la question de 
savoir quelle foi doit être accordée en-justice aux procès- 
verbaux des conducteurs des ponts et chaussées, on de- 
mandera si ces procès-verbaux feront foi jusqu’à inscrip- 
tion de faux, avec les distinctions établies par le Code 
(art. 176 et 177), ou s'ils ne doivent faire foi que jus- 
qu’à preuve contraire. Il paraît bien difficile de penser 
que la loi ait voulu attribuer aux conducteurs des ponts 
et chaussées, et à des officiers de police tels que les 
gardes champêtres, maires ou adjoints, le droit de dresser 
en cette matière des procès-verbaux pouvant faire foi 
jusqu’à inscription de faux. Une attribution de ce genre 
ne peut s’induire par analogie et a besoin d’être écrite 
dans la loi (Code d'instr. crim., art. 154 ) : or; rien n’é- 
tait plus facile que de reproduire dans l’art. 143 les dis- 
positions de l’art. 134 sur la foi dué en justice aux pro- 
cès-verbaux. Le silence de la loi, dans le premier de ces 
deux articles, ne doit donc pas être le résultat d’une 
omission; mais comme il y est question d’agens d’un ca- 
ractère et d’un ordre entièrement différens, il a paru 
plus convenable sans doute de ne point établir de règle 
commune et de les laisser agir chacun dans l'étendue 
de leurs attributions. Ainsi, que des agens forestiers 
constatent les contraventions, la foi due à leurs procès- 
verbaux est réglée par le Code forestier ; que les contra- 
ventions soient constatées par des conducteurs des ponts 
et chaussées ou des officiers de police, leurs procés-ver- 
baux en matière forestière n'étant classés nulle part dans 
la catégorie de ceux qui peuvent être crus jusqu’à ins- 
cription de faux, leur contenu pourra être combattu 
ou corroboré par toutes les preuves légales, conformé- 
ment à l’art. 154 du Code d’instruction criminelle. 
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Police et Conservation des Bois et Foréts. 


SECTION PREMIÈRE. 
Dispositions applicables à tous les Bois et Forêts en général. 


ART. 144. 


Toute extraction ou enlèvement (1) non auto- 
risé (2) de pierres, sable, minerai, terre ou gazon, 
tourbes , bruyères, genêts, herbages, feuilles ver- 
tes ou mortes , engrais existant sur le sol des forêts, 
glands, faînes, et autres fruits ou semences des bois 
et forêts, donnera lieu à des amendes qui seront 
fixées ainsi qu’il suit (3): 

Par charretée ou tombereau, de dix à trente 
francs, pour chaque bête attelée; 

Par chaque charge de bête de somme , de cinq 
à quinze francs; 

Par chaque charge d'homme, de deux à six 


franes (4). 


(1} Le Code forestier réunit dans un seul article des 
déiits d'un même genre que prévoyait et punissait l’ord. 
de 1669, tit. ILL, art. 18, tit. XXVII, art. 11 et 12, et tit. 
XXXH, art. 12. L'amende pouvant varier du minimum au 
maximum, les agens forestiers devront, lors des pour- 
suites, établir la différence des délits entre eux, la nature 
et l'étendue du dommage qu’ils peuvent causer, afin que 
les tribunaux, suivant la gravité des cas, élèvent l’a- 
mende et le montant des dommages alloués d’après 
l’art. 202. 

Un député, prétendant que les juges se croiraient peut- 
être fondés , d’après ces termes de l’art. 202: Dans tous 
Les cas où il y aura lieu à adjuger des dommages-inté- 
rêts, à ne les accorder que dans les cas prévus par la loi, 
c’est - à- dire , lorsque la loi l’exprime formeilement, 
comme dans les art. 147 et 148, avait demandé que l’on 
ajoutât à l’art. 144 une disposition portant qu'il y aurait 
lieu, outre l’amende, à des dommages-intérêts. L'amen- 
dement a été rejeté, parce qu’il est évident que l’article 
202 sufht pour assurer, dans tous les cas, aux proprié- 
taires de bois le droit de réclamer des dommages-intérêts. 
(Moniteur du 7 ayril 1827, suppl., pag. 547.) 
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{2) Un député, M. Humann, dans le but d'accélérer les 
décisions à rendre sur-les demandes en extraction de 
minerai dans les bois communaux, avait demandé que 
les communes pussent délibérer sur la convenance d’'ac- 
corder des concessions, qu’elles en référassent ensuite au 
préfet, et que le préfet pût les autoriser à accepter un 
marché avantageux pour elles. « Il ne s'agissait, disait 
M. Humann en soutenant son amendement, que de don- 
ner aux communes la faculté de faire valoir la superdicie 
et le fonds de. leurs forêts d’une manière conforme à la 
fois à l'intérêt des communes et aux intérêts de l’indus- 
trie. » Cette proposition, soutenue par M. Sébastiani, et 
combattue par le directeur-général des forêts, et M. de 
Martignac ;, commissaire du Roi, a été rejetée par le 
motif qu’il ne convenait pas de s’occuper dans une loi 
forestière d’un objet étranger, et qui se trouvait réglé par 
la loi du 21 avril 1810. ( Moniteur du 7 avril 1827, n°297, 

ag. 546.) î 
à es art. 169 à 175 de l’ord. d’exécution du Code fores- 
tier déterminent les formalités relatives aux extractions 
de productions quelconques du sol forestier et de ma- 
tériaux pour des travaux publics. 

(3) Lorsqu'il s’agit des extractions ou enlèvemens pré- 
vus par cet article, ainsi que des cas spécifiés dans les ar- 
ticles 147 et 194, il ne doit pas être prononcé autantd'a- 
mendes qu'il y a d'individus qui ont pris part au délit; mais 
il faut leur appliquer une seule amende solidaire, dont le 
montant est déterminé suivant le mode d'enlèvement qu’ils 
ont employé; (Arr. cass. 24 avril 1828, Gazette des Tribu- 
naux, n° 848, pag. 650.) | 

(4) Pour donner lieu à l'application de la peine, il 
suffit que le sable ait été fouillé et enlevé-de son assiette; 
l'action du transport n’est pas nécessaire. ( Arr. cass. 22 

rairial an VII, Bull. crim., n° 452.) 

Le droit d’enlever des gazons dans une forêt, lorsqu'il 
a le caractère d'un droit d'usage, ne peut être légitime- 
ment exercé que dans les témps et sur les lieux qui au- 
raient été préalablement déterminés et assignés. ( Arr. 
cass. 24 janvier 1812, Bull. crim.; n° 15:) 

La coupe et l'enlèvement des genièvres et des liserons 
dans les forêts ne peuvent avoir lieu sans autorisation. 
(Arr. cass: 14 août 1812, Bull. crim., n° 88.) 

Les souches mortes, en général, le bois mort, ayant une 
valeur quelconque comme bois de chauffage, ne peut 
être enlevé sans délit. ( Arr. cass. 24 octobre 1806, Bull. 
crim., n° 170: ) 

La présence de bestiaux en délit dans une forêt et l'en- 
lèvement d’herbages constituent deux délits punis chacun 
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d’une peine particulière ; l'individu qui introduit un âne 
dans une forêt, et y coupe des herbages, ne peut pas 
n'être condamné qu’à la peine encourue pour ce dernier 
délit: (Arr. cass. 14 octobre 1826, Dalloz, jurisp. génér., 

. le 314 € 

Avant 1) Code forestier, la jurisprudence de la cour 
de cassation n’était nullement fixée sur le point de sa- 
yoïr sile fait de ramasser dans les forêts et d’emporter 
des glands, des faînes, ou dés feuilles mortes, constituait 
un délit. La loi du 29 août 1794 ( 12 fructidor an II) avait 
dérogé à l’art. 12 du tit. XXXII de l’ord, de 1669, et on 
a cru pendant long-temps que cette dérogation n’était 
pas absolue, et n'avait eu d'effet que pour l’an IT. La 
cour suprême a jugé dans ce sens par arrêts des 16 avril, 
22 mai, 3 septembre, 1er octobre 1807, Bull. crim., n°s 79, 
214, 194, 195, 196, et 207; 2 mars 1809, Bull. crim., n° 46; 
31 janvier 1811, Bull. crim., n° 7; 15 octobre 1824, Bull. 
crim., n° 141. Mais, le 7 novembre 1823 (V. Merlin, 
Rép. de jurisp. add., tom. 17, vo Glandée), elle rejeta 
un pourvoi contre un jugement correctionnel qui déci- 
dait que la loi du 29 août 1794 était encore en vigueur ; 
et par un arrêt plus récent du 24 août 1827 ( V. Dalloz, 
jurisprud. génér. du royaume, 27: 1. 491), elle jugea 
qu'il n’y avait pas de délit dans le fait de ramasser des 

lands et faines dans les forêts, attendu que ni l’art. 6o9 
du Code du 3 brumaire an IV, ni le décret du 19 janvier 
1810 n'avaient abrogé la loi du 2 fructidor an IT, qui avait 
ut “au dérogé à l’art. 12 du tit. XXXII de l’ord. 
de 1669. 

La lé nouvelle vient de faire cesser cette fàcheuse incer- 
titude sur un point qui peut souvent sé représenter; il y aura 
délit toutes les fois qu’il y aura absence d’autorisation. 

Le délit existe dans le fait d’un particulier surpris se 
disposant à charger sur des bêtes de somme un tas de 
feuilles mortes par lui ramassées dans une forêt : il n’est 
pas nécessaire qu’il les aït effectivement chargées, ni 
qu’il se soit mis en mouvement pour les emporter. (Arr. 
cass. 28 juin 1811, Merlin, Rép. de jurisp., v° Feuilles 
mortes, et Bull. crim., n° 99.) 


ART. 145. 


Il n’est point dérogé au droit conféré à l’ad- 
ministration des ponts et chaussées d'indiquer les 
lieux où doivent être faites les extractions de ma- 
tériaux pour les travaux publics; néanmoins les 
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entrepreneurs seront tenus envers l’État, les com- 
munes et établissemens publics, comme envers les 
particuliers, de payer toutes les indemnités de 
droit, et d'observer toutes les formes prescrites par 
les lois et règlemens en cette matière. 


V. Arrêt du conseil du 4 septembre 1755; loi du 16 sep- 
pes 1807, art. 55 et 56; et ord. réglementaire, art. 170 
à 175. 

À la chambre des pairs, M. le marquis d'Orvilliers a de- 
mandé qu’il fût bien entendu que l’art. 145 ne confirmait 
en rien la législation actuelle sur l'extraction des maté- 
riaux nécessaires au service des ponts et chaussées, l’é- 
tat de cette législation appelant de nombreuses réformes. 
— Le commissaire du Roi a déclaré que l’art. 145, n'avait 

our objet ni de changer, ni de consacrer d’une manière 
irrévocable la législation existante sur ce point.( Moniteur. 
du 22 mai 1827, pag. 840.) 


ART. 146. 


Quiconque sera trouvé dans les bois et forêts , 
hors des routes et chemins ordinaires, avec ser - 
pes, cognées, haches, scies et autres instrumens de 
même nature, sera condamné à une amende de 
dix francs et à la confiscation desdits instrumens. 


Le particulier trouvé dans une forêt avec une scie, hors 
des routes et chemins ordinaires, est en délit, lors même 
qu’il ne se serait pas servi de cette scie pour couper du bois. 
(Arr. cass. 29 maï 1813, Bull. crim., n° 115.) Mais il est 
évident qu’en ce cas il n’y aurait pas lieu à adjuger de 
dommages-intérêts. 

Un homme trouvé dans un bois, hors des chemins or- 
dinaires, avec un instrument propre à commettre des dé- 
lits, serait-il recevable à justifier de motifs légitimes, pour 
se soustraire à l'amende? Si l’on admettait une fois les dé- 
linquans à proposer des moyens d’excuse, il est à croire 
qu'ils en manqueraient rarement. 

I1 s’agit, dans l’art. 146, d'une mesure générale et pré- 
ventive que nul ne peut impunément violer. D'ailleurs, 
une cour royale avait proposé de ne reconnaître de con- 
travention qu'autant que l’inculpé ne justifierait pas d’un 
motif légitime; mais l'observation ne fut pas prise en con- 
sidération. L'individu surpris en contravention ne pourrait 
donc prétendre, par exemple, qu’il venait de travailler 
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dans tel endroit, et qu'après sa journée finie, au lieu de 
suivre Le chemintordinaire qui était plus long, il avait 
ris dans les bois des sentiers qui coupaient plus au court. 
La emière obligation est d’obéir à la loi. Si l’ouvrier ou 
sado ne veut pas suivre, pour s’en retourner, les che- 
mins ordinaires , qu’il laisse alors ses outils à la loge ou 
à l'atelier. | 
Que doit-on entendre par routes et chemins ordinaires? 
L'ordonn. de 1669, tit. XXVII, art. 34, se servait des ex- 
éssions , routes et grands chemins. Les expressions de 
’art. 146 du Code correspondent à celles-ci; elles s’enten- 
dert des routes et, des chemins qui servent aux commu- 
nications des habitans, et nullement des chemins ou sen- 
tiers établis pour le ‘service intérieur de la forêt. Toute 
personne trouvée avec serpes ou scies dans ces chemins, 
est hors des chemins ordinaires, et par conséquent punis= 
sable. — Lorsqu'on rapproche l’art. 146 de l’art. 194, on 
estfrappé de la différence de la peine. Le seul fait de 
porter un instrument tranchant donne lieu à dix francs 
d'amende, tandis que la coupe d’un fagot n’est punie que 
d’une amende de deux francs.On a cru justifier cette dispo- 
sition’ en disant que, dans le cas de l’art. 146, il n’eût pas 
été raisonnable de supposer le moindre délit, et que l’on 
eut admettre que l'individu muni d’une serpe ou autre 
instrument de même nature a déjà commis ou se propose 
de commettre des délits beaucoup plus considérables. 
(VW. Code forestier avec un Commentaire, par M. Baudril- 
lart, 2° partie, pag. 242.) Mais c’est là un bien faible ar- 
gument. L'individu qu’un garde forestier trouvera avec 
une serpe hors des chemins ordinaires, aura toujours le 
plus grand intérêt de se mettre à couper un fagot pour 
n'être condamné qu’à deux francs au lieu de dix francs d’a- 
mende; si déjà il avait commis avec son instrument quel- 
que délit, l’aspect du garde le déterminera à en commettre 
un autre; s’il n’en avait pas commis encore, la disposition 
-de la loi le forcera, dans son intérêt personnel, à faire un 
acte qui peut-être n’était pas dans son intention. Il est 
donc évident que les dispositions des art. 146 et 194 man- 
quent d'harmonie, et qu'il en résulte un très-grave incon- 
vément. Mais, après tout, ie devoir des tribunaux sera 
d’appliquer la loi telle qu’elle est. Croiront-ils par hasard 
tout concilier, en cumulant la peine de l’art. 146 avec celle 
de l’art. 194? ce serait tomber dans une étrange erreur, 
jager arbitrairement, et violer manifestement les disposi- 
tions du Code. 


ART, 147. 


Ceux dont les voitures, bestiaux, animaux de 
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charge ou de monture, seront trouvés dans les fo- 
rêts, hors des routes et chemins ordinaires, seront 
condamnés, savoir : 


Par chaque voiture à une amende de dix francs: 
pour les bois de dix ans et au-dessus, et de vingt 
francs pour les bois au-dessous de cet âge; 

Par chagv: tête ou espèce de bestiaux non atte- 
lés, aux amendes fixées pour délits de pâturage 
par l’article 190. 


Le tout sans préjudice des dommages-intérêts. 


Il suit des dispositions de cet article que l’art. 475, 
n° 10, du Code pénal, se trouve modifié et cessera de s’a 
pliquer au fait du passage des bestiaux dans les bois failli 
appartenant à autrui, expression qui, d’après l’arrêt de 
la cour de cassation du 31 décembre 1824, Bull. crim., 
pag- 631, comprenait les bois taillis des communautés 
aussi bien que ceux des particuliers. 

On remarquera que l’art. 147, $ 2, ne prononce que la 
même amende, quel que soit Le nombre d'animaux attelés; 
il n’en était pas de même avant le Code, du moins en ce 
qui concernait les forêts de l'Etat, (V. arr. cassè 15 no- 
vembre 1811, Bull. crim,, n° 152.) 


ART. 148. 


ILest défendu de porter ou allumer du feu dans 
l'intérieur et à la distance de deux cents mètres 
des bois et forêts, sous peine d’une amende de 
vingt à cent francs; sanspréjudice, en cas d'incendie, 
des peines portées par le Code pénal, et de tous 
dommages-intérêts, s’il y a lieu. 

Cet article modifie l’art. 458 du Code pénal, en étendant 
“a 200 mètres des bois et forêts la distance dans laquelle 
il est défendu de porter ou allumer du feu. 

Il suffit, pour constituer le délit, que du feu ait été 
porté et allumé dans les forêts ou dans la distance prohi- 
bée, abstraction faite des suites plus ou moins dommagea- 
bles de ce fait. I] n’existe d'exception qu’en faveur desadju- 
dicataires, et sous les conditions qui leur sont imposées, 
(V., ci-dessus, art. 38 et 42, et arr, cass. 5 avril 1816, Bull. 
crim., n° 18. 

S'il y a eu incendie, l’art. 434 ou l’art. 458 du Code pé- 
nal deviendront applicables, suivant les circonstances. 
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l'individu qui, ayant porté du feu dans une forêt, aurait 
seulement endommagé un arbre par ce moyen. Il n’en- 
courraît que la peine portée par le Code forestier, outre 
la condannation à réparer le dommage causé. (V. arr. cas. 
25 août 1809, Bull. crim., n° 145.) ; 
En ‘supposant que le procès-verbal du garde forestier 
présente quelque vice de forme, les faits qu’il constate 
n’en doivent pas moins être pris pour constans, et la peine 
appliquée, lorsque le prévenu , dans son interrogatoire à 
l'audience, a fait un ave formel, et convient avoir allumé 
du feu sur le sol de la forêt, (Arr. cass. 4 décembre 1806, 
Bull. crim., n° 203, et Merlin, Rép. de jurisp., v° Procès- 
verbal, $ 6, n° 14). 


ART. 140. 


Tous usagers qui, en cas d’incendie, refuseront 
de porter des secours dans les bois soumis à leur 
droit d’usage, seront traduits en police correction- 
nelle, privés de ce droit pendant un an au moins 
et cinq ans au plus, et condamnés en outre aux 
peines portées en l’article 475 du Code pénal. 

Le Code consacre dans cet article les dispositions de 
l'arrêté du gouvernement du 13 février 1798 ( 25 pluvidse 
an VI). 

V. le Code pénal, art. 475, n° 12. 


ART. 150. 


Les propriétaires riverains des bois et forêts ne 
peuvent se prévaloir de l’article 672 du Code ci- 
vil pour l’élagage des lisières desdits hois et forêts, 
si ces arbres de lisière ont plus de treute ans (1). 

Tout élagage qui serait exécuté sans l’autorisa- 
tion des propriétaires des bois et forêts, donnera 
lieu à l'application des peines portées par l’article 
196 (2). 

(1) Cet article signifie que les propriétaires riverains 
des bois et forêts HD se prévaloir de l’art. 672 du Code 
civil, et contraindre l'Etat , comme les particuliers, à faire 
élaguer les branches des arbres de la forêt qui s'étendent 
sur leur fonds, à moins qu’il ne s'agisse d'arbres qui étaient 
âgés de trente ans au 31 juillet 1827, date de la promul- 
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gation du Code forestier. Ainsi le droit commun est la 
règle; l’art. 150 du Code forestier la proclame, et n°y ap- 
porte qu’une exception temporaire, puisque les arbres de 
trente ans dont l’élagage ne peut être requis, une.fois 
abattus, ceux qui les remplaceront ne seront plus soumis 
à l'exception. 

Pour saisir l'intention du législateur dans l’art. 150, il 
est indispensable de jeter les yeux sur les discussions aux- 

uelles il a donné lieu. 

M. Favard de Langlade, rapporteur de la commission 
de la chambre des députés, après avoir exposé qu’une di- 
vergence d'opinions s'était manifestée dans Le sein de la 
commission sur l’art. 150; que les uns étaient d’avis d’ad- 
mettre la disposition du projet, tandis que les autres sou- 
tenaient, au contraire, que la règle posée par le Code 
civil était absolue, et ne devait souffrir aucune exception, 
s’exprima en ces temes : « Tous les membres de la com- 
mission se sont réunis pour un terme moyen qui leur a 
semblé devoir concilierles divers intérêts. Ce terme moyen 
consiste à laisser subsister le $ 1er de l’art. 150, maïs en y 
ajoutant ces mots : si Les arbres de lisière ont plus de 
trente ans. Par là le principe du droit commun est maïn- 
tenu, avec une modification qui favorisera la conservation 
des arbres forestiers, et que justifiera le silence du pro- 
priétaire limitrophe pendant le cours de trente années. 
Quant au 2° $ du même article, nous vous en proposons 
le maintien, comme servant de sanction à la règle posée 
dans le premier. » (Moniteur du 13 mars 1827, 2° suppl. 
au n°72.) 

Plusieurs orateurs demandèrent le rejet de l’article du 
projet aussi bien que de l'amendement de la commission, 
et furent d’avis que l’on restàt simplement dans les ter- 
mes du droit et de la jurisprudence existans. (V. arr. cass. 
3 juillet 1827, Dalloz, Jurisp. gén. du royaume, 27. x. 
328.) D'autres voulaient que l’on s’en tint au droït com- 
mun, au moins pour les bois dés particuliers. Le rappor- 
teur de la commission, le ministre des finances et M. de 
Martignac, commissaire du Roi, soutinrent l’article amen- 
dé par la commission ; et la chambre, après une assez vive 
discussion, l’adopta tel qu’il existe maintenant dans la 
loi. Elle rejeta trois autres amendemens proposés, l’un 
par M. Mestadier, et qui avait pour objet de ne rendre la 
disposition applicable qu'aux bois et forêts dont l'étendue 
superficielle serait de plus de 50. hectares ; l’autre ; par 
M. Labbey de Pompières, qui proposait de substituer à 
celui de la commission ces mots : si Les arbres de. lisière 
font saillie depuis plus de trente ans; et le troisième, par 
M. Simonneau, en ces termes : zéanmoins les propriétaires 
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riverains auront action en dommages-intérêts contre Les 
propriétaires des bois et forêts, à raison du préjudice que 
Le défaut d'élagage aura pu leur causer. (Moniteur du 
7 avril 1827, suppl., pag. 547, 548, 549.) 

A la chambre des pairs, M. le cointe d'Haubersart a 
dit #« Tel qu’il avait été rédigé dans le projet primitif du 
gouvernement, l’art. 150 avait un but nettement indiqué: 
1l fondait une dérogation perpétuelle à l’art. 672 du Core 
civil, qui permet aux riverains de contraindre le proprié- 
taire du fonds voisin à couper les branches de ses arbres, 
lorsqu'elles avancent sur leur héritage. Un amendement 
a été fait à cet article par l’autre Chambre; et si, pour 
apprécier l'intention de cet amendement, on ne s’atta- 
chait qu'à la discussion qu'il a fait naître, et aux explica- 
tions données au nom de la commission qui l’a proposé, 
on serait porté à croire qu'il a eu pour but de substituer 
une disposition temporaire à la disposition perpétuelle 
du projet, en préservant, par une exception transitoire, 
les arbres de lisière qui ont actuellement plus de trente 
ans, des dégradations que leur ferait éprouver l’applica- 
tion subite du droit commun sur l’élagage, en sorte que 
ce droit commun reprendrait sur les lisières de boïs toute 
sa puissance, à mesure que ces arbres disparaîtraient. 
Exécuté en ce sens, l’art. 150 paraitrait exempt de re- 
proche; car on ne peut y voir qu’une concession faite à 
Ja nécessité de sauver d’un élagage tardif et forcé, des ar- 

res déjà vieux, dont cet élagage entrainerait la perte; 
mais les termes dans lesquels l’article est conçu sont loin 
de se prêter à cette explication. » 

M. ie comte d’Argout, parlant dans le même sens, a 
dit : « On a senti l'inconvénient d'établir cette servitude 
à perpétuité, et un amendement a été proposé dans 
l’autre chambre pour restreindre la servitude aux arbres 
qui auraient déjà trente ans, et à l'égard desquels l’éla- 
gage causeraïit un préjudice réel. Mais la rédaction de 
l'amendement s’est trouvée telle que la disposition s’ap- 
pliquerait, si elle était textuellement appliquée, non seu- 
lement aux arbres qui ont aujourd’hui trente ans, mais à 
ceux qui atteindraient cet âge à quelque époque que ce 
fût, ce qui serait, par le fait, rendre la servitude absolue 
et générale, puisque avant trente ans un arbre ne porte 
guère de dommage au riverain, et qu'après trente ans le 
uommage ne pourrait plus se réparer. Ce qui rend encore 
cette disposition plus extraordinaire, c’est qu’on n’a fait 
d'exception qu’à l'égard des branches, et que, pour le 
reste, les propriétaires riverains demeurant dans le droit 
commun peuvent couper eux-mêmes sur leur sol les ra- 
cines qui s’y étendent, et faire abattre par justice le corps 
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même de l'arbre, quelqu’àgé qu’il soit, qui se trouverait 
à moins de six pieds de leur propriété, En sorte que le 
même arbre serait soumis par le pied au droit commun, et 
par ses branches au droit exceplionnel]. Il faut en conve= 
nir, la disposition ainsi entendue serait intolérable, d’au- 
tant plus que cette servitude, qui, jusqu’en 1791, n’a existé 
qu'au profit des forêts de l'Etat, s’étendrait aussi aux bois 
des particuliers, et il est nécessaire que l’ordonnance de 
mise à exécution explique d’une manière précise que la 
servitude n'existe, ainsi que cela a été l'intention de l’au- 
tre chambre, qu’à l'égard des arbres ayant aujourd’hui 
trente ans d’existence. » 

M. de Martisnac, commissaire du Roi, après avoir ex= 
pliqué les motifs qui avaient dû déterminer les rédacteurs 
du projet et ceux qui ont engagé la chambre des députés 
a modifier la proposition du gouvernement, a ajouté : 
« Mais a-t-elle voulu faire de cette prohibition une règle 
perpétuelle ? Non, sans doute ; et tout annonce au con- 
traire qu’il ne faut y voir qu'une disposition transitoire. 
C’est en effet conformément à la raison que les lois doi- 
vent s’interpréter. Or, sexait -il raisonnable de supposer 
qu'on a voulu, d’une manière absolue, autoriser l’élagage 
à l’époque où la faiblesse de l'arbre l'empêche de porter 
préjudice au riverain, et l’interdire précisément lorsqu'il 
peut y avoir dommage? Ce qui est raisonnable, au contraire, 
c'est de maintenir pour les arbres déja âgés de trente ans, 
au moment de la publication du Code, l'espèce de droit 
acquis résultant de la possession, et d’avertir en même 
temps les propriétaires et l'Etat lui-même qu’à cette ex- 
ception près, tous les arbres seront sujets à l'élagage, et 
qu'ils doivent par conséquent choisir à une plus grande 
distance de la limite ceux qu’ils voudraient laisser monter 
en futaie. C’est dans ce sens que le gouvernement a en- 
tendu la disposition, et qu’il la fera exécuter.» (Moniteur 
du 17 mai, pag. 793 et 794; et du 18 mai 1827, pag. 891.) 

L'art. 176 &e l’ord. d'exécution détermine le sens et rè- 
gle l'application de l'art. 150 du Code, conformément à la 
déclaration qui précède. 

(2) Le propriétaire du sol riverain d’une forêt ve peut 
ébrancher lui-même les arbres, sans commettre un délit 
punissable par voie correctionnelle, (Arr. cass. 15 février 
1811, Bull. crim,, n° 22.) £ 

L’ébranchage fait par les habitans d’une communetne 
peut avoir lieu sans l’autorisation de l'administration fo- 
restière : il n’est pas nécessaire, pour l'application de la 
peine, que les dimensions des arbres ébranchés soient 
constatées par le procès-verbal; il suffit qu’il constate que 
des charges de bois provenues de l’ébranchage commis en 
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délit ont été trouvées chez les prévenus. (Arr. cass. 27 oc- 
tobre 1815, Bull. crim., n° 61.) 


SECTION II. 


Dispositions spéciales applicables seulement aux Bois et Foréts 
soumis au Régime forestier. 


’ ART. 191. 


Aucun four à chaux ou à plâtre, soit tempo- 
raire, soit permanent, aucune briqueterie et tuile- 
rie, ne pourront être établis dans l’intérieur et à 
moins d’un kilomètre des forêts, sans l’autorisa- 
tion du gouvernement, à peine d’une amende de 
cent à cinq cents francs, et de démolition des éta- 
blissemens. 


Les fours à chaux ou à plâtre, les briqueteries et les 
tuileries, sont rangés dans la seconde classe des établis. 
semens et ateliers insalubres ou incommodes, par les 
ord. des 14 janvier 1815 et 29 juillet 1818. Pour former 
ces établissemens, l’autorisation du préfet est nécessaire, 
Sauf, en cas de difficulté ou d’opposition de la part des 
voisins, le recours au conseil d'Etat. Le Code forestier 
ne déroge point à la législation établie par le décret du 
15 octobre 18r0. Seulement, s'il s’agit de faire, à moins 
d’un kilomètre des bois soumis au régime forestier, l’un 
des établissemens mentionnés en l’art. 151, avant de se 
pourvoir conformément au décret de 1810, il faudra avoir 
obtenu uné ordonnance spéciale qui décide préalabie- 
ment s’il y a lieu de permettre l'établissement dans une 
distance moindre qu’un kilomètre. La question jugée 
avec l'autorité, il reste à la faire juger avec les parties 
intéressées, suivant les règles ordinaires en cette matière. 
V. ord. régl., art. 177. 

On peut remarquer que l’art. 151 ne comprend que les 
fours à chaux et à plâtre, les briqueteries et les tuileries. 
Il était inutile, en effet, qu'on y fit mention des forges, 
fourneaux et autres usines à feu, parce que l’art. 73 de 
la loi du 21 avril 1810, renouvelé d’un arrêt du conseil du 
9 août 1723, défend de former aucun de ces établisse- 
mens sans une permission accordée par un règlement 
d'administration publique; et quiconque se met en con- 
travention à la prohibition s'expose aux peines portées 
par l’art. 96 de cette même loi. 
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Il ne pourra être établi sans l’autorisation du 
gouverne ment, sous quelque prétexte que ce soit, 
aucune maison sur perches, loge, baraque ou han- 
gar, dans l’enceinte et à moins d’un kilomètre 
des bois et forêts, sous peine de cinquante francs 
d'amende, et de la démolition dans le mois, à da- 
ter du jour du jugement qui l’aura ordonnée. 


V. ci-après ord. rég]., art. 177 et 179. 
ART. 153. 


Aucune construction de maisons ou fermes né 
pourra être effectuée, sans l’autorisation du gou- 
vernement, à la distance de 500 mètres des bois 
et forêts soumis au régime forestier, sous peine de 
démolition. Le | 

Il sera statué dans le délai de six mois sur les 
demandes en autorisation; passé ce délai, la cons- 
truction pourra être effectuée. 

Il n’y aura point lieu à ordonner la démolition 
des maisons ou fermes actuellement existantes. 
Ces maisons ou fermes pourront être réparées, re- 
construites et augmentées sans autorisation. 

Sont exceptés des dispositions du paragraphe 
premier du présent article les bois et forêts ap- 
partenant aux communes, et qui sont d’une con- 
tenance au-dessous de 250 hectares. 

L'article du projet présenté par le gouvernement repros 
duisait à peu près les dispositions de l’art. 18 du titre 
XXVII de l’ord. de 1669, et de l’avis du conseil d'Etat du 
25 vendémiaire an XIV, approuvé le 22 brumaire sui- 
vant. Voici ce que portait ce projet : « Aucune construc- 
tion de maisons ou fermes, dans le même rayon, ne pourra 
être effectuée sans l’autorisation du gouvernement, sous 

eine de démolition. Il n’y aura point lieu à ordonner 

a démolition des maisons ou fermes actuellement exis= 
tantes. » La commission de la chambre des députés crut 
+4 ces dispositions exigeaient des modifications, et ce 
ut sur sa proposition que la rédaction définitive ‘fut 
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adoptée, à l'exception du mot augmentées, dans le 3e $, 
et du 45, qui ont été ajoutés dans le cours de la discus- 
sion. (Moruteur du 13 mars, 2° suppl. au n° 72, et des 7 
et 8 avril 1827, suppl., p. 549, 550, 55, 556, 557.) 

"Sil résultait évidemment des faits vérifiés que les 
constructions nouvelles, que l’on soutiendrait n'être 
qu'une augmentation de la ferme existante, n’en peuvent 
être réputées ni une dépendance ni un accessoire, il 
aurait lieu à l’application des peines portées par la loi. 
(Arr. cass. 18 août 1809, Sirey, 10. 1. 295.) 

Lors de la discussion à la chambre des pairs, M. le 
marquis de Mortemart a demandé qu’il fût donné quel- 
ques explications sur un doute que faisait naître dans son 
esprit la disposition de l’art. 153 combinée avec celle de 
Vart. 156; L'art. 153 prohibe toute construction dans un 
rayon de 500 mètres à partir des forêts; mais l’art. 156 
exempte de cette prohibition les maisons qui seraient 
destinées à faire partie d'un hameau, d’un village, ou 
d’une ville déjà existant. Or, comment distinguer d’une 
manière précise, dans les campagnes où les maisons des 
villages sont souvent éparses et assez éloignées les unes 
des autres, si une maison nouvellement construite doit 
être considérée comme faisant partie du village, ou 
comme maison isolée ? Peut-être eût-il été à désirer que 
la rédaction des deux articles fût plns précise à cet égard. 

Un autre pair, M. le marquis de Pange, pense qu’il est 
à craindre que les restrictions apportées par le 3e ç, à la 
prohibition consignée dans le premier, ne donnent lieu à 
des fraudes dangereuses pour la conservation et la police 
des forêts. Ce paragraphe permet, en effet, au proprié- 
taire d’une maison déjà existante, de l’augmenter sans 
autorisation : sans doute on n’a voulu entendre par là que 
le droit d’ajouter quelques dépendances à une habitation; 
mais on peut eh induire le droit de construire des bâtimens 
nouveaux et de créer ainsi des habitations nouvelles, ce 
qui peut donner lieu à de graves abus. 

Le ministre d'Etat, commissaire du Roi, a répondu : 

« On demande d’abord comment s’établira la distinc- 
tion entre les maisons isolées et celles qui font partie 
d’un village ou d’un hameau; et, à cet égard, il était 
difficile de trouver des expressions plus précises que 
celles dont la loi s’est servie. 11 est bien peu de cas où 
l’on ne puisse discerner sans controverse possible si la 
maison nouvellement construite fait, ou non, partie d’une 
agglomération de maisons qualifiée de village ou de ha- 
meau; mais enfin si quelque difficulté sur ce point venait 
à s'élever, elle serait nécessairement soumise aux tribu- 
naux, qui jugeraient d’après les circonstances, 
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» On a craint, en second lieu, qu’il ne résultât quelque 
fraude de la permission donnée par Le 3° & d'augmenter 
sans autorisation les maisons déjà existantes. Sans doute 
il peut en résulter quelques abus; mais il a paru à la 
chambre des députés qu'il serait trop rigoureux de pro- 
hiber toute augmentation légitime et de bonne foi pour 
SAR une fraude qu'il ne fallait pas supposer. C’est à 
administration qu’il appartiendra de veiller à ce que 
l'exercice de cette faculté ne devienne pas une cause 
d'abus et de préjudice pour les forêts de l'Etat. » ( Mo- 
niteur du 22 mai 1827, pag. 840.) 


ART. 154. 


Nul individu habitant les maisons ou fermes 
actuellement existantes dans le rayon ci-dessus 
fixé, ou dont la construction y aura été autorisée 
en vertu de l’article précédent, ne pourra établir 
dans lesdites maisons ou fermes aucun atelier à fa- 
çonner le bois, aucun chantier ou magasin pour 
faire le commerce de bois, sans la permission spé- 
ciale du gouvernement, sous peine de cinquante 
francs d’amende et de la confiscation des bois. 

Lorsque les individus qui auront obtenu cette 
permission auront subi une condamnation pour 
délits forestiers, le gouvernement pourra leur re- 
tirer ladite permission. 

V. ord. de 1660, tit. XXVII, art. 23 et 30; et ordonn. 
réglem., art. 177. 

On avait demandé, à la chambre des députés, que la per- 
mission fût donnée par le préfet ou par le sous-préfet. Cet 
amendement, fondé sur ce que tous les habitans des mon- 
tagnes passent l'hiver à façonner des bois , et sur ce qu’il 
serait trop long et trop dispendieux pour eux de s’adres- 
ser au gouvernement, a été rejeté. (Moniteur du 8 avril 
1827, supplém., pag. 567.) 


ART. 199. 


Aucune usine à scier le bois ne pourra être éta- 
blie dans l’enceinte et à moins de deux kilomètres 
de distance des bois et forêts qu’avec l’autorisa- 
tion du gouvernement, sous peine d’une amende 
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de cent à cinq cents francs, et de la démolition 
dans le mois, à dater du jugement qui l’aura or- 
donnée. 


W., ci-après, art. 158, et ord. régl., art. 177, 179 et 180. 

Les jugemens ordonnant Ja démolition des construc- 
tions interdites par les art. 151, 152, 153 et 155, doivent, 
comme tous les autres jugemens en matière correction- 
nelle, être exécutés à la diligence du ministère public. La 
loi n’a point ordonné, et l’usage n’a jamais été de faire pré- 
téder l'exécution des jugemens correctionnels d’une signi- 
fication aux condamnés. Il n’y a point à cet égard de dis- 
tinction à faire entre les jugemens contradictoires, et les 
jugemens par défaut devenus définitif#faute d'opposition 
ou d’appel. V., ci-après, tit. XILI, et Code d’instr. crim., 
art. 197. 


ART, 156. 


Sont exceptées des dispositions des trois articles 
précédens les maisons et usines qui font partie de 
villes, villages ou hameaux formant une popula- 
tion agglomérée, bien qu’elles se trouvent. dans 
les distances ci-dessus fixées des bois et forêts. 


Comment distinguera -t-on si les maisons ou usines, 
bien qu’à des distances trop rapprochées, font partie de 
villes, villages ou hameaux? Les difficultés seront soumises 
aux tribunaux, qui se détermineront par les circonstances. 
V., ci-dessus, la note sur l’art. 153. 


ART, 197 


Les usines, hangars et autres établissemens au- 
torisés en vertu des articles 151, 152, 154 et 155, 
seront soumis aux visites des agens et gardes fores- 
tiers, qui pourront y faire toutes perquisitions sans 
Vassistance d’un officier public, pourvu qu'ils se 
pre au nombre de deux au moins, ou que 

’agent ou garde forestier soit accompagné de deux 
témoins domiciliés dans la commune. 


Cet article ne forme pas, à proprement parler, une ex- 
<eption aux dispositions de l’art. 161, ci-après, et de l’ar- 
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ticle 16 du Code d’instr. crim. Avant le Code forestier, on 
avait déjà décidé que la présence d’un officier publicn’était 
s nécessaire pour que Les gardes pussent s’introduire daris 
es loges des sabotiers et autres établissemens temporaires 
(Cire, du grand-juge ; ministre de la justice, du er juin 
1809, Annuaire forestier de 1809, page 231); et, en effet, 
de pareils établissemens ne constituent pas un domicile. 
La maison de tout citoyen continuera donc d’être un asile 
inviolable, ainsi que l’ont réglé la Joi du 19-22 juillet 1791, 
et l’art. 76 de l’acte constitutionnel du 13 décembre 1799 
(22 frimaire an VIII). Ce n’est que dans les briqueteries, 
loges, baraques, ateliers et magasins de bois destinés au 
commerce, les scieries, et autres établissemens mention- 
nés dans les articles 151, 152, 154 et 155, que les agens et 
ardes forestiers ont le droit de faire des perquisitions sans 
assistance d’un officier public. Maïs les termes de ces 
articles doivent être renfermés strictement dans leurs li- 
mites; et, s’il devenait nécessaire de pousser les recher- 
ches dans la maison où habite le maître et sa famiile, les 
gardes seraient dans la nécessité de se conformer aux dis- 
ponpone de l’art. 161, sous peine de voir leurs procès-ver- 
aux argués de nullité, et même d’encourir les peines por- 
tées par l’art. 184 du Code pénal. « Les précautions prises 
pour donner aux poursuites une activité nécessaire, disait 
M. de Martignac, dans l’exposé des motifs à la chambre 
des députés, n’ont porté aucune atteinte aux grands prin- 
cipes d’ordre et de justice qu’il n’est pas permis d’affai- 
blir. » (Moniteur, séance du 29 décembre 1826.) 


? 


ART. 158. 


Aucun arbre, bille ou tronce ne pourra être 
recu dans les scieries dont il est fait mention en 
l'article 155 sans avoir été préalablement reconnu 
par le garde forestier du canton et marqué de son 
marteau; ce qui devra avoir lieu dans les cinq 
jours de la déclaration qui en aura été faite, sous 
peine, contre les exploitans desdites scieries, d’une 
amende de cinquante à trois cents fr. En cas de ré- 
cidive, l'amende sera double, et la suppression de 
l’usine pourra être ordonnée par le tribunal. 

Qu’'y aurait-il à faire, si, malgré la déclaration remise à 
l’agent forestier local, conformément à l’art. 158 du Code 


et à l’art. 180 de l’ordonnance d’exécution, cet agent, ou 
le garde forestier du canton, refusait, ou différait plus de 
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cinq jours, d’apposer la marque de son marteau ? Pourrait- 
ôn passér outre, ét introduire dans la scierie l’arbre sans 
qu’il soit marqué? Il nous paraît que cette marche expo- 
serait inévitablement à l’amende l'exploitant qui l'aurait 
suivie, parce que d’abord il lui serait fort difficile de prou- 
ver le prétendu refus qu’il alléguerait lui avoir été opposé, 
et parce qu’ensuite la loi ne dit pas que le délai passé 
Varbre pourra être transporté dans [a scierie sans marque. 
L'exploitant devrait donc mettre en demeure, par un acte 
extrajudiciaire régulier, le garde ou l’agent forestier, et, 
en cas de nouveau refus, soumettre la difficulté au tribu- 
nal compétent, sauf à réclamer tels dommages -intérêts 
w’il a partiendrait, à raison du préjudice causé, soit par 
b refus mal fondés, soit par des délais contraires à la loi. 
En cas de récidive, l'amende double que la loi prononce 
doit être calculée sur le maximum de l’amende simple, et 
non sur le taux de celle qui a été prononcée lors des pre- 
mières poursuites. (Arr. cass. 30 décembre 1813, Dalloz, 
Jurisp. gén. du roy., v° Æmende, sect. II, t. 1er, p. 396.) 


TITRE XI. 


Des Poursuites en Réparation de délits et 
contraventions. 


SECTION PREMIÈRE. 
Des Poursuites exercées au nom de l'Administration forestière. 
ART. 150. 


L'administration forestière est chargée, tant dans 
l'intérêt de l’État que dans celui des autres pro- 
priétaires de bois et forêts soumis au régime fores- 
tier, des poursuites en réparation de tous délits 
et contraventions commis dans ces bois et forêts, 
sauf l’exception mentionnée en l’article 87. 

Elle est également chargée de la poursuite en ré- 
paration des délits et contraventions spécifiés aux 
articles 134, 143 et 210. 

Les actions et poursuites seront exercées par les 
agens forestiers au nom de l’administration fores- 
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tière, sans préjudice du droit qui appartient au 
ministère public. 


Get article, qui confirme les dispositions antérieures dé 
la loi du 15-29 septembre 1791, tit. IX, art. 1er, tit. XII, 
art. 18, et celles du Code d’instr, crim., art. 179 et 182, ne 
charge l'administration forestière que de la poursuite des 
délits et contraventions commis dans les bois soumis au 
régime forestier. 

Ainsi, les bois taillis ou futaies des communes ou des 
établissemens publics n'étant, d’après l’art. 90 du Code, 
soumis au régime forestier que lorsqu’ils ont été reconnus 
susceptibles d'aménagement ou d’une exploitation régu- 
lière, il s'ensuit que l'administration forestière scraît sans 
qualité et non recevable à poursuivre des délits commis 
dans des bois communaux ou d’établissemens publics, non 
aménagés, ni régulièrement exploités, et par conséquent, 
restés étrangers au régime forestier. On ne déciderait donc 
plus sous le Codé, comme la cour de cassation l'avait fait 
auparavant, par un arrêt du 9 avril 1813 (Sirey, 20. 1. 694), 
que les prés-bois, étant non seulement des terrains desti- 
nés au pâturage, mais produisant encore des bois dont la 
jouissance appartient aux habitans des communes proprié- 
taires, sont, dans tous les cas, soumis au même régime que 
les bois de l'Etat. Aujourd’hui, c’est aux communes et aux 
établissemens publics qu'il appartient de poursuivre di- 
rectement et sans l'intervention de l’administration fores- 
tière, la réparation des délits commis dans ceux de leurs 
bois qui, vu leur peu d'étendue ou de valeur, n’ont pas 
été assujétis au régime forestier; et, dans ce cas, les com 
munes et les établissemens publics sont nécessairement 
parties civiles au procès, conformément à l’art. 158 du dé- 
cret du 18 juin 1811. Mais le dépeuplement d’un canton de 
bois n’empêcherait pas que ce canton ne fût toujours consi- 
déré comme faisant partie intégrante de la forêt dans laë 
que il serait enclavé, l'orsqu’il produit encore un bois 

’une essence quelconque et qu’il continue d’être compris 
dans l'aménagement des coupes ordinaires. (Arf. cass. 26 
avril 1816, Bull. crim., n° 25; Merlin, Répert. de jurisp.; 
add., tom, 17, vo Pâturage, $ 15.) : : 

Quant à la poursuite des délits commis dans les bois 
des particuliers, l'administration forestière n’en est char- 
gée que dans les cas prévus par les art. 134, 143 et 219 

V., ci-dessus, les notes sur l’art. 120). Ces trois cas ex- 
ceptés, elle est absolument non recevable à intenter une 
action correctionnelle à raison de ces sortes de délits. Le 
Code, à cet égard, fixe irrévocablement la jurisprudence 
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antérieure qui se contrariait évidemment dans les arrêts 
des 3 septembre 1808 et 27 avril 1812, cités ci-dessus, 
. 154. 

‘fs FL de poursuite est, dans l’art. 159, surabondam- 
ment réservé au ministère public, qui le puisait déjà dans 
l’art. 182 du Code d’instr. crim. Il faut distinguer, dans les 
délits forestiers comme dans les autres délits, l’action pu- 

lique de l’action privée ou civile ; quoique les agens de 
l'administration aient incontestablement le droit de pour- 
suivre les délits forestiers, sous le rapport des intérêts pri- 
xés ou civils, le ministère public n’en est pas moins in- 
vesti de l’action publique, qui a pour objet la répression 
des délits et la condamnation aux peines portées par la 
loi. ( Arr. cass. 4 avril 1806, Merlin, Répert. de jurispr., 
1° Æppeë, sect. II, $ 4; 9 mai 1807, Sirey, 7.2. 120.)Il ya 
plus : le ministère public agit évidemment en une double 
qualité; chargé de la vindicte publique, il requiert l’applica- 
tion de la peine; défenseur né des intérêts des adminis- 
trations publiques et des communes, qui sont de droit par- 
ties ciriles dans toutes les poursuites forestières qui les 
concernent, il a le droit de conclure en leur faveur à des 
restitutions ou à des dommages-intérêts. Ainsi, que l’agent 
forestier n’use pas de la faculté que lui accorde l’art. 174, 
qu'il ne paraisse pas à l’audience, le ministè:e public re- 
pee repnlemenr l'administration forestièr., ct, s’il ya 
ieu d’adjuger des dommages-intérèts, il suffit que le mi- 
nistère public y conclue pour que le tribunal soit tenu de les 
accorder. Ainsi encore , qu’un procès-verbal dénonce au 
ministère public un délit commis dans les bois d’une com- 
une, soumis, ou non, au régime forestier, il a le droit et 
de requérir la peine contre ie délinquant, et de conclure 
a des restitutions et dommages-intérêts, sans que la com- 
mune lésée soit dans la nécessité de constituer ayoué. 


ART. 160. 


Lesagens, arpenteurs et gardes forestiers recher- 
chent et constatent par procès-verbaux les délits 
et contraventions; savoir : les agens et arpenteurs, 
dans toute l'étendue du territoire pour lequel ils 
sont commissionnés; et les gardes, dans l’arron- 


dissement du tribunal près duquel ils sont asser- 
mentés. | 


Cet article ne reproduit ancune des règles prescrites 
par l’art. 4, tit, IV de la loi du 15-29 septembre 1791, et 
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se rapproche beaucoup, par sa rédaction , des termes de 
l'article 16 du Code d'instr. crim., auquel renvoye même 
l’art. 181 de l’ord. réglementaire. Il suffit, en éftet, que 
des procès-verbaux reguliers en leur forme indiquent les 
délinquans de manière à ce qu’il ne soit pas possible de 
les méconnaître : exiger, par exemple, qu’ils soient dési- 
gnés par leurs noms et prénoms, ce serait assurer l’impu- 
nité des délits, car il peut fort bien arriver que les gardes 
en surprennent les auteurs sans les connaître person- 
nellement. (Arr. cass. 26 janvier 1816, Bull. crim., n° 16.) 

On remarquera qu'il n’est nulle part exigé, sous peine 
de nullité, pour la validité des procès-verbaux, que les 
agens et gardes forestiers soient revêtus de leur uniforme 
ou de leur bandoulière. L'art. 34 de l'ord. régl. leur im- 
pose cette obligation ; mais l’omission par eux de s'être 
conformés à cette mesure d'ordre ne peut profiter aux 
délinquans ; et les juges n’ont pas le pouvoir de créer nne 
nullité qui n’est pas dans la loi. V, M. Bourguignon, Ju- 
risp. des Codes criminels, t. 1er, p. 92. 

Les agens que l'administration forestière a sous ses 
ordres, sont : les conservateurs, inspecteurs, sous-ins- 
pecteurs et gardes généraux. Les arpenteurs opèrent sous 
les ordres des agens forestiers chefs de service. ( Ordon- 
nance régl., art. 11.) Ces agens et les arpenteurs, lors- 
qu'ils ont prêté le serment prescrit par l'art. 5, et fait 
enregistrer leur commission et l’acte de prestation de 
leur serment partout où besoin est, constatent les délits 
et contraventions dans toute l’étendue du territoire pour 
lequelils sont commissionnés. Les gardes à cheval et les 
gardes à pied ne les recherchent et constatent, dit l’ar- 
ticle 160, que dans l’arrondissement du tribunal près du- 
quel ils sont assermentés. Doit-on conclure de Jà que les 
gardes ne peuvent exercer leurs fonctions que dans le 
ressort d’un seul tribunal? Ce serait une erreur : l’ar- 
ticle 160 se combine avec l’a:t. 5, et l’on voit que les pré- 
osés forestiers, quels qu’ils soient, prêtent serment seu- 
ement devant le tribunal de leur résidence, mais que 
leurs arrondissemens forestiers pouvant s'étendre dans 
plusieurs ressorts de justice, ils doivent, en outre, faire 
enregistrer leur commission.et l’acte de prestation de 
leur serment au greffe du tribunal de première instance 
de chacun de ces ressorts. D’où il suit que les gardes 
exercent légalement leurs fonctions dans l’arrondisse- 
ment du tribunal où ils ont prêté serment, et des tribu 
naux où ils ont dû en faire enregistrer l’acte, ainsi que 
leur commission. Une autre conséquence résulte encore 
du rapprochement des art. 5 et 160:c’est qu’en cas de 
changement de résidence, les gardes ne prêtent pas un 
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second serment dans le nouveau ressort où ils passent, 
et qu’ils n’en ont pas moins le droit d'y recheïcher et 
constater les délits. Des courtes observations qui précè- 
dent, on doit conclure qu'ox eût peut-être dà rédiger au- 
trement la fin de l’art 160, et qu'it est plus sûr, en cette 
circonstance, de consulter l'esprit que la lettre de la loi. 

Ilest à remarquer qu’un garde forestier n’aurait point 
caractère pour constate: ”n délit de chasse hors les bois 
dont la garde lui est érm'ée. La chasse par elle-même 
n’est pas un délit; ab *,on faite du cas où il y a défaut 
de port d'armes ou vi iation des rèylemens sur l’ouver- 
ture ou la clôture, elle en @evient un quand elle porte 
atteinte à la propriété ; dès-lors ce délit ne peut être 
constaté que par les officiers spécialement préposés à la 
garde des propriétés sur lesquelles il est comnris, ( Arr. 
cass. 18 avril 1828, Gazette des tribunaux, n° 846, page 
641 ; 9 mai 1828, Gazette des tribunaux, suppl. au n° 861, 
pag. 605. Voyez, au surplus, ord. régl., art. 181 et les 
notes, ci-après.) 


ART. 161. 


Les gardes sont autorisés à saisir les bestiaux 
trouvés en délit, et les instrumens, voitures et at- 
telages des délinquans, et à les mettre en séques- 
tre. Ils suivront les objets enlevés par les délin- 
quans jusque dans les lieux où ils auront été trans- 
portés, et les mettront également en séquestre. 

Ils ne pourront néanmoins s’introduire dans 
les maisons, bâtimens, cours adjacentes et enclos, 
si ce n’est en présence, soit du juge de paix ou de 
son suppléant, soit du maire du lieu ou de son 
adjoint, soit du commissaire de police. 


Ces dispositions sont conformes aux lois des 19-22 
juillet 1791, 15-29 septembre 1791, tit. IV, art. 6. 8 et 9; 
a l'arrêté du gouvernement du 24 décembre 1796 ( 4 ni- 
vôse an V), à l’art. 76 de l’acte constitationnel du 13 dé- 
cembre 1799 ( 22 frimaire an VIII ), et à l’art. 16 du Code 
d'instruction criminelle. 

Les gardes ne sont pas tenus de saisir, dans tous les : 
cas, et de mettre en séquestre les bestiaux trouvés en dé- 
lit, les instrumens, voitures et attelages des délinquans; 
1ls sont seulement autorisés à le faire. Si les propriétaires 
sont inconnus, ou si les bestiaux sont à J’abandon, la 
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saisie et le séquestre sont indispensables, Mais un pro- 
cès-verbal n’en serait pas moins valable, s’il n'avait pas 
été établi de séquestre des objets saisis, (Arr. cass. 8 
frimaire an VIII, Bull. crim., ne 141.) Le séquestre peut 
avoir lieu dans la commune de la résidence du garde, 
dans celle où le délit a été constaté, ou même au chef- 
sue de la justice de paix ; la loi laisse toute latitude à cet 
ard. ’ 
ST procès-verbal de saisie de bestiaux trouvés en dé- 
lit, qui n’en indique pas les espèces, mais seulement le 
nombre, n’est pas nul, lorsque d’ailleurs, s’il y a lieu d’en 
faire la distinction par espèces, elle a pu facilement s'o- 
pérer pendant le cours de l'instruction. { Arr. cass. 28 
novembre 1806, Merlin, Répert de jurisp., vo Procès- 
verbal, $ 6, n° 8. ) S'il en était ainsi sous l'empire de la 
loi du 15-29 septembre 1791, n’en doit-il pas être de 
même, à plus forte raison, sous. le Code forestier, qui 
n’impose plus, pour la rédaction des procès-verbaux, les 
mêmes règles que prescrivait ia loi de 1791, tit. IV? 

Pour constater un délit forestier, il n’est pas nécessaire 
que les gardes l’aient vu commettre ; il suffit qu’ils en 
aient suivi la trace et constaté l’existence, quoique hors 
du lieu où il a été commis. ( Arr. cass. 20 juin 1806, 
Bull. crim., n° 98. ) 

La seule réception ou le recèlement de bois coupés 
en fraude constitue la prévention de complicité du recé- 
leur, avec le principal auteur de la coupe et de l’enlève- 
ment frauduleux des bois. Cette prévention se change 
en conviction, s’il est prouvé que celui qui a reçu les 
bois n’a fait aucune résistance pour empêcher qu'ils ne 
fussent déposés dans son domicile, ni qu’il ait fait aucune 
dénonciation, soit à l'agent forestier, soit au we 
local. ( Arr. cass. 28 juillet 1809, Bull. crim., ne 135.) 

Celui qui reçoit chez lui des bois coupés, ou de l'écorce 
enlevée en délit, et les soustrait ainsi aux recherches 
des préposés de l’administration forestière, est, de droit, 
réputé auteur ou du moins complice du délit, à moins 
que la fortune, l’état, la réputation de celui qui fait ce 
dépôt n’excluent, pour celui quile reçoit, la présomp'ion 
que les bois ont été coupés en délit. ( Arr. cass. 6 sep- 
tembre 1811, Bull. crim., n° 120.) 

La personne chez laquelle on trouve une partie des 
arbres coupés en délit, et qui ne veut pas déclarer ses 
complices, est responsable des peines encourues pour 
le tout. Ou elle est seule auteur du délit, ou elle en est 
complice; dans le premier cas, elle sera condamnée 
comme auteur, en vertu de la solidarité qui est de droït 
avec les complices; dans le second, comme complice, 
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par une solidarité réciproque avec les auteurs. (Arr. cass. 
23 octobre 1812, Bull. crim., n° 231.) 

Les visites domiciliaires et les perquisitions des gardes 
ne seraient pas régulièrement faites, même avec l’assis- 
tance d’un officier public, pendant la nuit. Le décret du 
4 août 1806, le Code de procédure civile, art. 1037, et 
l'ord. du 29 octobre 1820 sur la gendarmerie, art. 184, 
déterminent ainsi qu'il suit le temps de la nuit: depuis 
le 1er octobre jusqu’au 31 mars, avant six heures du matin 
et après six heures du soir ; et depuis le 1+r avril jusqu’au 
30 septembre, avant quatre heures du matin et après 
neuf heures du soir. Toutes visites et perquisitions faites 
dans le temps de nuit tel qu'il vient d’être indiqué, ex- 
poseraient les gardes et ceux qui les auraient assistés aux 
peines portées par l’art. 184 du Code pénal. 

Le défaut de présence d’un officier public à la perqui- 
sition domiciliaire faite par un garde, donne seulement 
au particulier le droit de s’opposer à la visite, sans qu’il 

uisse en résulter de nullité du procès-verbal. (Arr. cass. 
£ novembre 1809, Sirey, 10. 1. 304.) Si cependant un 

arde, malgré l’opposition du particulier, s’introduisait 
LA son domicile, sans l’assistance d’un officier public, 
le procès-verbal seraït nul. (Arr. cass. 1er février 1822, 
Bull. crim., n° 19.) 

Si l’omission de la formalité prescrite par la loi n’en- 
traîne pas nullité, à plus forte raison n’y a-t-il pas nul- 
lité lorsqu'elle n’a été qu’irrégulièrement remplie. L'as- 
sistance d’un officier public n’étant ordonnée que comme 
mesure de police, pour protéger la sûreté individuelle 
et domiciliaire, ne peut influer en rien sur la vérification 
du délit qu’il s’agit de reconnaître : d’où il suit que, si 
l'officier publie qui a accompagné un garde forestier n’est 
pas celui du lieu, et a été appelé comme le plus voisin, 
cette circonstance ne peut nuire au résultat de l’opéra- 
tion des gardes, ni vicier leur procès-verbal. ( Arr. cass. 
5 et 21 mars 1807, Merlin, Rép. de jurisp., vo Garde des 
bois, sect. ure, $ 3, et vo Procès-verbal, $ 6, n° 9, Sirey, 
7- 2. 1143; arr. cass. 8 novembre 1809, Bull. crim., 
n° 175. ) Il en serait de même, si, au lieu du juge de 
paix ou de son suppléant, du maire ou de son adjoint, ou 
du commissaire de police, absens ou empêchés, le garde 
s'était fait assister dans la-perquisition par un membre 
du conseil municipal. V., au surplus, M. Bourguignon, 
Jurisp. des Codes criminels, tom. 1°", pag. 96 et sui- 
vantes, 
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ART, 162. 


Les fonctionnaires dénommés en l’article pré- 
cédent ne pourront se refuser à accompagner sur- 
le-champ les gardes, lorsqu'ils en seront requis 
par eux pour assister à des perquisitions. 

Ils seront tenus, en outre, de signer le procès- 
verbal du séquestre ou de la perquisition faite en 
leur présence; sauf au garde, en cas de refus de 
leur part, à en faire mention au procès-verbal. 


Avant de requérir l’un des officiers publics dénommés 
en l’art. 161, le garde doit préalablement avoir constaté 
le délit par un procès-verbal; il désigne dans la réquisition, 
l’objet de la visite, et les personnes chez lesquelles elle 
doit avoir lieu. ( Circ. du procureur-général près la cour 
royale de Paris, du 5 février 1819.) _ 

En cas de retus de officier public, légalement requis, 
d'accompagner le garde dans une visite ou perquisition, 
le devoir de ce dernier est tracé par l’art. 182 de l’ord. ré- 
glementaire. Si l'officier public, après avoir été présent à 
la perquisition, refuse d’en signer le procès-verbal, le 
garde en fait mention, sans que toutefois, ni le refus de 
signature, ni même le défaut de la mention prescrite par 
la loi, influent sur le procès-verbal et en entraînent la 
nullité. | 

ART. 163. 


Les gardes arrêteront et conduiront devant le 
juge de paix ou devant le maire tout inconnu qu'ils 
auront surpris en flagrant délit. 


Cette disposition “iffère essentiellement de celle de 
L'art. 16 du Code d'instruction criminelle, qui autorisait 
les gardes à arrêter et conduire devant le juge de paix 
ou devant le maire tout individu, même connu, surpris 
en flagrant délit, maïs seulement lorsque le délit empor- 
tait peine d'emprisonnement, ou peine plus grave. Le 
Code forestier n’exige point cette dernière condition: Que 
doivent faire le juge de paix ou le maire, lorsqu'un in- 
connu surpris en flagrant délit est amené devant eux par 
des gardes forestiers? Ou l'individu arrêté se fera suffisam 
ment connaître, indiquera son domicile, ses moyens d’exis- 
rence et sa profession; dans ce cas, il sera immédiatement, 
reläché, et les gardes dresseront contre lui procès-verbal 
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de même que contre tout autre prévenu de délits fores- 
tiers : ou bien cet individu ne pourra justifier ni d’un do- 
micile certain, ni de moyens d'existence, ni donner d’ex- 
plications satisfaisantes; et dans ce cas, il sera considéré 
comme vagabond et sans aveu, aux termes de l’art. 270 
du Code pénal; remis entre les mains de la gendarmerie, 
conduit devant le procureur du Roi de l’arrondissement, 
interrogé par le juge d'instruction, et déposé à la mai- 
son d'arrêt, pour être procédé à son égard, aïasi qu’il ap- 

artiendra. Ce serait donc une erreur de penser, comme 
e paraît faire M. Baudrillart, dans son Commentaire sur Le 
Code forestier, pag 280, qu'il pût être question d’appli- 
quer les art. 225 et 224 de la loi du 28 avril 1816, sur les 
contributions indirectes, et d'exiger caution soit pour le 
aiement de l’amende, soit pour celui des dommages- 


intérêts. 
ART. 164. 


Les agens et les gardes de l’administration des 
forêts ont le droit de requérir directement la force 
publique pour la répression des délits et contra- 
ventions en matière forestière, ainsi que pour la 
recherche et la saisie des bois coupés en délit, 
vendus ou achetés en fraude. 


Les agens et les gardes forestiers ont le droit de re- 
quérir directement la gendarmerie, parce qu'ils sont offi- 
ciers de police judiciaire (V. Code d’inst. crim., art. 9, 16 
et 25). 

pos dé la discussion sur l’art. 189, un pair, M. le duc 
de Praslin, demanda pourquoi l’art. 164 n’était pas com- 
pris dans la nomenclature de ceux que l’art. 189 rend 
communs aux bois des particuliers. Il fut observé par le 
ministre d'Etat, commissaire du Roï, que le droit de re- 
quérir la force publique appartenait, sans contestation 
possible, aux gardes des bois des particuliers comme aux 

ardes des bois de l'Etat, en leur qualité d'officiers de po- 
lice judiciaire; que, par conséquent, s’il ÿ avait un reproche 
à faire aux rédacteurs du projet, ce ne serait pas d’avoir 
omis dans l’art. 189 une disposition nécessaire , mais d’a- 
voir inséré dans l’art. 164 une disposition inutile. {Moni- 
teur du 22 mai 1827, p. 840.) 

Les réquisitions sont toujours adressées au comman- 

dant de la gendarmerie du lieu où elles doivent recevoir 
_ leur exécution ; elles énoncent la loi qui les autorise, et 
le motif pour lequel elles ont lieu; elles sont faites par 
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écrit, signées, datées, et dans la forme indiquée par l'ar- 
ticle 58 de l’ord. du 29 octobre 1820, sur la gendarmerie. 


- ART. 165. 


Les gardes écriront eux-mêmes leurs procès-ver- 
baux ; il les signeront, et les aflirmeront au plus 
tard le lendemain de la clôture desdits procès-ver- 
baux, pardevant le juge de paix du canton ou l’un 
de ses suppléans; ou pardevant le maire ou l’ad- 
joint, soit de la commune de leur résidence, soit 
le celle où le délit a été commis ou constaté; le 
tout sous peine de nullité. 

Toutefois, si, par suite d’un empêchement quel- 
conque, le procès-verbal est seulement signé par 
le garde, mais non écrit en entier de sa main, 
l’oflicier public qui en recevra l'affirmation devra 
lui en donner préalablement lecture, et faire en- 
suite mention de cette formalité; le tout sous peine 
de nullité du procès-verbal. 


Le Code, en imposant aux gardes l’obligation d'écrire 
eux-mêmes leurs procès-verbaux, n’a fait que consacrer 
une jurisprudence établie par de nombreux arrêts, notam- 
ment ceux des 12 avril 1817, et 26 juillet 1821, insérés au 
Bulletin crim. des arrêts de la cour de cassation, n° 32 
et 120. Toutefois, il n’est plus nécessaire, comme le déci- 
daient ces arrêts, que les procès-verbaux non écrits ét seu- 
lement signés par les gardes, soient écrits par le juge de 
paix, son suppléant, le maire ou son adjoint. Ils peuvent 
l’être par un garde forestier autre que celui qui a reconnu 
le détit, sur la déclaration du garde qui ne sait pas écrire; 
ils peuvent même l’être par de simples particuliers, puis- 
que la loi ne le défend pas : seulement, il faut, dans ce cas, 
que l'officier public qui reçoit l'affirmation remplisse les for- 
malités prescrites, à peine de nullité, parles 2 de l’art. 165. 
Rien n'empêche, au surplus, l'officier que la loï charge 
de recevoir l'affirmation, de suppléer, pour la rédaction 
d’un procès-verbal, un garde qui ne sait pas le dresser lui- 


même;ila, pour cela, caractère légal et mission suffi- 


sante. (Arr. cass. 11 octobre 1822, Bull. crim., n° 144.) 
Lorsqu'un maire dresse procès-verbal d’un délit sur la 
déclaration d’un garde dont en même temps il reçoit l’af- 
fismation, il n’est pas indispensable, pour la validité du 
procès-verbal, que le maire appose deux fois sa signature, 
l’une au pied du rapjort, l'autre au bas de l’affifmation: 
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I! suffit que cet officier public signe Paffirmation , qui, 
étant écrite de la même main, sur le même feuillet, dans 
le même moment que le rapport, et avec une corrélation 
évidente à cet acte, ne forme avec lui qu’un seul et même 

rocès-ver bal. (Arr. cass. 5 février 1825, Bull. crim., n° 22.) 

Il n’y a pas de disposition de loi qui empêche un garde 
forestier d'inscrire sur une même feuille, à la suite l’un 
de l’autre, deux procès-verbaux de difiérentes dates, et 
portant sur des délits différens. L'acte d’affirmation dressé 
au bas porte essentiellement sur la vérité du contenu des 
actes il suite desquels il se trouve.-(Arr. cass. 19 février 
1808, Merlin, Rép. de jur., vo Procès-verbal, S 6.) 

— Li n’est pas prescrit, à peine de nullité, aux gardes 
forestiers et aux officiers qui reçoivent l’affirmation des 
procès-verbaux, de signer les renvois que peuvent pré- 
senter ces actes; en principe général, et sauf les cas parti. 
culiers pour lesquels la législation a établi des règles spé- 
ciales , il suffit que, dans les actes, les renvois soient 
simplement paraphés. ( Arr. cass. 23 juillet 1824, Bull. 
crim., n° 97.) 

— L'afhrmation est l'acte par lequel le garde déclare 
avec serment que son procès-verbal contient la vérité. 
Elle doit être reçue par l’un des officiers publics dénom- 
més en l’art. 165, dont les dispositions foni disparaître 
plusieurs difficultés résolues avant le Code forestier par 
divers arrêts de la cour de cassation, des 2 messidor 
an XIil, 2 octobre 1806 , 8, 28 janvier et 31 mars 1807, 
1er septembre 1809, 19 janvier et 17 mars 1810, 26 décem- 
bre 1816, 59 mai 1818, et 25 octobre 1824, rapportés dans 
le Bulletin crimine!, ou dans le Répertoire de jurisp., ve 
Procès - verbal. 

La signature de celui qui affirme son procès-verbal et 
de l'officier qui reçoit l’aflirmation, sont toutes deux 
nécessaires , la première pour constater que l'affirmation 
a été faite, et la seconde pour certifier qu’elle a été reçue. 
A défaut de l’une de ces sigratures, l’aflirmation est irré- 

ulière. Maïs cette irrégularité n’ent'aine pas de plano 
labsolution des prévenus, s’il est possible de suppléer par 
une autre preuve, par exemple, par le témoignage des 
gardes rédacteurs à celle qui devrait résulter du procès- 
verbal. (Arr. cass. 9 mai 1807, Bull. crim., n° 101.) 

Lorsqu'un procès-verbal a été affirmé le lendemain de 
sa date sans énonciation d'heure, il y a présomption que 
cette formaiité a été remplie dans le délai légal. Aucune 
loi n’exige que l'heure de l'affirmation des procès-verbaux 
soit énoncée dans l'acte d'affirmation. (Arr. cass. 9 février 
1811, Bull. crime, ne 12, Merlin, Quest. de droit, ve Pro- 
cès-verbal.) 
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Les membres du conseil municipal d’une commune n’ont 
aucun caractère pour recevoir l'affirmation d’un procès-ver- 
bal, même lorsqu'il est constaté qu’ils ne sont employés 
qu’à défaut du maire et des adjoints. (Arr. cass. :8 novem- 
bre 1808, Merlin, Répert. de jurisp.,w° Procès-verbal, sec- 
tion VI, n° 6. 

L’acte d’affirmation du procès-verbal d’un garde fores- 
tier ne peut être déclaré nul sous prétexte qu’il n’énonce 

as le lieu où il a été reçu, si, d’ailleurs, il contient toutes 
es énonciations expressément requises par la loi pour 
rendre probans les actes de cette espèce. ( Arr. cass. 11 
janvier 1817, Bull, crim., n° 4.) 


ART. 166. 


Les procès-verbaux que les agens forestiers, les 
gardes généraux et les gardes à cheval dresseront, 
soit isolément, soit avec le concours d’un garde, 
ne seront point soumis à l’aflirmation. 


L'art. 166 ni l’art. 165 ne faisant, pas, comme l'art. 160, 
mention des arpenteurs, on demandera si leurs procès- 
verbaux sont, ou non, soumis à la formalité de l’aflirma- 
tion. La loi du 15-29 septembre 1791, titre IX , art. 15, le 
décret du 18 juin 1509, le Code d’instr. crim., art. 182 et 
190, et l’ord. d'exécution du Code forestier, art. 11, ne 
rangent parmi les agens supérieurs de l’administration fo- 
restière que les conservateurs, inspecteurs, sous-inspec- 
teurs et gardes-généraux; les arperteurs, les gardes à che- 
val et à pied, n’ont ni la même qualité, ni les mêmes pré- 
rogatives ; ce n’est que par exception et parce que l’on a 
considéré qu’ils remplissaient assez souvent les fonctions 
de gardes généraux, que l’art. 166 a dispensé les procès- 
verbaux des gardes à cheval de l'affirmation. Il suit delà 
que la même exception n’ayant pas été introduite pour les 
arpenteurs, ils ne sauraient jouir d’un privilége qui ne leur 
appartient pas, et qu’ils doivent, ainsi que les simples 

ardes, affirmer les procès-verbaux qu'ils dressent en con- 
| ANA de l’art. 160. | 

Lorsqu'un garde forestier assiste un garde général dans 
ses fonctions, il n’est tenu que de signer, s’il en est re- 
quis , les procès-verbaux dressés par le garde-général ; il 
n’est nullement obligé d'affirmer les déclarations conte- 
nues en ces actes, auxquels il n’est appelé que comme 
auxiliaire; en ce cas, les procès-verbaux, ainsi rédigés et 
signés , font foi en justice jusqu’à inscription de faux, à 
quelques sommes que les condamnations puissent s’éle- 
ver. (Arr. cass. 29 octobre 1924, Bull. crim., n° 150.) 
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ART, 167. 


Dans les cas où le procès-verbal portera saisie, 1l 
en Sera fait, aussitôt après l’aflirmation, une expé- 
dition qui sera déposée dans les vingt-quatre heu- 
res au greffe de la justice de paix, pour qu'il en 
puisse être donné communication à ceux qui ré- 
clameraient des objets saisis. 

V. ord. réglem., art. 183. 

Lorsqu'il y a lieu de déposer au greffe de la justice de 
paix expédition de procès-verbaux non assujétis à la for- 
malité de l’aflirmation, ce dépôt doit être effectué dans le 
délai d'un jour, augmenté de vingt-quatre heures, c’est- 
à-dire, de deux jours au plus tard , à partir de la clôture 
des actes (art. 165 et 167). 


ART. 168. 


Les juges de paix pourront donner main-levée 
provisoire des objets saisis, à la charge du paie- 
ment des frais de séquestre , et moyennant une 
bonne et valable caution. 

En cas de contestation sur la solvabilité de la 
caution, il sera statué par le juge de paix. 


V. ord. réglem., art. 184; Code civil, art. 2011 et sui- 
vans ; et décret du 18 juin 1611, art. 39 et 4o. 


ART. 160. 


Si les bestiaux saisis ne sont pas réclamés dans 
les cinq jours qui suivront le séquestre, ou s’il 
n’est pas fourni bonne et valable caution, le juge 
de paix en ordonnera la vente à l’enchère, au mar- 
ché le plus voisin. Il y sera procédé à la diligence du 
receveur des domaines, qui la fera publier vingt- 
quatre heures d’avance. 

Les frais de séquestre et de vente seront taxés 
ps le juge de paix , et prélevés sur le produit de 

a vente; le surplus restera déposé entre les mains 
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du receveur des domaines, jusqu’à ce qu’il aitété 
statué en dernier ressort sur le procès-verbal. 

Si la réclamation n’a lieu qu’après la vente des 
bestiaux saisis, le propriétaire n’aura droit qu’à la 
restitution du produit net de la vente, tous frais 
déduits, dans le cas où cette restitution serait or- 
donnée par le jugement. 


Un député proposa d'étendre à dix le délai de cinqjours, 
dans lequel les bestiaux saisis doivent être réclamés. L’a- 
mendement, mis aux voix, fut rejeté. ( Moniteurdu 8 avril 
1827, suppl., pag. 557:) 


ART. 170. 


Les procès-verbaux seront, sous peine de nullité, 
enregistrés dans les quatre jours qui suivront ce- 
lui de l'affirmation, ou celui de la clôture du pro- 
cès-verbal, s’il n’est pas sujet à l’affirmation. 

L'enregistrement s’en fera en débet, lorsque les 
délits ou contraventions intéresseront l’État le do- 
maine de la couronne, ou les communes et les éta- 
blissemens publics. 


Ayant le Code forestier, la peine de nullité n'était point 
attachée au défaut d'enregistrement des procès-verbaux 
dans ie délai fatal de quatre jours. On décidait que la nul- 
lité prononcée par l’art. 34 de la loï du 22 frimaire an VII 
était nécessairement restreinte, par l’art. 47 de la même 
loi, aux actes qui servent de base aux jugemens rendus 
en faveur de particuliers, et qu’elle n’était point applica- 
ble aux actes qui intéressaient l’ordre et la vindicte pu- 
blics. (Arr. cass. 5 mars 1819 , 16 janvier 1824, Dalloz, 
Jurisp. génér. du roy., tom. 7, pag. 31, Sirey, 24. 1. 230; 
Bull. crim., t. 19, no 31, et t. 24, n° 8 ; arr. cass. 23 février 
1827, Dalloz, 27. 1. 151.) L'article 170 du Code forestier, 
sous le rapport de la nullité qu’il introduit, apporte donc 
une modification notable à la législation et à la jurispru- 
dence existantes. Quant à la formalité de l’enregistrement 
en elle-même, il ne fait, en la rappelant, que confirmer 
les dispositions de la loi du 22 frimaire an VII, art. 70, 
$ 1er, n° 4, de l'ordonnance du 22 mai 1816, art. 4, et de 
la loi du 25 mars 1817, art. 74. 

Le délai de lenregistrement des procès-verbaux, fixé à 
quatre jours, s'étend au cinquième, si le quatrième tombe 
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un jour de fête ou un dimanche. (Arr. cass. 18 février 1820, 
Bull. crim., n° 30.) $ 

Les procès-verbaux de délits et autres actes de pour- 
suite des agens et gardes forestiers, sont enregistrés dans 
le délai prescrit, au bureau de la résidence , ou au plus 
xoïsin de la résidence des agens et gardes, quoique ce bu- 
reau ne soit pas celui de leur arrondissement. (Décisions 
ministérielles des 28 novembre 1809, et 12 juillet 1822, 
circulaire du ministère de la justice du 17 décemb. 1823, 
arr. cass., 1°r septembre 1809, Merlin, Questions de droit, 
v° Procès-verbal.) 


ART. 171. 


Toutes les actions et poursuites exercées au nom 
de l'administration générale des forêts, et à la re- 
quête de ses agens, en réparation de délits ou con- 
traventions en matière forestière, sont portées de- 
vant les tribunaux correctionnels, lesquels sont 
seuls compétens pour en connaître. 


V. Code d’instr. crim., art. 19, 179 et 182. 
ART. 172. 


L'acte de citation doit, à peine de nullité, con- 
tenir la copie du procès-verbal et de l’acte d’affir- 
mation. 

Cet article exige beaucoup plus que le Code d’instruc- 
tion criminelle, art. 83, et crée encore une nullité. Des 
arrêts décidaient auparavant, par des motifs fort plausi- 
bles, qu’il n’était pas nécessaire de délivrer copie de l’acte 
d’affirmation au prévenu. ( V. arr. cass. 12 octobre 1809, 
8 octobre 1819, Merlin, Répert. de jurisp., vo Procès-ver- 
bal, $ 6, n° 6 bis, et Bull. crim., n° 109.) 


ART. 179. 


Les gardes de l'administration forestière pour- 
ront, dans les actions et poursuites exercées en son 
nom, faire toutes citations et significations d’ex- 
ploits, sans pouvoir procéder aux saisies-exécu- 
tions. 

Leurs rétributions pour les actes de ce genre 
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seront taxées comme pour les actes faits parles 
huissiers des juges de paix. 


Cet article renouvelle à peu près littéralement les dis- 
positions de l’avis du conseil d'Etat du 16 mai 1807, et du 
décret du 1er avril 1808. 

Pour les citations, délais, et Les significations, les gardes 
doivent (art. 187, ci-après) se conformer au Code d’instr. 
crim., ainsi qu’à l’art. 209 du Code forestier, L’exploit doit 
être signifié à personne où à domicile. S’il ne se trouve au 
domicile ni la partie, ni aucun @e ses parens ou serviteurs, 
le garde doit remettre sur-le-champ la copie de son ex- 
ploit à un voisin et lui faire signer l'original ; si le voisin 
ne peut ou ne veut signer, il doit la remettre au maire ou 
à l'adjoint de la commune, lequel vise l'original sans frais. 
Le garde doit faire mention du tout, tant sur l'original 
que sur la copie (Code de procédure civile, art. 68 et 1039). 
La citation donnée ou la signification faite un jour de fe 
légale ou un dimanche, n’en serait pas moins valable. La 
loi du 4 août 1798 (17 thermidor an VD), art. 2, à lagnelle 
se rapporte le concordat, par les expressions affaires cri- 
minelles, a nécessairement entendu non seulement les 
affaires criminelles à poursuivre par la voie du jury, mais 
aussi les affaires correctionnelles et de police. (Arr. cass. 
25 août 1807, Sirey, 8. 1. 60.) 

Les gardes doivent bien se garder de faire remettre des 
exploits ou copies de citations, en leur nom, par d’autres 

ardes ou par de simples particuliers ; ils occasioneraient 
a nullité de l’assis nation , et s'exposeraient aux peines 
portées contre les huissiers par l’art. 45 du décret du 14 
juin 1813. Tout huissier qui ne remet pas à personne ou 
à domicile l’exploit et les copies des pièces qu'il aura été 
chargé de signifier, est condamné par voie de police eor- 
rectionnelle à une suspension de trois mois, à une amende 
qui ne peut être moindre de deux cents francs ni excéder 
deux mille francs, et aux dommages-intérêts des parties. 
S'il résulte de l'instruction qu’il a agi frauduleusement, 
il sera poursuivi criminellement et puni d’après l’art. 4 
du Code pénal. Les gardes sont aussi dans l’obligation de 
se conformer au décret du 29 août 1813, et de ne signifier 
que des copies lisibles. 

Il n’est pas nécessaire que la citation soit donnée par le 
rarde qui a dressé procès-verbal du déiit. L'emploi des 
gardes dans le ministère des huissiers pour le service fo- 
restier, a en pour objet d'accélérer les poursuites, et d’ap- 
porter dans cette partie de dépense toute l’économie dont 
elle est susceptible. Il convient, en conséquence, que les 
citations, notifications et signilications, soient faites par 


PE ES 


A 


SUR LE CODE FORESTIER. 205 


le garde le plus voisin des prévenus ; et si même le do- 
micile'du délinquant était trop éloigné de la résidence du 
arde, il faudrait employer l'huissier le plus voisin. 

Lorsqu'on fait citer le prévenu et la personne civilement 
responsable , Suffit-il d’une seule copie donnée à l’un ou 
à l’autre? Il doit être laissé copie de la citation au pré- 
venu ou à la personne civilement responsable, aux termes 
“de l’art. 145 du Code d'instr. crim. , suivant que l’un ou 

 Vautre est seulement cité. Si l’action est dirigée contre 
tous deux à la fois, il doit être laissé copie à chacun d’eux. 

- Cétre opinion, qui n’est pas celle de M. Carnot, est adop- 
tée par MM. Legraverend et Bourguignon. La nécessité de 
la double copie résulte non seulement de ce que la citation 
peut seule mettre chacune des parties citées dans le cas 
de connaître la nature de l’imputation, et de préparer sa 
défense, mais encore des dispositions des art. 174,182 et 
205 du Code d’instr. criminelle. 

On n’applique pas aux citations en matière correction- 
nelle les règles prescrites pour la validité de celles qui 
sont données en matière civile. Ainsi ,une citation ne pour- 
rait être déclarée nulle parce que la personne à qui la co- 
pie auraît été délivrée, quoiqu’indiquée dans l’original, ne 
le serait pas dans la copie, comme le prescrit le Code de 
procédure. La comparution des prévenus au jour fixé par 
les citations , offre une présomption légale qu’elles leur 
ont été remises aux époques indiquées par leur date. (Arr. 
cass. 18 nov. 1813, Bull. crim., p. 599, et Bourguignon, 
Jurisp. des Codes crim., t. 1°r, p. 418.) 

EN'eit bien entendu que les rétributions pour les actes 
faits par les gardes ne sont pas taxées d'après le tarif du 
16 février y: applicable aux matières civiles, mais 
d’après le décret du 18 juin 1811, art. 71 et g1. À cet 
effet ils dressent, au commencement de chaque trimestre, 
le mémoire prescrit par l’art. 186 de l'ordonnance d'exé- 
cution du Cüde forestier, en se conformant aux diverses 
règles établies par le tit. TI, chap. Ier du décret du 18 

juin 1811; ces mémoires sont vérifiés et arrêtés par l’in- 
specteur où chef de service, et transmis au procureur du 
Roi, pour, sur Son réquisitoire, être rendns exécutoires 
par le président du tribunal, et réglés par le préfet. On 
peut, au Surplus, consulter sur la taxe et le paiement des 
actes du ministère des agens forestiers, le Petit Manuel 
forestier de M: Herbin de Halle, 3° édition , pages 457 à 
>: 
462, et 482 à 488. 


ART. 174. 
-Les agens forestiers ont le droit d'exposer l’af- 
18 
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faire devant le tribunal, et sont entendus 4 l’ap- 
pui de leurs conclusions. 


V. Code d'inst. erim., art. 190; et, ci-après, ord. rég].; 
art. 185 et les notes. EaicE : 

L'administration forestière, lorsqne ses agens n’usent 
pas du droit que leur confère cet article, est suflisam- 
ment représentée par le ministère public, qui peut, ainsi 
qu’on l’a expliqué page 191, conclure à la fois contre les 
Gélinquans à l’application de la peine, et à la condamna- 
tion aux restitutions et dommages-intérêts. 


ART. 175. 


Les délits ou contraventions en matière fores- 
tière seront prouvés soit par procès-verbaux , soit 
par témoins à défaut de procès-verbaux, ou en 
cas d’insuflisance de ces actes. 


Ces dispositions sont entièrement conformes aux art. 
154, 189 et 211 du Code d'instruction criminelle, et à la 
jurisprudence établie par une foule d’arrêts. , 

Toutes les fois que des procès-verbaux de délits fores- 
tiers ne font pas par eux-mêmes preuve suffisante pour 
déterminer la condamnation, s'ils sont nuls, ou même 
s'il n’en a pas été rédigé, la preuve testimoniale doit 
être admise, en tout état de cause, même en instance 
«appel, si elle est offerte. Les gardes forestiers qui ont 
fait un rapport nul pour défaut de forme doivent, si leur 
audition est requise, être entendus sur les faits que leur 
rapport avait pour objet de constater. ( Arr. ass, 9 mai 
1807, 30 décembre 1811, Merlin, Rép. de, jurisp,, ve 
Procès-verbal , 5. 6, n° 15; 26 janvier 1816, Bull. crim., 
ne 5; 21 juillet 1820, Bull. crim., n° 103; 21 juin, 12 août 
1821, Bull. crim.,- n°5 99 et 129; 1er mars 1822, Bull. 
crim., n° 35; 28 août 1824, Bull. crim., n° 107; 14 octobre 
1426, Dalloz, Jurisp. génér. du royaume, 27. 1. 32. ) 

La preuve par témoins peut même porter sur des faits 
et des circonstances postérieurs au procès-verbal. Un 
garde forestier ayant déclaré dans son procès-verbal 
avoir surpris le fils d’un tel particulier en contrayention, 
le père, assigné à fins civiles, soutint qu’ayant deux fils, 
le procès-verbal ne pouvait atteindre ni l’un ni l’autre, 
faute de désignation spéciale. Ce qui fut ainsi jugé. Sur 
l'invitation du procureur du Roï, le garde se rendit chez 
ce particulier pour distinguer celui des deux fils qu'il 
avait surpris, et reconnut que c'était l'aîné. Le procureur 


a 


UR LE CODE FORESTIER. 207 


du Roi ayant requis en instance d’appel que le garde fût 
entendu pour/désigner le délinquant, ce réquisitoire fut 
rejeté} et le jugement d’absolution confirmé; mais ce 
dernier jugement fut cassé par l'arrêt précité du 21 
juillet 1820. ( V. Bourguignon, Jurisp, des Codes crimi- 
nels, tom. 1°", pag. 367.) 
Lorsqu'un procès-verbal est nul, ce n’est pas un motif 
suffisant pour renvoyer le prévenu absous, comme le 
font légèrement quelques tribunaux. Ils doivent, malgré 
Ja nullité, prendre connaissance du fond, s’enquérir de 
Pexistence du délit et inviter le prévenu à proposer sa 
défensé. S'il fait l'aveu de son délit, les tribunaux ne peu- 
vent se dispenser d’appliquer la peine. (Arr. cass. 28 
novembre et 4 décembre 1806, Merlin, Rép. de jurisp., 
v° Procès-verbal, $ 6, n° 14, et Bourguignon, ubi supra. ) 


ART. 1796. 


Les procès-verbaux revêtus de toutes les for- 
malités prescrites par les articles 165 et 1790, et 
ge sont dressés et signés par deux agens ou gar- 

es forestiers, font preuve, jusqu’à inscription de 
faux, des faits matériels relatifs aux délits et con- 
traventions qu'ils constatent , quelles que soient 
les condamnations auxquelles ces délits et contra- 
yentions peuvent donner lieu. 

Il ne sera, en conséquence, admis aucune preuve 
outre ou contre le contenu de ces procès-verbaux, 
à moins qu’il n'existe une cause légale de récusa- 
tion contre l’un des signataires. + 

M.Favard, de Langlade à dit, dans son rapport à la 
chambre des députés : « Cet article attribue à certains 
procès-verbaux réguliers ; l'effet de faire foi jusqu’à ins- 
cription de faux, des faits relatifs aux délits et contraven- 
tions qu’ils constatent. Cette disposition nous a semblé 
trop générale’; elle pourrait faire croire qu'aucune preuve 
n’est admise contre une déclaration quelconque consi- 
gnée dans un procès-verbal, tandis qu’elle ne doit s'ap- 
liquer qu’à la matérialité du délit du de la contravention. 

Tous sentez, messieurs, combien il serait dangereux 
d'admettre que des'énonciations relatives à des injures, 
à des violences où à toutes autres circonstances, pussent 
interdire au préveñu la faculté d’administrer la preuve 
contraire. Pour lever toute espèce de doute sur ce point, 
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d L ) 
nous proposons de dire dans l’article: faits matériels... 


Cette addition est conforme à wne jurisprudence consa- 
crée par la cour de cassation. » ( Moniteur du 13 mars 
1827, 2° supplément. ) . | 
. Ainsi, un procès-verbal ne devrait pas faire foi jusqu’à 
inscription de faux des dires et des aveux des prévenus, 
comune le jugeait un arrêt de ja cour de cassation du 25 
octobre 1811, rapporté par M. Merlin, Rép. de jurisp., 
v° Procès-verbal, $ 6, n° 16; et comme le pense M. Bour- 
guignon , Jurisp. des Codes criminels, tom. 1°r, p. 365: 
En effet, un aveu n’est pas plus qu’une injure un fait 
matériel relatif au délit. | 

Si les procès-verbaux des agens et gardes forestiers ne 
font foi que des faits matériels et positifs qui ont frappé 
leurs sens, et qui sont les élémens constitutifs des délits 
qu'ils ont constatés, toutefois, la force légale de leurs 
procès-verbaux s'étend à toutes les conséquences qui 
résultent nécessairement des faits matériels constatés 
par ces actes. — Spécialement : Lorsqu'un procès-verbal 
constate que des arbres ont été trouvés à demi abattasÿ 
que, sur des copeaux étendus au pied de ces arbres, on 
remarquait l’empreinte ou des débris de l'empreinte du 
marteau royal, il résulte nécessairement de ces faits que 


ces arbres étaient des arbres de réserve, qu’on ne pou- 


ait, sans délit, commencer à abattre ni déshonorer. Les 
prévenus ne peuvent donc, être acquittés sous prétexte 
que les copeaux trouvés au pied des arbres n'étaient pas 
prouvés appartenir à ces arbres et n’en auraient pas été 
rapprochés. (Arr. cass. 8 octobre 1825, Dalloz, Jurisp. 
génér. du royaume, 26. 1.72, et Bull. erim., m°202: } ” 

Lorsqu'un procès-verbal dressé par deux gardes fores: 
tiers n’est pas attaqué, il fait foi non seulement de la 
matérialité du fait, mais encore de la culpabilité du dé- 
linquant; et les juges ne peuvent, sous le prétexte que 
le procès-verbal ne fait foi que de la matérialité du fait, 
renvoyer le prévenu, alors surtout qu'il avoue. (Arr. 
cass. 50 juin 1827, Dalloz, ibid. 27. 1. 423.) 

Aucune loi ne commande aux gardes, lorsqu'ils ont 
reconnu un délit et suivi ses traces, de retourner sur le 
terrain pour y procéder à une nouvelle confrontation 
de la souche avec le bois coupé; mais pour que le pro- 
cès-verbal fasse foi jusqu'à inscription de. faux, il doit 
contenir des énonciations suflisamtes pour démontrer 
l'identité des bois de délit, avec.celui des souches tron- 
vées dans la forêt. ( Arr. cass. 17 juin 1824, Bull. erim. 
n° 80; 25 octobre 1811, Bull. crim:, n° 143. ) 

Un tribunal ne peut, sous prétexte du silence d’un 
procès-verbal sur le plus ou moins de fraicheur de la 
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coupe des ois enlevés en délit, ordonner la vérification 
de ce fair, lorsque l'identité ‘de ces boïs est suffisamment 
établie par’ la désignation de leur essence et de leur 
ur, "et que le procès-verbal est d’ailleurs régulier 
Eh nôn'attaqué par les voies ‘légales. ( Arr. cass. 15 octo- 
bre 1824, Bull. crim., n° 130.) ski, 
* Un procès-verbal auquel la loi donne force de preuve 
jusqu’à inscription de faux, ne peut être déclaré nul sous 
prétexte de prétendues invraisemblances que les juges 
ctoïiraient rémiarquer dans les faîts constatés, : (Arr. 
cass.'1er février 1822, Bull: crim., n° 19.) 1): i 
On’ne'ypeut; sans inscription de faux; être admis à 
buver la non-identité du bois trouvé ‘dans une visite 
homiciliaire, “et constaté, par un procès-verbal en bonne 
forme, être le même que celui qui a été récemment coupé 
en délit. (Arr. cass. 24 octobre, 20 novembre 1806, 25 
octobre 1811, 20 février 1812, Merlin, Rép. de jurisp., 
v° Procès-verbal, $ 6, n° 13.) Mais si le Éiarorbsl 
des gardes forestiers ne désignait pas l’essence et les di- 
mensions, tant du bois coupé en délit, que de celui qu'ils 
ont trouvé dans uné visite domiciliaire, et conséquem- 
ment né Constatait pas les signes matériels de Pun avec 
l'autre, mais émonçait seulement que les gardes ont re- 
connu cette identité, l'inscription de faux ne serait pas 
nécessaire. ( Arr. cass. 15 décembre 1808, Merlin, ibid.) 
On n'est pas recevable,‘ sans inscription dé faux, à 
proûver par témoins l'alibi des gatdes forestiers au mo- 
ment où ils ont dressé leur procès-verbal. ( Arr. cass. 
10 avril 1806, Merlin’, Rép. de jurispes v° Procès-verbal, 
$ 6, n° 10; 20 novembre 1806, Bull. crim., n° 193; 20 mars 
1811, Bull. crim., n° 39.) ab . 
*Qudique Pat. 176 du Code forestier n’attribue le droit 
de fäiré preuve jusqu’à inscription de faux qu'aux procès- 
verbaux.dfessés par deux agens ou gardes forestiers, il 
est certainqu’un procès-verbal dressé, signé et affirmé 
ar un garde forestier et un garde champêtre, ferait aussi 
à même foï, #ilS ont tous deux api sur le territoire-pour 
lequel ils sont ässermentés. Lés‘tribunaux né pourraient 
entendre de témoins pour ou contre ce procès-verbal. 
(Arr. cass. 1er mars 1811, Bull. crim., n° 30. 
” Lorsqu'un procès-verbal est ‘dréssé paf plusieurs gar- 
des, À ne eutht pas que affirmation en soît faite par un 
seul. ( Arr. cass.'6 février, 31 ottobre 1806, Merlin, Rép. 
ei b.; vo Procès: verbal, $ 6.) : 
Le Code ne Lee pas sur ce qu'il faut entendre 
ar ces causés de récusatiün qu'il admët comme le faisait 
a loi du 15-29 septembre 1791, tit. IX, art. 13. Des 
quéstions dé Ce genré ‘sont laissées à la prudence des 
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tribunaux, qui doivent, à cet égard, se montrer fort sévères. 
1] pourrait y avoir cause valable de récusation, par exem- 
ple, si le garde rapporteur était le beau-frère du -délin- 
quant. Mais la récusation n’ayant.pour effet que d’em- 
pècher que le procès-verbal soit cru jusqu’a inscription 
de faux, un tribunal commettrait un grave excès de pou- 
voir s'il se permettait d’en prononcer la nullité: d’une 
manière absolue, sous Le prétexte seul de la parenté plus 
ou moins rapprochée du délinquant ct du garde, ou si, 
sans déclarer aucune circonstance ayant sa source dans 
la parenté et pouvant affaiblir ou détruire la foi due au 
procès-verbal, il lui refusait toute confance et le rejetait 
absolument. (Arr. cass. 18 octobre et 26 décembre 1822, 
Bull. crim., nos 151 et 179.) 


ART. 177. 


Les procès-verbaux revêtus de toutes les forma- 
lités prescrites, mais qui ne seront dressés et si- 
gnés que par un seul agent ou garde, feront de 
même preuve suflisante jusqu’à inscription de 
faux, mais seulement lorsque le délit ou la con- 
travention n’entraïînera pas une condamnation de 
plus de cent francs, tant pour amende que pour 
dommages-intérêts. 

Lorsqu’un de ces procès-verbaux constatera à la 
fois contre divers individus des délits ou con- 
traventions distincts et séparés, il n’en fera pas 
moins foi, aux termes du présent article, pour cha- 
que délit ou contravention qui n’entraînerait pas 
une condamnation de plus de cent francs, tant 
pour amende que pour dommages-intérêts, quelle 
que soit la quotité à laquelle pourraient s'élever 
toutes les condamnations réunies. 

La foi due au procès-verbal d’un garde forestier, dans 
le cas où l’amende et l'indemnité réclamées contre le dé- 
linquant n’excèdent pas cent francs, cesse lorsque le délit 
est de nature à entrainer, outre la peine pécuniaire, celle 
de l’emprisonnement. À cet égard, l'emprisonnement, 
quelque courte que soit sa duréè, est considéré comme 
une peine plus forte que toutes les condamnations pécu- 
niaires, à quelques sommes qu'elles puissent monter. 
(Arr. cass. 31 décembre 1819, Sirey, 21. 1. 96.) 
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L'art. 177 du Code forestier ne comprenant dans l’éva- 
luation de la condamnation que l’amende et les dom- 
ma es-intérêts, il s'ensuit que les restitutions, la valeur 
qu nque des bestiaux, des instrumens et des objets sai- 
sis ou confisqués, n’y doivent pas être compris. (Arr. cass. 
9 maï 1806, Bull. crim., n° 70; 19 janvier 18:16, Bull. crim., 
n°2. 

Là tribunaux ne peuvent faire prévaloir des dépositions 
de témoins sur un procès-verbal régulier, non argué de 
faux, dressé par un garde forestier, dans le cas où l’a- 
mende et l'indemnité n’excèdent pas cent francs, et où 
il n’est proposé aucune cause valable de récusation. ( Arr. 
cass. 17 juin 1824, Bull. crim., n° 80.) 

Les procès-verbaux, à moins d'inscription de faux, fai- 
sant preuve suffisante, ne peuvent être atténués par des cer- 
tificats contraires que délivrerait le maire de la commune. 
(Arr. cass.3 décembre 1819, Bull. crim., n°s 130 et 131.) 

Un tribunal ne peut déclarer erronées les énoncia- 
tions d’un procès-verbal de garde forestier, non attaqué 
par les voies légales. (Arr. cass. 1°r février 1822, et 29 oc- 
tobre 1824, Bull. crim., n°s 19 et 154.) 

Lorsqu'un garde forestier constate que des bestiaux 
trouvés en délit appartiennent à un tel individu, cette 
énonciation ne fait foi que jusqu’à preuve contraire, même 
quand le procès-verbal, sur le fait matériel et constitutif 
du délit, serait inattaquable jusqu’a inscription de faux. 
Maïs le tribunal ne peut renvoyer le prévenu, sous pré- 
téxte que rien ne constate que les bestiaux lui appartins- 
sent, s1 la preuve contraire à l'énonciation du procès-ver- 
bal n’est pas même offerte. (Arr. cass. 31 décembre 1824, 
Bull. crim., n° 205.) Deux arrêts des 14 novembre 1806 
et 17 avril 1812, rapportés par M. Merlin, Rép. de jurisp. 
v° Procès-verbal, $ 6, n° 11, avaient jugé que l’on ne pou- 
vait combattre, sans inscription de faux, l’énonciation du 
procès-verbal que les bestiaux appartiennentäatelindividu. 

Le procès-verbal régulièrement dressé par un seul garde, 
d’un délit de nature à entraîner une condamnation supé- 
rieure à cent francs, sans avoir cette force de preuve que 
l’inscription de faux peut seule combattre avec succès, doit 
cependant faire foi en justice tant qu’il n’est pas débattu 
etrdétruit par l’une des preuves contraires que la loi au- 
torise, et que le tribunal est libre d'admettre. En consé- 
guence, le tribunal qui, sans qu’il ait été allégué de preuve 
contraire, renvoie lé prévenu, sur le seul fondement que 
le procès-verbal ne fait pas foi suffisante par lui-même, 
commet uñe violation de la loi. ( Arr: cass. 28 octobre 
1824, Bull: crim:, n° 148 ; 30 juin 1827, Dalloz ; Jurisp. 
gén. du royaume, 27. 1, 424.) : 
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Si un procès-verbal non attaqué par voie d'inscription 
de faux Constate l'enlèvement en délit, par un individu, 
d'un arbre dans une forêt, les juges ne peuverit, sur le 
motif que l’arbre ne se rapportait point à la souche, ren- 
voyer le prévenu de la poursuite, 16 fait seul d’enlèvemént 
HA forêt constituant déjà un délit. (Arr. cass. 30 juin 
1827, Dalloz, Jurisp gén. du royaume, 27. 1. 423.) 

La preuve qui résulte d’un procès - verbal qu'un délit 
forestier a été commis, est irrévocable | du moment que 
le procès-verbal a été signé par le garde; elle ne peut se 
trouver détruite par sa rétractation postérieure, (Arr. Cass. 
19 octobre 1809, Bull. crim., n° 166, Sirey, 10.1. 302; 26 
pluviôse an X, Bull. crim., n° 119 ) 


ART. 178. 


Les procès-verbaux qui, d’après les dispositions 
qui précèdent, ne font point foi et preuve sufli- 
sante jusqu’à inscription de faux, peuvent être 
corroborés et combattus par toutes les preuves lé- 
gales, conformément à l’article 154 du Code d’ins- 
truction criminelle. d 


V. plus haut, les art. 175, 176, 177, et les notes. 

Les art. 154 et 189 du Code d'instruction criminelle, de 
même que l’art. 178 du Code forestier, laissent à la pru- 
dence des tribunaux la-faculté d'admettre ou de rejeter 
la preuxe contraire. Il est évident que les prévenus ne 
peuvent être admis à la faire qu’autant qu'ils articuleront 
des faits pertinens et de nature à faire disparaitre toute 
idée de Pr. Autrement ils devraient être condamnés 
immédiatement; car il est bien entendu, et il résulte de 
plusieurs arrêts rapportés dans les notes qui précèdent, 
que les procès-verbaux réguliers qui ne peuvent faire foi 
jusqu'a inscription de faux, font toujours foi du moins 
jusqu'à preuye contraire. 


ART. 179. 


Le prévenu qui voudra s'inscrire en faux con- 
tre le procès-verbal sera tenu d’en faire, par écrit 
et en personne, ou par un fondé de pouvoirs spé- 
cial par acte notarié, la déclaration au greffe du 
tribunal avant l'audience indiquée par la citation. 


\ 


s 


Cette déclaration sera reçue parle greflier du tri- 


# 


œ 
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bunal : elle sera signée par le prévenu ou son fon- 
dé de pouvoirs; et dans le cas où il ne saurait ou ne 
pourrait signer, il en sera fait mention expresse. 
Aujour indiqué pour l’audience, le tribunal don- 
nera acte de la déclaration, et fixera un délai de 
trois jours au moins et de huit jours au plus, pen- 
dant lequel le prévenu sera tenu de faire au greffe 
le dépôt des moyens de faux, et des noms, quali- 
tés et demeures des témoins qu’il voudra faire 


entendre. 

A l'expiration de ce délai, et sans qu’il soit be- 
soin d’une citation nouvelle, le tribunal admettra 
les moyens de faux, s’ils sont de nature à détruire 
l’effet du procès-verbal, et il sera procédé sur le 
faux conformément aux lois. 

Dans le cas contraire, ou faute par le prévenu 
d’avoir rempli toutes les formalités ci-dessus pres- 
crites, le tribunal déclarera qu’il n’y a lieu à ad 
mettre les moyens de faux, et ordonnera qu’il soit 
passé outre au jugement. 


Cet article à été calqué sur la loi du 28 avril 1799 (9 flo- 
réal an VII), art. 12, et sur le décret äu 22 mars 1805 
(1er germinal an XIII), art. 40, l’une relative aux douanes, 
et l’autre aux contributions indirectes. Les mêmes ques- 
tions qui se sont déjà présentées sur les inscriptions de 
faux contre les procès-verbaux des préposés de ces deux 
administrations, peuvent se renouveler à l’occasion des 
procès-verbaux des agens et gardes! forestiers; il n’est 
donc pas inutile d’en indiquer à l’avance la solution, et 
de faire connaître à cet égard la jurisprudence. 

Le prévenu qui ferait, en sa présence, déclarer orale- 
ment par son défenseur, qu’il entend s'inscrire en faux 
contre un procès-verbal, devrait être déclaré non rece- 
vable, la loi exigeant de lui une déclaration écrite, ou 
mentionnant qu'il ne sait signer, faite au greffe, avant l’au- 
dience indiquée par la citation. (Arr. cass. 29 juin 3810, 
Bull. crim., no 86.) Il est important, en eftet, j'a repousser 
les allégations des prévenus et les menaces qu’ils font de 
s'inscrire en faux, menaces presque toujours sans résul- 
tat, et qui n’ont d'autre objet que d’entraver et de retar- 
der l’action de la justice. Comme dans la citation il est 
donné copie du procès-verbal, ils ont tout moyen de re- 


» 
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connaître, ayant l'audience, si les faits sont vrais, ou non. 

"La déclaration de s’iñscrire en faux, faite verbalement 
à l'audience, mais inscrite sur le procès-verbal de la 
séance, et là signée de l’inscrivant et du greflier, ne se- 
rait pas valable. (Arr. cass. 6 juin 1811, Bull. crim., n° 86.) 

La déclaration d'inscription de faux doit être faite avant 
l'audience indiquée par la citation, lors même que la causé 
n'aurait été ni appelée à cette audience, ni inscrite sur le 
rôle, ou que la citation aurait été donnée non seulement 
à la première audience qui aurait lieu après lestroïs jours 
francs, mais encore, au besoin, à toutes les audiences sui- 
vantes. (Arr. cass., 30 novembre 1811, 20 mai 1813, Bull. 
crim., n°5 166 et 109.) 

La signature de la déclaration d'inscription de faux ne 
peut être suppléée par un acte qui énonce que l’inscriyant, 
ne sait écrire; la loi exige l'énonciation expresse qu'il ne 
sait signer. (Arr. cass. 14 août 1807, Bull. crim., n° 180.) 

L'inscrivant en faux qui n'indique pas de témoïns pour 
prouver ses moyens de faux, doit être déclaré non re- 
cevable. (Arr. cass. 19 ayril 1811, Bull. crim., ne 61.) 
Mais si, faute d’avoir pu connaître tous les témoins dans 
le délai donné, il n’en avait indiqué qu’une partie, à} n’au- 
rait pas moins le droit de faire entendre, dans le cotrs dé 
l'instruction commencée, tous ceux qu'il n'aurait connus 
que depuis. 

Doivent êtrerejetés tous moyens de faux dont la preuve 
n’est pas de nature à faire disparaître le délit ou la con- 
travention. (Arr. cass. 27 avril 1811, Bull.'crim., n° 66.) 

Si les moyens de faux n’attaquent point le procès-ver- 
bal dans sa substance , et si, en supposant vrais les faits 
sur lesquels ils portent, la contravention n’en demeure 
pas moins constante, les juges doivent passer outre. (Arr: 
cass. 29 floréal an XIII, Merlin, Rép. de Jurisp.,v° ns: 
cription de faux, $ 1er, n° 13; 19° octobre 1807, ibid., we 
Procès-verbal, $ 3, n° 12.) 

Les moyens de faux doivent contenir les actes et les cir- 
constances qui tendent à démontrer la fausseté des faits 
de contravention déclarés par le procès-verbal ; ils sont 
inadmissibles, s’ils se réduisent à une simple dénégation 
desdits faits, ou, ce qui est la même chose, à üne décla- 
ration qu’ils ne sont pas vrais. (Arr. cass. 18 février 1813, 
Bull. crim., n° 26; Bourguignon, Jurisp. des Codes crimi- 
nels, tom, 2, pag. 376.) £ 

Si deux contraventions sont imputées à un prévenu, les 
moyens de faux sont inadmissibles lorsqu'ils ne tendent 
à détruire que les faits relatifs à l’une des conträventions, 
et laissent entiers ceux qui constituent la seconde. (Arr. 
cass. 7 mai 1813, Bull. crim., n° 96.) 
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Une déclaration d'inscription de faux ne peut autoriser 
une surséance au jugeinent de la contravention, qu'après 
ue l'inscrivant a fait au grelle le dépôt de ses moyens 
e faux, etique ces moyens auront été déclarés pertinens 
et admissibles. (Arr. cass. 1e décembre 1809, Bull. crim., 
n° 182:) | 
. « Les dispositions des art. 458 et 459 du Code d’instruc- 
tion criminelle qui prononcent que la pièce arguée de 
faux sera rejetée du procès, et qu’il sera passé outre, lors- 
que celui qui l’aura produite n'aura pas, dans la huitaine, 
annoncé son intention sur la sommation à lui faite de 
déclarer s’il veut, ou non, s’en servir, ne sont pas appli- 
cables au cas où l'inscription de faux est formée contre 
un procès-verbal d’agens forestiers; la loi prescrit à cet 
égard des formes particulières, et d'ailleurs, les agens fo- 
restiers sont dans l’obligation de poursuivre la réparation 
des délits et contraventions, sans pouvoir neutraliser les 
poursuites de quelque manière que ce soit. (V. arr. cass. 
14 mai 1813, Bull. crim., n° 106.) PER 

En cas d'inscription de faux contre un procès-verbal, 
si le tribunal admet les moyens de faux, il doit surseoir 
à l'instruction et au jugement du délit, jusqu’après qu'il 
aura été statué sur la prévention de faux, non d’après les 
règles du faux incident, mais d’après celles du Code 
d'instruction criminelle pour la poursuite des crimes et 
délits. ( Arr. cass. 9 août 1822, Bull. crim., n° 108, Sirey, 
23. 1. 131, Bourguignon, Jurisp. des Codes criminels, 
tom. 2°, pag. 3815 arr, cass. 11 août et 11 novembre 1818, 
Bull, crim., n°s 168 et 225.) 

Les juges correctionnels devant lesquels est formée 
une inscription de faux contre un procès-verbal de gardes 
forestiers, deviendraient compétens pour juger le faux, 
si les gardes rédacteurs étaient morts au moment où l’acte 
est argué de faux; hors ce cas, ils doivent surseoir au ju- 
gement du fond, et renvoyer celui du faux à la justice 
criminelle. (V. Merlin, Répert. de jurisp., v° Za$cription 
de faux, size ne 7, et y° Procès-verbal, $ 3.) 

Lorsque l'inscription de faux n’a pas été faite dans les 
délais et les formes voulus par la loi, et qu’un jugement 

première instance a déclaré l’inscrivant déchu de ses 
moyens de faux, les juges saisis de l'appel ne peuvent 
surseoir à statuer sous prétexte qu’il a été depuis rendu 
plainte en faux principal. Cette plainte ne doit exercer 
auçune influence sur la cause, puisque, par le fait seul 
de la déchéance de l'inscription de faux, le procès-verbal 
a repris toute sa force et ne peut plus ne pas faire foi de 
son contenu en justice. (Arr. cass. 4 juin 1817) Bull]. crim., 
n° 54; 19 février 1825, Bull. crim., n° 92.) Cette dérnière 


216 COMMENTAIRE 


décision conduit à l’examen d’une question importante, 
celle de savoir si, lorsque la partie contre laquellesil a 
été dressé un procès-verbal ne s’est pas inscrite en faux 
dans les délais et suivant les formes déterminés par la 
loi, le ministère public peut poursuivre pour ‘crime de 
faux les agens ou gardes forestiers rédacteurs du procès- 
verbal, soit d'office, soit sur la dénonciation de la partie. 

En s’attachant étroitement à la lettre de l'art. 179 du 
Code forestier, on pourrait dire que, si la loï veut impé- 
rieusement qu’à défaut d'inscription de faux dans les dé- 
lais fxés et suivant les formalités prescrites le procès-ver- 
bal fasse en justice preuve complète du délit ou de la con- 
trayention, et si le ministère public est alors obligé de re- 
quérir contre le prévenu la peine encourue, ii tomberaït 
dans une contradiction évidente en requérant, d’une part, 
une peine correctionnelle attendu la vérité du procès-yer- 
bal, et, d'autre part, en poursuivant comme faussaire l’a- 
gent ou le garde qui l’a rédigé. 

On pourrait encore faire ce raisonnement; de deux cho- 
ses l’une : le ministère public, soit d'office, soit sur la dé- 
nonciation de la partie, intentera nécessairement les pour- 
suites en faux avant ou après le jugement qui doit être ren- 
da sur le procès-verbal constatant le délit: dans le premier 
cas, il viole la loï et commet un abus de pouvoirs, parce 
que l'inscription de faux ne peut être faite que par la par- 
tie; il n’a que le droit de faire statuer à l’audience sur le 
mérite de l'inscription de faux, et il ne lui est pas permis 
en se chargeant de poursuivre, de dispenser le prévenu 
de se conformer à la loi. Dans le second cas, ses pour- 
suites sont encore bien plus mal fondées, car, une fois le 
prévenu condamné en vertu du prücès-verbal, il y a chose 
jugée, et sa sincérité ne peut plus être mise en doute. 

Cependant il est facile de s’apercevoiïr que ces argu- 
mens sont plus spécieux que solides. Il peut arriver que 
des gardes prévaricateurs présentent à la justice un faux 
procès-verbal ; mais alors la partie désignée et citée à tort 
comme ayant commis le délit, ne peut ignorer en lisant 
la copie qu’on lui a signifiée, qu’elle est menacée de de- 
. venir victime d’une trame criminelle; elle sait quelsmoyens 
la loi lui donne de faire reconnaître son innocence et de dé- 
masquer les vrais Coupables; elle doit donc en profiter, et 
former son inscription avec assez de promptitude et d’at- 
tention pour ne pas s’exposer à une fin de non-recevoir 
ou à une déchéance. Le ministère public, au contraire, 
qui ne sait rien, à qui il n’a été fait aucune dénonciation, 
qui ne connaît Le procès-verbal qu’à l’audience, et le voit 
revêtu de toutes les formalités prescrites, n’a pas le moin- 
dre motif d'en suspecter la sincérité. S'il n’y a pas eu d’in- 
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seription.de faux, si elle a été tardive, ou si on ne l’a pas 
soutenue parle dépôt de moyens à l'appui, persuadé que 
le délinquant ’a aucunes justifications à faire, ou qu'il ne 
cherche qu’à éntraver et à retarder des poursuites et un 
jugement auquel il est dans l'impuissance de se soustraire, 
le ministère public requiert avec raisog la condamnation. 
Ici le délinquant porte la peine de son tort, de ses len- 
teurs et de sa négligence : on tient pour vrai, vis-à-vis 
de lui, ce dont il lui appartenait de faire voir la fausseté. 
Qu'il s’impute à lui-même de n'avoir pas éclairé ses juges. 
Mais de ce que l'amende a été prononcée sur la réquisi- 
tion du ministère public, faut-il conclure que, si par ha- 
-sard des circonstances ultérieures lui démontraient jus- 
qu’à l'évidence la fausseté du procès-verbal, il dût fermer 
les yeux, laisser un crime impuni, et se faire une absurde 
violence pour croire à la sincérité de ce procès-verbal ? 
Non, sans doute; la question a bien été jugée avec l’in- 
dividu désigné comme délinquant, maïs elle ne l’a pas été 
avec la société; ce n’est pas d’une manière absolue, mais 
seulement d’une manière relative que le procès-verbal a 
été regardé comme vrai : expression convenue de la vé- 
rité à l’égard de celui qui, devant s’inscrire en faux, ne 
la pas fait ou l’a fait sans succès, il peut, sous d’autres 
rapports, se trouver l'œuvre de faussaires, et nécessiter 
contre eux des poursuites criminelles. Et si le ministère 
public intente ces poursuites, où donc est sa contradic- 
tion ? La loi sous les yeux, et lié par ses dispositions, il 
a demandé que, faute d’avoir été lévalement attaqué, le 
procès fit foi : mais contre qui? contre le prévenu seul; 
et non pas contre le ministère public lui-même : contre 
le prévenu, parce que tout procès-verbal contre lequel 
il n’y a pas valable inscription de faux est, de droit, ré 
puté vrai pour lui; et non contre le ministère public, 
pe u’en ce cas la vérité toute relative du procès -ver- 
al ne le concerne pas; qu’elle a pu ne dépendre après 
toutque d’une fin de non - recevoir encourue par le pré- 
_xenu; et qu’en définitive il n’est pas impossible que , de 
he, la fausseté du procès-verbal soit démontrée. Entre 
le ministère public et les rédacteurs du procès-verbal, il 
n’y a rien de jugé; les choses sont encore entières : il 
peut donc, le cas échéant, les poursuivre sans qu'on lui 
reproche de contradiction. 

Voyons maintenant ce qu’on pourrait objecter, si, in= 
struit avant le prénent correctionnel de la fausseté du 
procès-verbal , le ministère, public voulait poursuivre im- 
médiatement, On le soutient sans qualité parce que c’est, 
dit- on, à la partie seule à s'inscrire en faux, et qu’il la 
dispenserait par une intervention prématurée de se con- 
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former à la loi. — Le ministère public a toujours qualité 
pour rechercher et poursuivre les crimes et délits, quels 
qu'ils soient. Son action, toute dans l'intérêt de la société, 
est indépendante de l’action de la partie civiie, et celle-ci 
ne peut ni l'arrêter ni la suspendre, soit qu’elle s'ab- 
stieune , soit qu’elle renonce. La mort seule du prévenu 
et la prescription éteignent l’action publique. Hors ces 
deux cas, il n’est pas de dispositions qui empêchent le 
ministère public d'agir contre les auteurs d'un crime qui Jui 
est révélé, non parune plainte banale etinsignifiante, mais 
par des faits patens. Ouverte pour la satisfaction et dans 
l'intérêt des prévenus, la voie de l'inscription de faux peut 
être suivie par eux quand il leur convient; s'ils en font 
abus, le tribunal y met bon ordre : maïs la marche tracée 
pour eux seuls ne préjudicie en rien à celle que le minis- 
tère public est toujours autorisé à prendre. Il ne commet 
donc aucun abus de pouvoirs; il agit, au contraire, dans 
l’ordre de ses attributions, en poursuivant, s’il y a lieu, 
les gardesrédacteurs d’un faux procès-verbal, même avant 
que le jugement correctionnel ait été rendu et sans que 
je prévenu se soit inscrit en faux; ce n'est pas là Le dis- 
penser de se conformer à la loi, c'est hâter la procédure, 
c’est éviter des formalités supertlues et d’inutiles circuits, 
lorsque les faits sont déja par eux - mêmes assez évidens 
pour avoir frappé d’abord les yeux du ministère public. Il 
doit, en ce cas, requérir d’office qu'il soit sursis à statuer 
jusqu'à ce que l'instruction sur le faux ait été terminée. 
Si les poursuites n’ont lieu qu’après le jugement cor- 
rectionnel qui a prononcé l’amende, prétendra-t-on qu’il 
y a chose jugée, et que la vérité du procès-verbal ne peut 
plus être mise en doute? — Il faudrait se prêter à d’é- 
tranges fictions, et faire une abnégation bien complète de 
la connaissance des principes de la matière pour adopter 
une pareille opinion. Pour qu’il y ait chose jugée, soit au 
chil, soit au criminel, l'identité de personnes et de cause 
est indispensable. Or, ici rien de jugé encore, ni avec les 


personnes qui ont rédigé le faux procès-verbal, ni sur le . 


crime de faux qui leur est imputé. Pouréviter les vexations 
interminables auxquelles les gardes seraient sans cesse 
exposés de la part des prévenus, la loi a voulu que, faute 
d'être légalement attaqués dans de courts délais, les pro- 
cès-verbaux fissent foi en justice des faits matériels rela- 
tifs aux délits constatés; mais, comme on l'a dit plus haut, 
la sincérité de ces procès-verbaux ne peut être que rela- 
tive, et non absolue ct générale. Il ÿ a chose irrévocable- 
ment jugée pour le prévenu seulement , sauf la faculté 
qu’il a toujours pe réglem., art, 7), de réclamer la re- 
mise de l'amende qu’il a laissée prononcer, Quant aux 
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gardes , s'ils ont commis un crime ;ils n’ont ni déchéances 
ni fins di non-recevoir à opposer au ministère public, dont 
l’action ne s'éteint que par la prescription ou la mort des 
bles: La vérité ou la fausseté de leur procès-verbal 
xeste donc à juger contradictoirement avec eux. Avec l’o- 
pinion qu'il y a chose jugée, on arrive à une conséquence 
absurde. Supposons un faux procès-verbal de nature à en- 
traîner contre le délinquant désigné une amende plus ou 
moins forte ; en cas de conviction du faux, le garde rédac- 
teurest exposé à une peine afflictive et infamante. Redou- 
tant la possibilité de la preuve qui peut le perdre, il s’a- 
dresse à celui qu’il a méchamment dénommé dans son pro- 
cès-verbal, le presse , le sollicite, lui fait des offres, s’hu- 
. milie, et le détermine à se laisser condamner à uneléeère 
amende, sans mot dire, plutôt que de former une inscrin- 
tion de faux qui lui deviendrait si fatale. Peu de temps 
après le jugement, le ministère public est informé des mo- 
tifs de haine ou de vengeance qui ont poussé le garde à 
dresser un fanx procès-verbal; il sait toutes ses démarches 
re se soustraire au châtiment, il sait que la peur ou la fai- 
lesse ont forcé le prévenu au sitence, et il ne pourra pour- 
suivre le coupable ! Et l’on soutier-dra qu’il ÿ a chose ju- 
ée ! Mieux vaudrait-il dire qu’il y a certains crimes privi- 
lépiés, et qu’à la partie lésée appartient seule le droit de 
décider s'ils seront ou non punis. Or, un tel système est 
contraire à la loi comme à la raison. 

En résumé, le ministère public peut et doit poursuivre 
les agens et gardes forestiers rédacteurs d’un procès-ver- 
- bal dont la fausseté lui est suffisamment révélée; l'absence 
de l’inscription de faux ne suspend ni n’arrête son action 
toute indépendante de celle de la partie civile; et la dé- 
chéance résultant d’une inscription tardive ou irrégulière, 
établie contre le prévenu, ne peut jamais être opposée 
qu’au prévenu seul ; ce n’est que relativement à lui seul 
que le procès-verbal fait foi, et qu'il y a chose jugée. 


ART. 180. 


Le prévenu contre lequel aura été rendu un ju- 
gement par défaut, sera encore admissible à faire 
sa déclaration d'inscription de faux pendant le dé- 
lai qui lui est accordé par la loi pour se présenter 
à l’audience sur l'opposition par jui formée. 

V.; ci-après, art. 183; et Code d'instruction criminelle, 
art. 166, 187, 188. 

Un jugement à le caraetère de jugement par défaut, 
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soit qu'il ait été rendu contre un individu qui n'a pas 
comparu sur la citation, soit qu’il l’ait été contre un in- 
dividu qui, s'étant présenté, n'a proposé aucune défense 
ni pris de conclusions, ou qui encore aurait formellement 
restreint sa comparution à «es conclusions préjudicielles, 
déclarant, en cas de rejet, qu’il ne plaiderait pas au fond. 
( Arr. cass. 7 décembre 1822, et 13 mars 1824, Bull. _ 
crim., nos 174 et 43.) 

Si j’opposition était nulle, pour avoir été formée trop 
tard, pour n’avoir pas été notifiée tant au ministère public 
qu’à la partie civiie, ou par toute autre cause, la décla- 
ration d'inscription de faux faite par le prévenu dans le 
délai que la loi lui accorde pour se présenter à l'au- 
dience sur son opposition, serait également inadmissible. 


ART. 181. 


Lorsqu’un procès-verbal sera rédigé contre plu- 
sieurs prévenus, et qu’un ou quelques-uns d’en- 
tre eux seulement s’inscriront en faux, le procès- 
verbal continuera ce faire foi à l’égard des autres; 
à moins que le fait sur lequel portera l'inscription 
de faux ne soit indivisible et commun aux au- 
tres prévenus. 


Un arrêt de la cour de cassation du 20 septembre 1807, 
rapporté par Sirey, 1807. 2. 29), fait l'application de la 
règle rappelée dans la première partie de cet article. 
Mais elle avait besoin d’une modification; on conçoit que 
si un seul et même fait estimputé collectivement à deux 
ou plusieurs individus, il devient indivisible par rapport à 
eux tous. Ainsi que deux individus, ou plus, se trouvent 
ensemble inculpés par un même procès-verbal d’avoir 
allumé un feu dans une forêt, si le fait est faux, l’in- 
scription en faux d’un seul des inculpés suffira pour mo- 
tiver une surséance au jugement du fond, même à l'égard 
de ceux qui ne se sont point inscrit en faux. Il en serait 
de même si l'inscription de faux tendait à ruiner le pro- 
cès-verbal dans sa base, par exemple, à prouver lalibi 
des gardes rédacteurs. 


ART. 182. 


Si, dans une instance en réparation de délit ou 
contravention, le prévenu excipe d’un droit de 
propriété ou autre droit réel, le tribunal saisi de 


es 
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la plainte statuera sur l’incident en se conformant 
aux règles suivantes : ‘ 

L’exception préjudicielle ne sera admise qu’au- 
tant qu’elle sera fondée, soit sur un titre appa- 
rent, soit sur des faits de possession équivalens, 
personnels au prévenu et par lui articulésavéc pré- 
cision, et si le titre produit ou les faits articulés 
sont de nature, dans le cas où ils seraient recon- 
nus par l'autorité compétente, à ôter au fait qui 
sert de base aux poursuites tout caractère de dé- 
lit ou de contravention. 

Dans le cas de renvoi à fins civiles, le jugement 
fixera un bref délai dans lequel la partie qui 
aura élevé la question préjudicielle devra saisir 
les juges compétens de la connaissance du litige et 
justifier de ses diligences; sinon il sera passé outre. 
Toutefois, en cas de condamnation, il sera sursis 
à l'exécution du jugement, sous le rapport de l’ém-. 
prisonnement, s’il était prononcé, et le montant 
des amendes , restitutions et dommages-intérêts, 
sera versé à la caisse des dépôts et consignations, 
qu être remis à qui il sera ordonné par le tri- 

unal qui statuera sur le fond du droit. 


On a cherché dans cet article à éviter divers inconvé- 
niens qui résultaient auparavant du défaut de précision 
de l’art. az du tit. IX de la loi du 15-29 septembre 1791, 
mais il est encore plusieurs questions qui peuvent se 
présenter, qui ont été déjà jugées, et dont nous rappelle- 
rons les solations. 

Il est dans la disposition comme dans l'esprit de la loi 
que les individus poursuivis pour délits forestiers ne 
puissent arrêter le cours de la justice au moyen d’une 
allégation vague de propriété, et sans même colorer leur 
prétention par la production d’un titre apparent, ou par 
des fäits de possession suffisans pour faire présumer la 
propriété. bBes tribunaux civils sont, à la vérité, seuls 
compétens pour prononcer définitivement sur la vali- 
ditéret la force de ces titres, mais les tribunaux correc- 
uonuels ont caractère pour statuer sur la présomption 
qui peut en résulter relativement aux faits de la plainte, 
et accorder on refuser, d’après cette appréciation, le 
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sursis Ct le renvoi demandés. ( Arr. cass. 23 avril 1824} 
Bull. crim., n° 56.) | | 
. Des prévenus poursuivis par l'administration forestière 
a raison d’un délit qu’elle soutient avoir été commis dans 
un bois communal, ne peuvent exciper de la propriété 
au nom d’un particulier qui n’est point en cause, et avec 
lequel, conséquemment, la question ne peut être ni vé- 
rifiée ni poursuivie. Si les prévenus prétendent avoir agi 
d’après l’ordre ou du consentement du propriétaire qu'ils 
désignent, ils ont dû l’appeler dans l'instance pour pren- 
dre leur fait et cause, y réclamer son droit de propriété, 
et leur donner le moyen de justifier par-là les ordres 
qu'ils allèguent avoir reçus. (Arr. cass. 24 octobre 1817, 
Bull, crim., n° 103; 16 octobre 1807, Merlin, Répert. de 
jurisp., v° Question préjudicielle. ) 

Les maires, légalement autorisés, ont seuls caractère 
et qualité pour former en justice des demandes ou four- 
nir des défenses sur les droits que la commune peut avoir 
à réclamer, ou qui lui sont contestés ; par conséquent, 
l'exception par laquelle l'individu poursuivi pour un délit 
forestier quelconque, soutient n’avoir usé que d’un droît 
acquis à la commune dont il est habitant, n’établit pas 
une question préjudicielle, et le renvoi aux tribunaux 
civils ne peut être ordonné, parce que le simple habitant 
d’une commune est sans qualité pour exercer isolément 
les actions de cette commune. ( Arr. cass. 12 juillet 
1816, Bull. crim., n° 42; 22 juillet 1819, ibid., n° 82; 20 
mars, 28 août 1823, ibid., nos 38 et 124; 22 avril, 25 juin 
1824, ibid., nes 55, 84 et 85; 3 août 1827, Dalloz, Jurisp. 
génér. du royaume, 27. 1. D ga 

Il n’y a jamais question préjudicielle, ni lieu à sursis, 
que dans le cas où l'existence et la validité des droits, 
étant reconnues par le tribunal compétent, feraient dis- 
paraître toute idée de délit, ( Arr. cass. 22 avril et 25 
juin 1824, précités ; 18 février 1820, Bull. crim., n° 29; 
9 juillet 1807, Merlin, Rép. de jurisp., v° Délit forestier, 
$ 17. 

27 des habitans d'une commune poursuivis pour 
avoir volé des bois exploités par un particulier et expo- 
sés à la foi publique dans la vente, soutiendraient en 
vain qu'ils sont usagers de la forêt, et que la commune 
dont ils sont membres est propriétaire d'une portion de 
cette forêt, les tribunaux saisis de la connaissance du 
vol ne pourraient surseoir et renvoyer à statuer au @ivil 
sur les droits d'usage et de copropriété réclamés. (Arr. 
cass. 7 avril 1809, Merlin, Répert. de jurisp., x° Question 
préjudicielle. ) : : | 

Lorsque les délits et malversations dont est accusé 
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l'adjudicataire d’une coupe dépendent de la question de 
savoir si ces faits sont ou ne sont pas légitimes, suivant 
les clauses de son contrat, il en résulte une question 
préjudicielle qui a pour objet l'interprétation d’un con- 
trat, laquelle est essentiellement civile et conséquem- 
ment hors du domaine des tribunaux correctionnels. 
(Arr, cass. 2 messidor an XIII, Merlin, Rép. de jurisp., 
w° Adjudicataire, $ 6; 28 mars 1806, Bull. crim., n° 47, 
Merlin, ibid., ve Délit forestier, $ 18.) . 


ART. 183. 


Les agensde l’administration des forêts peuvent, 
en son nom , interjeter appel des jugemens, et se 
pourvoir contre les arrêts et jugemens en dernier 
ressort; mais ils ne peuvent se désister de leurs ap- 
pels sans son autorisation spéciale. 


Nous avons déjà eu l’occasion d’expliquer, pag. 192 et 
200, ce qu’il fallait entendre par agens de l’administration 
forestière, et de faire voir que les gardes à cheval ne sont 
pas considérés comme agens dans le sens attaché à cette 
expression par les art. 160 du Code forestier, et 11 de 
l’ordonnance d'exécution. Cependant il a été jugé que si 
les gardes généraux et autres agens supérieurs ont seuls, 
par le titre même de leur emploi, qualité pour interjeter 
appel des jugemens rendus sur les poursuites de l’admi- 
nistration, la même faculté peut être exercée par un 
garde à cheval dans l’arrondissement forestier dont la 
surveillance lui est confiée, lorsqu’en vertu des instruc- 
tions de l'administration, il y a été spécialement autorisé 
par l’agent supérieur chargé en chef du service dans le 
Es pce où il réside. ( Arr. cass. 31 janvier 1824, 
Bull. crim., n° 18, Bourguignon, Jurisp. des Codes cri- 
minels, t. 2°, p. 457; 26 février 1897, Merlin, Rép. de 
jurisp., ve Délit forestier, $ 19.) 

Les inspecteurs et autres agens de l'administration 
forestière, chargés de poursuivre les auteurs des délits 
constatés par procès-verbaux des gardes, ne peuvent 
intenter d’actions qu’à La requête de cette administration, 
et nullement en leur nom personnel. (Arr. cass. 29 octo- 
bre 1824, Bull. crim., n° 156. ) 

Les agens de l’administration forestière ne sont pas 
recerables à appeler des jugemens rendus dans les affaires 
correctionnelles qui, en première instance, ont été pour- 
suivies à la seule requête du ministère public. (Arr. cass, 
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7 février 1806, 22 mars 1810, Merlin, Rép. dé jurisp., w® 
#Æppel, sect. 2, $ 4.) 

L'art. 451 du Code de procédure, qui autorise l'appel 
des jugemens interlocutoires, s'applique aux jugemens 
forestiérs ; il peut être appelé, par exemple, d’un juge- 
ment qui, avant faire droit, ordonne le mesurage de la 
circonférence d’arbres abattus, dans un cas où, s’agissant 
d’un adjudicataire qui 4 abattu des ärbres de réserve, la 
peine encourue ne doit pas être réglée au pied de tour. 
( Arr. cass. 2 août 1810, Sirey, 11. 1.118 }) 

L'administration forestière peut seule acquiescer aux 
jugemens rendus contre ellé ét se désister des appels in- 
terjetés en son nom; en conséquence, le versement fait 
par un délinquant entre les mains d’un receveur de l’en- 
registrement et des domaines, à l'insu et sans la partici- 
pation de l’administration des forêts, de l’amende à la- 
quelle il aurait été condamné, ne peut être opposé à 
cette adininistration comme un âcquiescement de sa pañt 
au jugement dont elle avait auparavant interjeté appel. 
(Arr. cass. 29 octobre, 31 décembre 1824, Bull, crim., 
nes 152 et 206.) 

S'il n’est pas question, dans l’art. 183, du désistement 
des pourvois, c’est parce que l’administration elle-même 
a seule lé droit de proposer à la cour de cassation lé 
désistement des pourvois qu’elle croit n'être pas fondés. 
(Arr. cass. 4 août 1827, Dalloz, Jurisp. génér. du roy.; 


27. 1, 45e.) 
ART. 104. 


Le droit attribué à l’administration des forêts 
et à ses agens de sé pourvoir contre les jugemens 
et arrêts par appel ou par recours en cassation, 
est indépendant de la mème faculté qui est accor: 
dée par la loi au ministère public, lequel peut tou- 
jours En user, même lorsque l’administration ou 
ses agens auraient acquiescé aux jugelnens ct 
arrêts. 


V. Code d'instruction criminelle, art. 202 et 413. 
ART. 185. 


Lés actions en réparation de délits ét contraven- 
tions en matière forestière se prescrivent par trois 
mois , à compter du jour où les délits et contra- 
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ventions ont été constatés, lorsque les prévenus 
sont désignés dans les procès-verbaux. Dans le cas 
contraire, le délai de prescription est de six mois, 
à compter du même jour. 

- Sans préjudice, à l'égard des adjudicataires et en- 
trepreneurs des coupes, des dispositions contenues 
aux articles 45, 47, 5o, 51 et 82 de la présente loi. 


«a Les dispositions de cet article sont parfaitement 
justes, disait M. Avoyne de Chantereyne à la chambre 
des députés, mais je suppose que l’action en réparation 
d'un délit forestier, commencée dans le délai prescrit, ait 
été interrompue, je demande en ce cas quel sera le délai 
de la nouvelle prescription. Je pense qu'il doit être le 
même que celui de la prescription originaire, c’est-à-dire, 
de trois ou de six mois. Ce n’est pas sans raison que j’ap- 
pelle sur ce point l'attention de la chambre. La cour de 
cassation a jugé que lorsque la prescription d’un délit 
correctionnel a été interrompue par une action intentée, 
et qu’il y a eu cessation de poursuites, la rouvelle pres- 
cription devait être la même que celle établie primitive 
ment. Je demande qu’il en soit de même pour le cas de 
l'article en discussion. » M. de Martignac : « La réponse 
à.cette observation est dans l’art. 187. » M. de Chantreyne: 
« Sans doute cela est bien dans l'esprit de la loi, mais ne 
résulte pas de sa lettre. Aussi la cour de cassation a-t-elle 
éprouvé quelqu'embarras dans l'application des principes 
de la prescription. » L'article a été adopté. (Moniteur du 
8 avril 1827, suppl., pag. 558. ) 

Le Code forestier n’ayant réglé par aucune disposition 
expresse le tenfps nécessaire pour prescrire, lorsque la 
prescription a d’abord été interrompue par des pour- 
suites, ce cas doit être décidé d’après le droit commun, 
c'est-à-dire, d’après les ait. 637 et 638 du Code d’instruc- 
‘tion criminelle auxquels renvoie l’art. 187 du Code fores- 
tier. (Arr. cass. 6 février 1824 , Bull. crim., n° 23, Bour- 
guignon, Jurisp. des Codes criminels, tom. 2, p. 552.) 

La loi ne faisant courir la prescription qu'a compter 
du jour où les délits et contraventions ont été constatés, 
ce seraït la violer que de compter le temps de la pres- 
cription à partir du jour où le délit a été commis. ( Arr. 
cass. 19 märs 1818, Bull. crim., n° 34.) 

Un délit forestier n’est réputé légalement connu, à 
l'effet de faire courir la prescription, que par le procès- 
verbal qui le constate, encore bien que les agens de l’ad- 
mivistration en aient connaissance long-temps avant d’en 
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dresser procès-verbal. ( Arr. cass. 23 juin 1827, Dalloz; 
Jurisp. génér. du royaume, 27. 1. 436.) 

Lorsqu'an premier procès-verbal a reconnu et constaté 
un délit qui n’a pas été poursuivi, et qu’il est dréssé ul- 
térieurement un second procès-verbal du mêémedélit, 


les prévenus poursuivis en vertu de ce second procès- 


verbal sont recevables à opposer la prescription de trois 
mois, si dépuis la date du premier procès-verbal elle se 
trouve acquise, ( Arr. Cass. 2 janvier 1806, Bull. crim. 

n° 6, Merlin, Répert. de jurisp., vo Délit forestier, $ 13.) 

Lorsque le délinquant n’a pas été formellement dési- 
gné dans le procès-verbal, la prescription ne s'acquiert 
que par six mois, quand même les agens ou gardes fores- 
tiers l’auraient pu connaître d’une manière quelconque, 
peu après la rédaction du procès-verbal. (Arr. cass. 8 avril 
1808, DRE ire ; Jurisp. des Codes criminels, tom. 2; 

ag. 551.) 

4 a prescription peut être interrompue par/une citation, 
quoique la cause n'ait pas été appelée à l’audience indi- 
quée. ( Arr. cass, 29 avril 1808, 5 juillet 1816, Bull. crim., 
n° 40, Bourguiznon, ibid. ) 

Elle ne le serait pas par une citation nulle donnée 
dans le délai fixé par la Loi. ( Arr. cass. 12 floréal an XIII, 
Merlin, Rép. de jurisp. vo Délit forestier, $ 13:) 

S'il y a eu lieu à une instruction et si des témoins ont 
été entendus à l’effet de constater le délit et d’en décou- 
vrir l’auteur, la prescription à été interrompue ; ce serait 
une erreur de croire qu’il n’y ait que l’assignation donnée 
au prévenu qui puisse l’interrompre. ( Arr. cass, 1b août 
1809, Sirey, 10. 1. 294.) 

Si un délinquant assigné après le délai de rigueur; 
n’oppose la prescription ni en première instance ni en 
appel, elle peut être suppléée d'office paf le juge, même 
sur le recours en cassation. ( Arr. cass. 26 février 1807, 
Merlin, ibid.; 12 août 1808, Bull. crim.; n° 169. ) 

La prescription de l’action à intenter contre le maire 
d’une commune pour délits forestiers commis dans l’exer- 
cice de ses fonctions, ne court que du moment où lau- 
torisation de poursuivre, demandée conformément à l’ar- 
ticle 75 dé la constitution de l’an VIII, ayant enfin été 
accordée , l’obstacle légal qui s’opposait à l'exercice de 
l’action de l'administration forestière s’est trouvé levé. 
(Arr. cass. 13 avril 1810, Merlin, ibid, $ 13; no 8. 

Le calcul des mois pour la prescription se fait d’après 
la calendrier grégorien, date par dâte, et non par 
mois de 30 jours : ainsi un délit reconnu et Jégalemént 
constaté par un procès-verbal du 31 mai peut être vala-: 
blement poursuivi le 31 août suivant, quoiqu'il sé soit 
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écoulé dans l'intervalle plus de 90 jours. ( Arr. cass. 27 
décembre 1811, Merlin, Répert. de jurisp., vo Mois ; 
Bourguignon, Jurisp. des Codes criminels, tom. 2, page 
55u V4 ‘ 

Il peut arriver, quoique dans des cas extrêmement 
rares, que des délits forestiers n'aient pas été constatés ; 
or, l’art. 185 ne parlant que de la prescription des délits 
constatés contre des auteurs connus ou non, on deman- 
dera pendant combien de tempslesagens et garées fores- 
tiers conservent le droit de dresser procès verbal d’un délit, 
ou, en d’autres termes, par quel laps de temps doit se 
prescrire un délit qui n’a point été constaté. Si un délit 
demeureinconnu, il n’y a aucun motif pour que la pres- 
cription soit dans ce cas réglée difiéremment que pour 
les autres délits de la compétence des tribunaux correc- 
tionnels. L'art. 638 du Code d’instruction criminelle doit 
donc recevoir son application , et ce n'est qu’après trois 
années révolues, à partir du jour où il a été commis, 
qu'un délit, jusqu'alors non constaté, cesse de-pouvoir 


l’être utilement. 
7 


ART. 186. 

Les dispositions de larticle précédent ne sont 
point applicables aux contraventions, délits et 
malversations commis par des agens, préposés ou 
gardes de l’administration forestière dans l’exer- 
cice de leurs fonctions; les délais de prescription 
à l'égard de ces préposés et de leurs complices se- 
ront les mêmes qui sont déterminés par le Code 
d'instruction criminelle. 


V., ci-dessus, art. 6 et Les notes, et Code d'instruction 
criminelle, art. 637 et 638. 


ART. 187. 


Les dispositions du Code d'instruction crimi- 
nelle sur la poursuite des délits et contraventions, 
sur les citations et délais, sur les défauts, oppo- 
sitions, jugemens, appels et recours en cassation, 
sontet demeurent applicables à la poursuite des dé- 
lits et contraventions spécifiés par la présenté loi, 


sauf les modifications qui résultent du présent 
titre. 
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SECTION 1II. 
Des Poursuites exercées au nom et dans l'intérêt des Païliculiers. 
ART. 188. 


Les procès-verbaux dressés par les gardes des 
bois et forêts des particuliers feront foi jusqu’à 
preuve contraire. 


«Il y aurait du-péril, disait M. Roy, rapporteur de 
la commission de la chambre des pairs, dans la disposi- 
tion par laquelle les procès-verbaux des gardes des par- 
ticuliers feraient foi jusqu’a inscription de faux. Souvent 
ils pourraient être les instrumens des passions de pro- 
priétaires qui ne donnent pas toujours à la société de 
suflisantes garanties, Si l'administration, en nommant et 
commissionnant ses gardes, peut leur attribuer une 
portion d'autorité publique, il n’en est pas de même des 
particuliers, qui ne peuvent communiquer à leurs gardes, 
par eux-mêmes ou par délégation, une autorité qu'ils 
n’ont pas. » 

Que des procès-verbaux soient dressés par des gardes 
de bois communaux qui n’ont pas été recounus suscepti- 
bles d'aménagement ou d’une exploitation régulière, ni, 
par conséquent, soumis au régime forestier ( art. 90 ), 
il n'est pas douteux qu’ils ne feront foi en justice que 
jusqu’à preuve contraire. En elfet, ces gardes n'étant 
point agréés par l’administration forestière, et ne recevant 
pas d'elle leur commission ( art. 95), resteraient assi- 
milés à de véritables gardes champêtres, et leurs attribu- 
tions ne s’étendraient pas plus loin, 


ART. 189. 


Les dispositions contenues aux articles 161, 162, 
163,165, 167,168, 169, 170, $ 1°, 152, 195, 182, 
185 et 187 ci-dessus, sont applicables aux pour- 
suites exercées au nom et dans l'intérêt des parti- 
culiers, pour délits et contraventions commis dans 
les bois et forêts qui leur appartiennent. 

Toutefois, dans les cas prévus par l’article 169, 
lorsqu'il y aura lieu à effectuer la vente des bes- 
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tiaux saisis, le produit net de la vente sera versé 
à la caisse des dépôts et consignations. j 


V., ci-dessus, les divers articles rappelés dans l’article 
189 et les notes. 


ART. 100. 


IA n’est rien changé aux dispositions du Code 
d'instruction criminelle relativement à la compé- 
tence des tribunaux, pour statuer sur les délits et 
contraventions commis dans les bois et forêts qui 
appartiennent aux particuliers. 


Lorsque les peines encourues pourront excéder quinze 
francs d'amende ou cinq jours d'emprisonnement, le fait 
est un délit et la connaissance en appartient à la police 
correctionnelle. La cour de cassation l’a ainsi jugé par 
un grand nombre d’arrêts, notamment le 27 juin et le 16 
août 1811, en cassant deux jugemens de tribunaux de 
simple police, par lesquels des juges de paix avaient 
statué sur deux délits forestiers commis dans des bois 
appartenant à des particuliers, et qui étaient passibles de 
peines excédant la compétence de la simple police. C’est 
toujours le z17aximum de la peine qui règle la compé- 
tence, en sorte que le juge de paix qui la réduirait ne se 
rendraït pas pour cela comjétent. V. Bourguignon, Ju- 
risp. des Codes criminels, tom. 1er, pag. 356. 


ART. 101. 


Les procès-verbaux dressés par les gardes des 
bois des particuliers seront, dans le délai d’un 
mois, à dater de l'affirmation, remis au procureur 


du Roi ou au juge de paix, suivant leur compé- 
tence respective. 


Cet article reproduit les dispositions de l’art. 20 du 
Code d'instruction criminelle; il est une conséquence 
de la distinction établie dans l'art. 190-entre les faits qui 
constituent des délits et ceux quine sont que de simples 
contraventions. Les propriétaires peuvent, il est vrai, 
transiger sur les dommages-intérêts, mais la renonciation 
à l’action civile ne peut arrêter ni suspendre l’action pu- 
blique ( Code d’inst. crim., art. 4), sans que l’on puisse 
distinguer si les délits sur lesquels il a été transigé bles- 
sent ou non l’ordre public. (Arr. cass. 11 juin 1813, 
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Bull. crim., pag. 315, et Bourguignon, Jurisp. des Codes 
criminels, tom. 1er, pag. 51. ) « Rien, disait M. Favard 
de Langlade, rapporteur de la commission de la chambre 
des députés, ne doit paralyser l'action du ministère pu- 
blic dont la vigilance s'étend aux atteintes coupables 
portées à la propriété privée, comme à celles qui blessent 
les intérêts de l'Etat, des communes ou des établissemens 


publics. 
TITRE XII. 


Des Peines et Condamnations pour tous les Bois 
et Foréts en général. 


ART. 102. 


La coupe ou l’enlèvement d'arbres ayant deux 
décimètres de tour et au-dessus donnera lieu à des 
amendes qui seront déterminées dans les propor- 
tions suivantes, d’après l’essence et la circonférence 
de ces arbres. 

Les arbres sont divisés en deux classes. 

“La première comprend les chênes, hêtres, char- 
mes, ormes, frênes, érables, platanes, pins, sapins, 
mélèzes, châtaigniers, noyers, aliZiers, sorbiers, 
cormiers, merisiers et autres arbres fruitiers. 

La seconde se compose des aulnes, tilleuls, 
bouleaux, trembles, peupliers, saules, et de toutes 
les espèces non comprises dans la première classe. 

Si les arbres de la première classe ont deux dé- 
cimètres de tour, l’amende sera d’un franc par 
chacun de ces deux décimètres, et s’accroîtra en- 
suite progressivement de dix centimes par chacun 
des autres décimètres; 

Si les arbres de la seconde classe ont deux dé- 
cimètres de tour, l’amende sera de cinquante cen- 
times par chacun de ces deux décimètres, et s’ac- 
croîtra ensuite progressivement de cinq centimes 
par chacun des autres décimètres : 

Le tout conformément au tableau annexé à la 


présente loi. 
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La circonférence sera mesurée à un mètre du sol. 


Les peines portées par cet article peuvent se trouver 
doublées, triplées ou quadruplées, si le délit a été commis 
avec üune, deux ou trois des circonstances suivantes : 
19. s’il y a récidive (art. 200); 20. si c’est la nuit (2ou); 
3°, si les délinquans ont fait usage de Ja scie (ibid.); elles 
sont augmentées du tiers dans le cas prévu par l’art. 34. 

Dans le 1er $ de l’article, après ces mots : La coupe et l’en- 
lèvement d'arbres , un député proposa d’ajouter ceux-ci, 
et brins ; l'addition ne fut pas appuyée. { Moniteur du 9 
avril 1827, suppl. pag. 564.) Il semblerait que l’on ne peut 
guère donner la qualification d’arbres à des brins qui n’au- 
raient que 2 décimètres, (environ 7 pouces) de tour, Mais 
le mot arbre est un terme générique qui s’applique à toutes 
les grosseurs et hauteurs d'arbres, et, dans aucun cas, on 
ne peut faire rentrer dans les dispositions de l’art. 194 la 
coupe et l’enlèvement d'arbres, dès qu'ils ont 2 décimè- 
tres de tour. (Arr. cass. 28 octobre 1824, Bull. cr., n° 147.) 

Sous l’ordonnance de 1669, lorsque plusieurs arbres 
avaient été coupés en délit, les gardes forestiers pouvaient 
se borner à en calculer la circonférence en bloc, et, sur 
le total établi par le procès-verbal, l'amende était pronon- 
cée, sans que l’on fût recevable à prétendre que la gros- 
seur métrique de chaque pied d’arbre aurait dû être me- 
surée séparément (Arr. cass. 5 octobre 1822, Bull. crim., 
n° Le Il ne pourrait plus en être ainsi aujourd’hui; l’a 
mende s’accroît progressivement en raison de la grosseur 
respective des arbres; il est donc indispensable qu'’eile 
soit calculée séparément pour chaque arbre coupé ou en- 
levé, autrement on arriverait à un résultat beaucoup plus 
considérable qu’il ne devrait l'être. 

. L'habitant d’une commune qui a coupé du bois en dé- 
lit dans une forêt sur laquelle la commune prétend des 
droits d'usage qui sont l’objet d’un litige devant les tri- 
bunaux civils, n’en doit pas moins être condamné sur-le- 
champ, surtout s’il existe un jugement qui ait défendu 
aux habitans de cette commune de faire aucune coupe 
pendant la litispendance sur le fond du droit d'usage. 
(Arr. cass. 23 août 1823, Bull. crim., no 124.) 


Les calculs du Tarif ont été portés jusqu'à 32 décimètres ; 
mais si un arbre coupé en délit avait plus de 32 décimètres de 
tour, l’amende devrait être calculée de la méme manière que 
dans le Tarif, et s’accroitre toujours de cinq ou de dix centimes 
par chaque décimètre qui exécéderait les 32 du Tarif. 
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ART. 105. 


Si les arbres auxquels s’applique le tarif établi 
par l'article précédent, ont été enlevés et façon- 
nés, le tour en sera mesuré sur la souche; et si 
la souche a été également enlevée, le tour sera cal- 
culé dans la proportion d’un cinquième en sus de 
la dimension totale des quatre faces de l’arbre 
écarri. 

Lorsque l’arbre et la souche auront disparu, l’a- 
* mende sera calculée suivant la grosseur de l'arbre 
arbitrée par le tribunal d’après les docuinens du 
procès. 


Du moment que la souche a été enlevée, soit que l’ar- 
bre ait été retrouvé équarri, ou non, il est évident que 
l’on manque d’élémens suffisans pour déterminer sa cir- 
conférence, et par suite le taux de l’amende. Le tribunal 
doit alors la calculer suivant la grosseur de l'arbre, qu’il 
arbitre d'après les documens du procès, qui consisteront 
dans les ingices ou signes matériels d'identité que le 
garde aura réunis et constatés dans son procès-verbal, tels 

ue la fraîcheur du bois, sa couleur, l’homogénéité de sa 
fbre, de son grain, de ses défectuosités même avec celui 
qui a été enlevé, la dimension du trou creusé pour arra- 
cher la souche, les traces qui ont dirigé le garde depuis 
Ja forêt jusqu’au lieu où il a trouvé le boïs volé, et enfin, 
la preuve testimoniale toujours admissible à défaut de 
procès-verbaux, ou en cas d'insuffisance de ces actes. 

Si des procès - verbaux ou de l'instruction il résulte 
qu’un arbre a été enlevé par l’individu prévenu de ce dé- 
Bt, les tribunaux ne pourraient, sans un véritable déni 
de justice, se dispenser d’appliquer une peine, sous pré- 
texte que les documens sont insuffisans pour arbitrer la 
grosseur de l’arbre : en supposant, ce qui sera fort rare, 
incertitude la plus complète sur la circonférence de l’ar- 
bre coupé et enlevé, il y aurait toujours lieu de condam- 
ner le délinquant, ne serait-ce qu’à l’amende fixée pour 
les arbres de la plus petite dimension, c’est-à-dire ayant 
2 décimètres de tour. 


ART. 194. 


L’amende, pour coupe ou enlèvement de bois 
qui n’auront pas deux décimètres de tour, sera, 
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pour chaque charretée, de dix francs par bête at- 
telée, de cinq francs par chaque charge de bête de 
somme,et de deux francs par fagot, fouée oucharge 
d'homme. 

S'il s’agit d'arbres semés ou plantés dans.les fo- 
rêts depuis moins de cinq ans, la peine sera d’une 
amende de trois francs par chaque arbre, quelle 
qu’en soit la grosseur, et, en outre , d’un empri- 
sonnement de six à quinze jours. 


L'art. 194, $ ver, ne reçoit d'application que pour la 
coupe ou l'enlèvement de bois dans les forêts, gwelles 
soient ou non soumises au régime forestier. Ainsi, le fait 
d'avoir coupé et enlevé des arbres appartenant à autrui 
dans tout autre lieu qu’un bois ou une forêt, ne rentré 

as dans les dispositions du Code forestier, mais dans 
celles du Code pénal. (Arr. cass. 22 février 1821, Bull. 
crim., n° 23, 8 juin 1820, Bull. crim., ne 80. ) 

Le même paragraphe de l'art. 194 ne s’applique: pas 
non plus à des bois de sciage ou de charpente, ui à tous 
autres bois abattus et gisans dans les ventes. Ces sortes 
de vols sont prévus par l’article 388 du Code pénak et 
l’art. 2 de la loi du 25 juin 1824. Est punissable des peines 
portées par ces articles le vol d'un tas de fagots pro- 
venant d’un bois taillis ou de l’ébranchage d’un bois de 
futaie, soit qu'ils se trouvent encore sur le lieu même de 
la coupe, ou qu'ils aient été entassés dans un autre lieu 
pour la vente et la consommation du propriétaire. ( Arr. 
cass. 28 février 1812, 6 août 1813, Bourguignon, Jurisp. 
des Codes criminels, tom. 3, pag. 406. ) » 

La coupe des jeunes brins de taillis ayant moins de 
éeux décimètres de tour et dont on fait dés hars, des liens 
et des rouettes , est un délit fréquemment commis et tres 
dommageable ; il doit être puni de l’amende portée par le 
1er $ de l’art. 194, sans préjudice des dommages-intérêts. 

Lorsqu'il s'agit d’un enlèvement de fagots, les juges 
auxquels le délit est déféré ne doivent prendre, pour 
déterminer l’amende, d'autre base que le nombre de fa- 
gots porté au procès-verbal; ils ne peuvent la réduire au 
moyen d’un calcul qui tendrait à comprendre un certain 
nombre de fagots dans ce que la loi nomme une charge 
d'homme. (Arr. cass. 20 mars 1828, Gazette des tribunaux 
du 22 mars suivant, n° 819. ) 

— Il n'est question dans le second $ de l’art. 194 que 
d’arbres semés ou plantés dans les forêts, que les plants 
soient venus naturellement ou de main d'homme. 


ee 


SUR LE CODE FORESTIER. 235 


Dans la généralité de ses dispositions, ce paragraphe 
comprend toute espèce d'arbres âgés de moins de cinq 
ans, sans déterminer une grosseur ou circonférence quel- 
conque pour constituer un arbre; ainsi de jeunes ar- 

—"hbres coupés sur pied, quoique d’un faible pourtour, ne 
peuvent, dans aucun cas, être assimilés à des fagots ou 
fouées. (V. Arr. cass. 18 octobre 1822, Bull. crim., n° 149; 
28 octobre 1824, ibid., n° 147.) 

11 faudrait recourir au Code pénal, art. 444 à 448, s’il 
s'agissait de la coupe ou de l’enlèvement d’arbres plantés 
en pépinière ou en avenue , d'arbres épars sur des fonds 
ruraux, ou d'arbres fruitiers dans des vergers ou des lieux 
isolés, d’arbres plantés sur les places, routes, chemins, 
rues ou voies publiques, vicinales ou de traverse. 

Lorsqu'il s'élève une contestation sur la propriété du 
sol où les arbres ont été coupés, il doit, conformément 
à l’art. 182, être sursis à statuer par le tribunal correc- 
tionne!. Mais une exception résultant de l’interprétation 
d’un acte ne constitue pas essentiellement une question 
préjudicielle. Ainsi lorsque l'exception ne présente qu’une 
question, soit d'interprétation, soit d'exécution de clauses 
d’un bail, les juges correctionnels saisis de l’affaire sont 
par cela même, et de droit, compétens pour juger l’excep- 

- tion. (Arr. cass. 28 mai 1812, 13 juin 1818, Bull. crim., 
n° 78, Bourguignon, Jurisp: des Codes criminels, tom. 3, 
pag; 494. ) LE 

’amende portée;par l’art. 194 peut être doublée, triplée 
ou quadruplée, si le délit a été commis avec les circon- 
stances aggravantes de la récidive, de la nuit, et de l’em- 
ploi de la scie ( Art. 200 et 201 ). 


ART. 105. 


Quiconque arrachera des plants dans les bois et 
forêts sera puni d’une amende qui ne pourra être 
moindre de dix francs, ni excéder troiscents francs; 
et si le délit a été commis dans un semis ou plan- 
tation exécutés de main d'homme, il sera pro- 
noncé , en outre, un emprisonnement de quinze 
jours à un mois. 


La peine, aussi sévère que celle queprononçait l’ordon- 
sance de 1669, tit, XXVII, art, 11, est en raison de la 
gravité du délit qui attaque la conservation des forêts 
dans le principe même de leur reproduction, et qui le 
plus souvent est commis par des maraudeurs qui font un 
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commercé de plants volés, dans lequel, sans l'amende et 
la prison, tout serait bénéfice pour eux. 


ART. 106. 


Ceux qui, dans les bois et forêts, auront éhou- 
pé, écorcé ou mutilé des arbres, ou qui en auront 
coupéles principales branches, seront puniscomme 
s'ils les avaient abattus par le pied. 


Cet article diffère de l’art. 2, tit. XXXII, de l'ordon- 
nance de 1669, en ce qu'il est plus explicite, et de l’ar- 
ticle 446 du Code pénal, en ce que le Code pénal punis- 
sant un délit commis par vengeance et en haïne du pro- 
priétaire, prononce une peine beaucoup plus forte. 

Un propriétaire ou adjudicataire qui, en abattant son 
bois, endommage les arbres réservés, ou ceux d’un pro- 
priétaire voisin, d’une commune ou de l’Etat, sans inten- 
tion de nuire et malgré les précautions convenables, ne 
commet aucun délit. Le dommage qu'il a causé ne peut 
donner lieu qu’à une a. ‘ion purement civile. ( Arr. cass. 
12 avril 1822, Bull. crim., n° 67, Sirey, 22. 1. 328. ) 


ART. 107. 


Quiconque enlèvera des chablis et bois de délit 
sera condamné aux mêmes amendes et restitutions 
que s’il les avait abattus sur pied. 

V. Ord. régl., art. 101, 102, 103 et 104. 

La loi, en prohibant l'enlèvement des chablis et bois de 
délit, fait assez connaître que le propriétaire de la forêt 
conserve la propriété des arbres et des branches que les 
vents auraient abattus, arrachés, renversés ou brisés ÿ 
dans tous les cas, on n’a jamais le droit de venir enlever 
ces branches ou chicots sur des charrettes. ( Arr. cass. 
14 janvier 1807, Merlin, Rép. de jurisp., v° Chablis, 
2 octobre 1807, Bull. crim., n° 210. ) 


ART. 108. 


Dans les cas d'enlèvement frauduleux de bois et 
d’autres productions du sol des forêts, il y aura 
toujours lieu, outre les amendes, à la restitution 
des objets enlevés ou de leur valeur, et de plus, 
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selon les circonstances, à des dommages-intérêts. 

Les scies, haches, serpes, cognées et autres ins- 
trumens de mème natuie dont les délinquans et 
leurs complices seront trouvés munis, seront con- 
fisqnés. 


En matière forestière , les délinquans encourent trois 
condamnations distinctes; 1°, l’amencle ou l’emprisonne- 
ment pour satisfaire à la vindicte publique; 2°. la restitu- 
tion des objets enlevés, ou le paiement de leur valeur; 
3°, des dommages-intérêts, pour le préjudice causé au pro- 
priétaire. Les deux premières condamnations sont néces- 
sairement prononcées ; la troisième dépend des circon- 
stances, et demeure facultative. 

La restitution, telle que l’établit le Code, n’est rien 
moins que cette restitution que prescrivait l’ord, de 1669, 
tit. XXXIT, art. 8, pour tous les cas indistinctement, 
même lorsqu’iln’y re “is àrestituer, et quin’était réelle- 
ment autre chose que oublemert de l’amende au profit 
de l'Etat. Aujourd’hui, la restitution placée au nombre 
des réparations civiles ne doit plus s'entendre que de la 
remise au propriétaire de l’objet qu’on lui a enlevé; et si 
cet objet à disparu, si le bois voié ne se retrouve plus, 
s'il s’agit de productions forestières qui ont été consom- 
mées, 1l faut, dans tous les cas, que la restitution maté- 
rielle soit remplacée par une indemnité. 

Mais la fixation de cette indemnité peut faire naître 
quelques embarras. Se jettera-t-on dans des expertises ? 
ce serait entrer dans un labyrinthe à peu près sans issue, 
dans des procédures interminables et dispendieuses. Pour 
se tirer d'affaire, ordonnera-t-on arbitrairement et sans 
examen une restitution toujours égale à l'amende, comme 
deux cours royales l’ont proposé dans leurs observations sur 
le projet de Code forestier? Ce serait retomber dans le sys- 
tème de l’ord. de 1669, et méconnaître l’intention du ié- 
gislateur qui n’entend, à uélaut des objets enlevés, faire 
restituer que leur valeur;il serait injuste, d’ailleurs, d’at= 
tribuer au propriétaire une restitution supérieure à ce 
qu’il a perdu. Que faire donc? Il faudra que les procès- 
verbaux des gardes contiennent une appréciation exacte, 
ou du moins fort approximative, de la valeur des objets 
enlevés, détruits ou consommés, sauf la contestation du 
délinquant. Et si les procès-verbaux n’offrent aucune es- 
timation, ou s’il y a justice à contester celle qu’on aurait 
visiblement exagérée, ce sera le plus souvent le cas pour 
les tribunaux d’arbitrer d'office le montant de la restitu- 
tion, d’après la nature des faits et les circonstances de la 
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causé. L'administration ne serait pas fondée à s'y oppo- 
ser, Car, Ou la saisie était possible, et alors ses agens de- 
vaient la pratiquer, et le jugement aurait ordonné la res- 
titution en nature; ou la saisie n’était plus possible, et 
dans ce cas les procès-verbaux devaient fournir les don- 
nées nécessaires pour en déterminer la valeur. Qu'il s’a- 
gisse, par exemple, de l’enlèvement d'un tombereau de 
sable ou de gazon , d’un arbre de 2 décimètres ou plus 
de tour, d’un fagot, ou d’autres délits semblables, les tri- 
bunaux n'auront sûrement pas besoin d'experts pour trou- 
ver la somme à payer à titre de restitution. Pour un fagot 
enlevé, la restitution ne peut pas être de deux francs, 
somme égale à l’amende, alors que chacun sait que la va- 
leur commune d’un fagot n'excède pas vingt-cinq ou trente 
centimes. S'il y a Rs et fagots, c'était aux gardes à 
indiquer la qualité et le volume de ceux que les prévenus 
ont enlevés. 

Dans l’art. 34, relatif aux adjudicataires qui ont abattu 
des arbres réservés, et que la loi punit avec beaucoup plus 
de sévérité, il a fallu une disposition expresse pour dé- 
terminer que la valeur des arbres qui auraient disparu 
serait estimée à une somme égale à l'amende encourue. 
Cette disposition ne se retrouvant pas dans l’art. 198, re- 
latif aux individus qui n’ont pas, comme les adjudica- 
taires, accès dans les forêts, ne peut certainement pas y 
être suppléée. 

Lorsque les tribunaux allouent une somme à titre de 
restitution , ils ne considèrent que la valeur intrinsèque 
de l’objet dont le propriétaire a été privé; cette somme 
peut se grossir d'indemnités ou de dommages-intérêts, 
s’il est prouvé qu’un préjudice plus ou moins grave a été 
occasionné par suite du délit. Ce n’est pasle cas cependant 
d'appliquer ici l’art. 51 du Code pénal, d’après lequel il 
est toujours dû des indemnités quand il y a lieu à resti- 
tution. Le Code pénal, aux termes de l’art. 208 ci-après, 
ne peut être invoqué que pour les cas non spécifiés par 
le Code forestier ; or, on trouve dans l’art. 198 de ce Code 
qu’il y a toujours lieu à l'amende et à la restitution, mais 
que les dommages-intérêts ne sont dus que selon les cir- 
constances. Le Code, en effet, s'écartant en cela de l’ord. 
de 1669, admet que des contraventions ou des délits peu- 
vent réellement ne pas avoir causé de dommage apprécia- 
ble. Ainsi, qu’un individu ramasse et emporte quelques 
feuilles mortes, des glands ou autres semences des forêts, 
il commet un délit, il est vrai, mais le préjudice au fond 
peut être nul. Au surplus, lorsque des dommages ‘intérêts 
sont alloués, ils ne peuvent jamais l’être dans une propor- 
tion inférieure à l'amende, (V., ci-après, l’art. 202.) 
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— Des confiscations ruineuses établies par l’ord, de 
1669, le Gode forestier n’a laissé subsister que celle des 
scies , haches, serpes et autres instrumens de même na- 
ture, qui ont servi à consommer le délit (art. 146 et 198). 
Ce n’est pas là une violation de l’art. 66 de la Charte con- 
stitutionnelle, mais une précaution salutaire, semblable 
aux dispositions que consacrent les art. 472, 477 et 481 du 
Code pénal, et qui tend à ôter aux individus surpris en 
délit les moyens de recommencer. 

Les tribunaux pourraient -ils, à défaut par les délin- 
quans de rapporter les instrumens confisqués, les con- 
damner par le même jugement à en payer la valeur? Il a 
fallu , daus le décret du 4 mai 1812, une disposition ex- 
ass pour que le chasseur fût condamné à payer la va- 
eur de son fusil confisqué , lorsqu'il ne le rapportait pas 
au greffe. Le Code forestier n’autorisant rien de sembla- 
ble, les tribunaux ne devraient pas se permettre de rien 
ajouter aux dispositions pénales dont ils ont à faire l’ap- 
plication , ni de suppléer au silence de la loi, quand ja 
puissance législative a seule le droit d’en remplir les la- 
cunes. C'est ce qu'on peut induire d’un arrêt de Ja cour 
de cassation du 29 juin 1826, rapporté par Dalloz, Jurisp, 
gén. du roy., 26. 1. 397. 


ART. 100, 


Les propriétaires d'animaux trouvés de jour en 
délit dans les bois de dix ans et au-dessus seront 
condamnés à une amende de 

Un franc pour un cochon, 

Deux francs pour une bête à laine, 

Trois francs pour un éheval ou autre bête de 
somme, 

Quatre francs pour une chèvre, 

Cinq francs pour un bœuf, une vache ou un veau. 

L’amende sera double si les bois ont moins de 
dix ans; sans préjudice, s’il y a lieu, des dom- 
mages-intérêts. 

Cetarticle, danslequel ont été refondues les dispositions 
de l’ordonnance de 1679, tit. XXXIT, art. 10, et de la loi 
du 6 octobre 1791, tit. IL, art. 38, porte que l’amende doit 
être prononcée contre les propriétaires des animaux trou= 


vés en délit. ex 
Cependant, il est nécessaire de faire quelques distinc- 
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tions. Sans doute l’article est applicable au propriétaire 
s'il.a conduit lui-même indûment ses animaux dans les 
bois, ou si, les ayant laissés à l’abandon, ils y ont pé- 
nétré par son fait; alors, la faute lui est personnelle : mais 
s’il 4 confié la garde et la conduite de ses bestiaux à sa 
femme, à ses enfans, à son pâtre ou à ses domestiques, 
et que ceux-ci les aient mené païitre dans les bois sans 
son ordre et à son insu, il serait contraire, à l'équité 
comme à la raison, qu'il fût condamné directement au 
aiement de l’amende et qu'il supportät la peine d'un dé- 
it que d’autres ont commis. L’amende, peine véritable, 
ne peut frapper que le délinquant. C’est le cas alors d’ap- 
pliquer au propriétaire les règles sur la responsabilité ci- 
vile, telles que les a fixées l’art. 206. (V. arr. cass. 6 avril 
et 21 septembre 1820, Bull. crim., nes 48 et 126.) 

L'amende simple peut être doublée, triplée ou quadru- 
plée, selon que le délit a été commis avec une, deux ou 
trois des circonstances qui suivent : 1°, si les boïs ont 
moins de dix ans; 2°. s’il y a récidive ; 30. si c'était la nuit, 
Ainsi, l'amende pour une vache trouvée en délit peut s’é- 
lever à vingt francs; le tribunal correctionnel serait seul 
compétent. 

Du fait seul de l'introduction d'animaux dans une forêt, 
il résulte présomption légale de dégàt. Les propriétaires 
ne seraient pas admis à prétendre qu'ils n’ont fait aucun 
tort. (Arr. cass. 26 décembre 1506, Merlin, Rép. de jurisp., 
vo Amende,$ ve*; 19 février 1825, Bull. crim., n° 27, V., ci- 
après, l’art. 202 et les notes.) 

L’enlèvement frauduleux de bois ou d’autres produc- 
tions du sol forestier, et la présence d'animaux trouvés en 
délit dans une forêt, constituent deux délits, punis cha- 
cun d’une peine particulière : ainsi, l'individu qui coupe 
et amasse des herbages, à concurrence de la charge de son 
âne, et qui, en même temps, le fait paître dans les bois, 
doit être condamné à deux amendes. ( Voy. arr. cass. 14 
octobre 1826, Dalloz, Jurip. gén. du roy., 27. 1. 31.) 


ART. 200. 
L 


Dans les cas de récidive, la peine sera toujours 
doublée. 

Il ya récidive, lorsque, dans les douze mois pré- 
cédens, il a été rendu contre le délinquant ou con- 
trevenaut un premier jugement pour délit oucon- 
travention en matière forestière. 


Le Code ne distingue pas le cas de plusieurs récidives. 
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Quel que soit le nombre de jugemens rendus dans les 
donze mois précédens contre un délinquant, il n’y a ja- 
mais lieu qu'au doublement de l'amende. Nulle diffi- 
culté, lorsqu'il s’agit d’une amende fixe ; mais il n’en est 
pas de même pour les amendes qui comportent un mini- 
mum et un maximum. Dans ce cas, le tribuual deyra-t-il 
prendre pour base le minimum ou le maximum, ou le taux 
de l'amende prononcée la première fois contre le délin- 

uant? M. Baudrillart, dans son Commentaire sur le Code 
orestier, page 361, pense que la loi laisse aux tribunaux 
la faculté de prendre telle base qu'ils jugeront convena- 
ble, depuis le minimum jusques et compris le maximum. 
Avec ce système, il pourrait a:river que l’amende pronon- 
cée pour le cas de récidive fût plus faible que celle à la- 
quelle le délinquant aurait été une première fois con- 
damné. Rien n’empêcherait en effet que l'individu qui, 
pour avoir arraché des plants (article 195), aurait payé 
cent francs d'amende, ne fût plus, lors de la récidive, con- 
damné qu’à vingt francs, double du minimum. Or, la loi 
Y’a sûrement pas laissé aux tribunaux la faculté de rendre 
des décisions aussi singulières. On ne prendra pas non 
plus pour base du doublement le montant de la première 
amende encourue , car le délinquant pourrait avoir com- 
mis en récidive un délit considérable, tandis que le pre- 
mier, beaucoup moins grave, n'aurait entraîné qu’une lé- 

ère amende, dont le double serait une peine insuffisante. 
1 faut donc partir d’une base nécessaire et uniforme, le 
maæimum, pour éviter d’être conduit à des conséquences 
contraires à la raison , à la justice et aux termes mêmes 
de la loi. Cette opinion , d’ailleurs , a été adoptée par la 
cour de cassation dans un arrêt du 30 décembre 1813, rap- 
porté par Dalloz, Jur. gén. du roy., v° Æmende, sect. II, 


pag. 396. 
ART. 201. 


Les peines seront également doublées, lorsque 
les délits ou contraventions auront été commis la 
nuit , ou que les délinquans auront fait usage de 
la scie pour couper les arbres sur pied. 

L'amende ordinaire est restreinte aux simples délits 
commis de jour et sans scie; l’amende double est encou- 
rue pour tout délit forestier accompagné de l’une de ces 
circonstances aggravantes. ( Arr. cass. 28 mai 1812, Bull. 
crim., n° 129; 7 février 1824, ibid., n° 26.) 

La nuit, dans le sens des lois pénales , comprend l'in- 
tervalle qui s'écoule entre le leyer et le coucher du soleil. 


21 
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(Voy., ci-dessus, l’art. 35, et M. Bourguignon, Jurisp. des 
Codes criminels, tom. 3, pag. 370.) 


ART. 202. 


Dans tous les cas où il y aura lieu à adjuger des 
dommages-intérêts, ils ne pourront être inférieurs 
à l'amende simple prononcée par le jugement. 


Outre l'amende, la restitution ou le paiement de la va- 
leur des objets volés, il peut encore y avoir lieu, suivant 
les circonstances, d’adjuger des dommages-intérêts. Mais 
il est difficile d'en concevoir sans préjudice causé; il 
faut donc pour l'allocation d’une indemnité qu’il y aît 
dommage prouvé et appréciable. Il eût été sans doute 
a désirer que les domimnages-intérêts pussent être fixés 
d'après l'importance et la gravité du dommage causé par 
le délit, mais cette exacte justice ne peut se concilier ni 
avec l’intérèt des propriétaires de bois, ni avec la sim- 
plicité des procédures en matière forestière. Il faut, au- 
tant que possible, conserver le principe consacré par 
l'ordonnance de 1669 et l’édit de 1716 qui ne voulaient 
aucune estimation, aucune expertise, et qui ordon- 
naient que pour tout délit les restitutions et domma- 
ges-intérêts ne seraient en aucun cas inférieurs à l’a- 
mende. Autrement les maraudeurs et les gardiens de 
bestiaux, la plupart du temps dans une complète insol- 
vabilité, ne manqueraïent jamais de contester l’évalua- 
tion du dommage et de nécessiter de coûteux rapports 
d’experts; il ne serait point d’action qu'il ne fàt prudent 
pour le propriétaire d'abandonner ; et de là résulterait le 
plus grand désordre et l’entière impunité des délinquans, 

Le fait seul de l'introduction d'animaux dans une forêt 
établit présomption légale de dommage (V. les notes sur 
l’art. 199 ); il y a donc lieu d’adjuger des dommages-in- 
térêts égaux au moins à l’amende. ( Arrêt de la cour 
royale d'Orléans, du 19 avril 1828, rapporté dans la Ga- 
sette des tribunaux du 30 du même mois, pag. 666. ) Si 
le préjudice excédait, et que la puise lésée demandât 
une estimation par experts, on devrait l’ordonner, sauf 
à en faire supporter les frais au propriétaire qui l'aurait 
à tort réclamée. 

Malgré les termes généraux de l’art. 202 qui, pour 
l'allocation des dommages-intérêts, détermine une base 
commune, il est néanmoins certains délits à l’égard des- 
quels les articles qui les ont prévus ont introduit des 
exceptions, Dans l’article 29, par exemple, le montant 
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des dommages-intérêts est invariablement fixé à une 
somme double de l’amende encourue; dans l’art. 36, ils 
ne peuvent être inférieurs à la valeur des arbres pelés et 
écorcés : si donc pour le délit prévu par ce dernier ar- 
ticle, il a été prononcé cinquante francs d'amende, et 
que la valeur des arbres soit moindre, ce qui peut arri- 
ver, les dommages-intérêts, par exception à l’art. 202, 
pourront tomber au-dessous de l’amende. Aux termes de 
VPart. 40, l'amende est de cinquante à cinq cents francs ; 
le montant des dommages-intérêts ne peut être inférieur 
à la valeur estimative des bois restés sur pied ou gisant 
dans les coupes. 


ART. 203. 


Les tribunaux ne pourront appliquer aux ma- 
tières réglées par le présent Code les dispositions 
de l’article 463 du Code pénal. 


Par deux arrêts des 2 septembre 1813 et 11 juillet 
18:17, rapportés au Bulletin criminel, n°s 196 et 62, la cour 
de cassation avait déjà jugé que l’art. 463 du Code pénal 
n’était pas applicable en matière forestière. 

En général, les tribunaux ne peuvent, en se fondant sur 
des motifs quelconques de bonne foi ou d'ignorance, 
modérer les peines, ni en dispenser les délinquans ; la 
remise ou la modération des amendes est dans les attri- 
butions exclusives de l’autorité administrative supérieure. 
(Arr. cass. 26 février 1807, Merlin, Rép. de jurisp., v° 
Délit forestier, $ 13 ; 5 mai 1815, 18 octobre 1817, 24 mai 
1821, 18 octobre 1822, Bull. crim., n°5 31, 99, 81 et 150.) 

L'âge des prévenus ne peut pas même être pris en 
considération. Dans les matières régies par des lois spé- 
ciales, les tribunaux ne peuvent juger la question de 
discernement résultant de l’art. 66 du Code pénal, sans 
méconnaître le vœu formel de l'art. 464 du même Code. 
( Arr. cass. 2 juillet 1813, Bull. crim., n° 145; 15 avril 
1819, ibid. n° 47, Sirey, 1819, 1. 311, Carnot, Code 
pénal, art. 66, n° IX, Legraverend, tom. 2, pag. 391.) 


ART. 204. 
> 


. Les restitutions et dommages - intérêts appar- 
tiennent au propriétaire; les amendes et confisca- 
tions appartiennent toujours à l’État. 


En cas de concurrence entre l'Etat et le propriétaire 
sur les biens du condamné trouvés insuffisans, les resti- 
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tutions, les dommages-intérêts et les frais dus aux par- 
ties lésées sont payés en premier lieu; viennent ensuite 
les amendes et les confiscations ( Code pénal , art. 46 et 
54 ). Le tout néanmoins sans préjudice du privilégé du 
trésor royal à raison des frais faits par la partie publique. 
( Code d’inst. crim., art. 121; Code civil, art. 2101.) 


ART. 205. 


Dans tous les cas où les ventes et adjudications 
seront déclarées nulles pour cause de fraude ou 
collusion, l’acquéreur ou adjudicataire, indépen- 
damment des amendes et dommages-intérêts pro- 
noncés contre lui, sera condamné à restituer les 
bois déjà exploités, ou à en payer la valeur sur 
le pied du prix d’adjudication ou de vente. 


V. les art: 15, 19, 21, 22, 53, 100, 164, 102, 114. 

Le projet communiqué aux chambres ne contenait pas 
ces mots : pour cause de fraude ou de collusion , qui ont 
été ajoutés sur la proposition de la commission de la 
chambre des députés. « Il serait en effet trop rigoureux, 
a-t-on dit, qu'un adjudicataire à qui on ne pourrait re- 
procher ni fraude ni mauvaise foi subit la même peine 
que celui qui aurait encouru ce reproche. » ( Moniteur 
du 13 mars 1827, 2° supplément. } 


ART. 206. 


Les maris, pères, mères et tuteurs, et en géné- 
ral tous maîtres et comimettans, seront civilement 
responsables des délits et contraventions commis 
par leurs femmes, enfans mineurs et pupilles, de- 
imeurant avec eux et non mariés, ouvriers, voitu- 
riérs et autres subordonnés, sauf tout recours de 
droit. 

Cette responsabilité sera réglée conformément 
au paragraphe dernier de l’article 1384 du Code 
civil, et s’étendra aux restitutions, dommages-in- 
térêts et frais; sans pouvoir toutefois donner lieu 
à la contrainte par corps, si ce n’est dans le cas 
yrévu par l’article 46. 
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‘et 

V., ci-dessus, les art. 28, 46 et 72. ! 

Le projet de Code suivait le même système que l’or- 
donnance de 1669 et étendait la responsabilité à l’a- 
mende. La commission de la chambre des députés a de- 
mañdé que le mot amende fût retranché de l’art. 206, 
parce que l’amende était une rl saone au cou- 
pable, et qu'on ne saurait en rendre responsables les 
maris, pères, mères, etc., sans porter atteinte aux prin- 
cipes consacrés par le Code civil. L’amendement, com- 
battu par M. de Martignac, commissaire du Roï, a été 
soutenu par le rapporteur de la commission, M. Favard 
de Langlade, qui s’est exprimé en ces termes : « L’or- 
donnance de 1669, tit. XIX, art. 13, pour les délits com- 
. mis dans les bois de l'Etat, déclare les maîtres, pères, 
chefs de famille, civilement responsables des cordamna- 
tions rendues, et les tribunaux en ont tiré la conséquence 

ue les amendes devaient figurer parmi les condamna- 
see lorsque les délits étaient commis dans les bois de 
"Etat. 

» Maïs il n’en est pas de même pour les délits commis 
dans les bois des particuliers. La loi de 1791 veut que la 
responsabilité civile ne s’étende qu'aux frais et domma- 
nm ide dont peut être passiblé la personne dont on 

it répondre. Ce principe a été plus tard consacré par 
l’art. 1384 du Code civil. 

» Il est résulté de la différence de ces dispositions une 
différence dans la jurisprudence de la cour de cassation ; 
lorsqu'il s'est agi de délits commis dans les bois de l'Etat, 
régis par l’ordonnance de 1669, elle a décidé que la res- 
ponsabilité civile s’étendait aux amendes; et quand il a 
été question de délits commis dans les boïs des particu- 
liers, et auxquels la loi de 1761 et le Code civil étaient 
applicables, elle a jugé que l'amende ne rentrait pas dans 
la responsabilité civile. Cette dernière décision est con- 
forme aux principes du droit commun établi par notre 
législation civile et criminelle. 

» En effet, le Code pénal, dans les art. 9 et 464, dit po- 
sitivement que l'amende est une peine comme celle de 
l’emprisonnement. Les unes et les autres ne peuvent 
être prononcées que par les tribunaux correctionnels ou 
de simple police, qui seraient incompétens si l'amende ne 
pouvait être considérée que comme la réparation du 
dommage causé; il faut donc la regarder comme une vé- 
ritable peine: or, toute peine est essentiellement person- 
nelle; elle ne saurait atteindre celui qui ne s’est pas rendu 
coupable ; et la responsabilité à laquelle sont soumis des 
tiers étrangers aux délits qui donnent lieu à des con- 
damnations, est essentiellement civile : elle est réglée 
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par le droit civil qui, ne voulant pas que des tiers souf- 
frent d'un défaut de surveillance de la part des pères, 
maîtres, etc., oblige ces derniers à réparer le mal qu'ils 
auraient dû empêcher. Cette distinction entre l'amende 
et la réparation civile se trouve encore marquée dans 
l’art, 10 du même Code pénal, où il est dit que la con- 
damnation aux peines prononcées par la loi estindépén- 
dante des restitutions et dommages-intérêts qui peuvent 
être dus aux parties. 

» Le droit civil, la loi de 1791, le Code pénal, affranchis: 
sent donc les personnes responsables civilement, du paie- 
ment des amendes. Gonvient-il d'introduire dans ie Code 
forestier une disposition contraire? Cette disposition 
contrarierait les principes du droit commun, porterait 
atteinte à l’uniformité que la législation doit offrir ; elle 
introduirait une exception aux principes généraux ; elle 
ferait supporter une peine à une personne qui n’est pas 
coupable , qui n’est pas jugée telle et qui n'est pas même 
entendue; elle dénaturerait enfin le caractère de la peiné, 
qui dégénérerait alors en une simple condamnation pé- 
cuniaire. » 

Après avoir répondu aux argumens tirés de la législa- 
tion sur les douanes et les contributions indirectes, l'o- 
rateur continue : « Si le Code forestier portait que la 
responsabilité civile doit s'étendre aux amendes, äl seraît 
en opposition avec le Code rural, qui pour les délits u- 
raux ne comprend pas Les amendes dans la responsabilité 
civile, et avec le Code civil qui consacre cette maxime 
pour tous les cas de responsabilité civile. 

» On nous oppose encore que les pères, mères et maîtres 
provoquent souvent des délits forestiers dont leurs en- 
fans ou leurs subordonnés se rendent coupables, et qu’il 
est juste de les rendre responsables des amendes aux- 
quelles ces délits peuvent donner dieu; d'abord cette ob- 
jection pourrait également s'appliquer aux délits ruraux, 
et vous savez que, pour ces délits, la responsabilité ne 
s'étend pas aux amendes. 

» Mais, dans les deux cas, si les pères, mères «et maî- 
tres, etc., sont complices des délits commis par leurs 
subordonnés , il est un moyen bien simple de leur faire 
supporter l’amende; il ne s’agit que de lés traduire en 
justice pour cause de complicité, et le jugement qui 
interviendra les condamnera solidairement avec leurs su- 
bordonnés au paiement de l’amende et des dommages- 
intérêts. Vous ne dénaturerez pas alors le caractère de 
l'amende; elle sera toujours une peine encourue par la 
complicité, et tous les coupables seront également punis. 

» En suivant cette marche, vous conserverez entre le 
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Code civil, le Code pénal et le Code forestier, cette 
harmonie si nécessaire pour leur imprimer le respect dû 
à la loi, Vous n'aurez plus cette différence qui existe 
pour la responsabilité des amendes encourues pour des 
délits commis dans les bois de l’Etat et dans les bois des 
particuliers; tous ces délits rentreront dans le droit 
commun pour l’application des peines, et personne ne 
pourra s’en plaindre. 

» Nous pensons donc qmé pour les délits commis dans 
les bois de l'Etat il faut, comme cela existe déjà pour 
les délits commis dans Îes bois des particukers, conser- 
ver à l'amende son caractère de peine, et restreindre, 
comme le fait le droit commun, la responsabilité civile 
aux restitutions, dommages-intérêts et frais ; en consé- 
quence, la commission persiste dans les amendemens 

welle a proposés sur les art. 72 et 206. » Ces deux amen- 

mens ont été adoptés. (Moniteur du 10 avril 1827, sup- 
plém., pag. 570 et 571.) 


ART. 207. 


Les peines que la présente loi prononce, dans 
certains cas spéciaux, contre des fonctionnaires ou 
contre des agens et préposés de l'administration 
forestière, sont indépendantes des poursuites et 
peines dont ces fonctionnaires, agens ou prépo- 
sésseraïent passibles d’ailleurs pour malversation, 
concussion ou abus de pouvoir. 

Il en est de même quantaux poursuites qui pour- 
raient être dirigées, aux termes des articles 179 et 
180 du Code pénal, contre tous délinquans ou 
contrevenans, pour fait de tentative de corrup- 
tion envers des fonctionnaires publics, et des agens 
et préposés de l’administration forestière. 

Un garde forestier qui reçoit de l'argent d’un délin- 
quant , soit pour ne pas dresser de procès-verbal contre 
lui, soit pour supprimer le procès-verbal qu'il aurait ré- 
digé , soit pour lui permettre de couper du bois en con- 
travéntion anx lois forestières, se rend coupable du crime 
de concussion prévu par l’art. 174 du Code pénal, ou tout 
au moïns du crime de corruption prévu par l’article 177. 
(Arr. cass. 23 avril, 23 et 28 mai, 11 juin 1813, cités par 
M. Bourguignon, Jurisp. des Codes criminels, t. 3, p. 177$ 
arr. cass. 16 septembre 1820, Bull. crim., n° 124.) 
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Les violations de domicile, les violences sur les per- 
sonnes, l'emploi illégal de la force publique, l’entrée en 
fonctions avant prestation de serment, l'exercice des fonc- 
tions après révocation, destitution, suspension ou inter= 
diction, sont autant de crimes ou délits restés dans le do. 
maine du Code pénal. Voyez, au surplus, les notes sur les 
art. 6, 88 et 117, ci-dessus. 


ART. 208. 


Il y aura lieu à l'application des dispositions du 
même Code dans tous les cas non spécifiés par la 
présente loi. 


Telles sont, par exemple, les dispositions de l’art. 55 
sur la solidarité. Suivant cet article, tous les individus con- 
damnés pour un même crime ou pour un même délit sont 
tenus solidairement des amendes, des restitutions, des 
dommages-intérêts et des frais. Mais lorsque plusieurs dé- 
linquans coupent et volent ensemble du bois, chacun pour 
leur compte et leur profit particulier, commettent-ils un 
même délit, et doivent-ils être condamnés solidairement ? 
Le délit est bien le même en ce qu'il est semblable ; mais 
est-il le même en tant qu'il soit commun à tous? C’est ce 
qu’il serait difficile de contester. En effet, tous les indivi- 
dus surpris en maraudage dans la même partie d'une fo- 
rêt et dont les noms sont portés sur un Seul procès-ver- 
bal, ne peuvent raisonnablement être Cosiiies comme 
commettant des délits distincts et isolés. Ils s’entr'aident, 
ils s’assistent réciproquement; ils veillent les uns pour les 
autres; ils s'avertissent de l'approche des gardes; en un 
mot, bien qu’ils emportent chacun séparément le produit 
de leur maraudage , ce sont ,à vrai dire, des voleurs qui 
s'entendent et se partagent un même butin. Deux voleurs, 

ui, s'introduisant ensemble dans une maison, y pren- 
> 2 chacun une somme d’argent, ne manqueraïent pas 
d’encourir une condamnation solidaire : il en est de même 
de plusieurs individus qui entrent dans un même canton 
de gi pour ÿ enlever chacun leur charge de fagots. 

Si des délits avaient été commis dans des lieux et dans 
des temps différens, et que néanmoins les gardes eussent 
consigné sur un seul procès-verbal les noms des divers dé- 
linquans (art. 177), il est évident qu’il ne se rencontrerait 
aucune des circonstances propres à déterminer une con- 
damaation solidaire. ( V.le réglement du 18 juin 181, 
art. 156 et les notes, dans les Zois d’instr. criminelle et 
pénales, publiées par les auteurs de ce Commentaire, 


pag. 244, tom. 1°r.) 
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Il est d'ailleurs de jurisprudence ( arr. cass. 26 août et 
6 septembre 1813, rapportés par MM. Carnot et Bour- 
guignon, Obs: sur l'art. 55 du Code pénal), que la solida- 
rité est de droit et n’a pas besoin d’être prononcée : il 
suffit que la condamnation ait lieu pour le même crime 
ou le même délit. Cela est conforme à la disposition de 
l'art. 1202 du Code civil. Mais il suit du même principe 
gw'elle ne peut pas être prononcée en matière de contra- 
vention, puisque l’art. 55 du Code pénal ne parle que des 


crimes ou délits. 
Les règles générales du Code pénal, en matière de com- 


Pure sont également applicables aux cas prévus par le 


ode forestier. F 
Ce Code, ne renfermant aucune disposition relative à 


l'abattage des arbres de limites et des pieds corniers, ce 
délit reste sous l’empire de l’art. 456 du Code pénal, qui 
res des peines tout-à-fait indépendantes de celles de 
’art. 34 du Code forestier pour abattage ou déficit d'arbres 
réservés. 

Le fait d'avoir comblé ou dégradé des fossés, ou détruit 
les clôtures des forêts, trouve aussi sa punition dans le 


Code pénal. 
On pourrait citer éncore un grand nombre d’autres cas. 


TITRE XIIL. 
De l'Exécution des Jugemens. 
SECTION PREMIÈRE. 


De l’Exécution des Jugemens rendus à la requête de l’'Adminis- 
tration forestiere ou du Ministère public. 


ART. 209. 


Les jugemens rendus à la requête de l’adminis- 
tration forestière, ou sur la poursuite du minis- 
tère public, seront signifiés par simple extrait qui 
contiendra le nom des parties et le dispositif du 
Jugement. 

Cette signification fera courir les délais de Pop- 
position et de l’appel des jugemens par défaut. 


V., ci-après, lord. d'exécution, art. 188 et 189. 
La signification par simple extrait des jugemens par dé- 
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faut, contient tout ce qu’il importe au condamné de con- 
naître , et a pour objet, d’ailleurs, de lui épargner des 
frais. Elle fait courir les délais de l’opposition, conformé- 
ment à l’art. 187 du Code d'instruction criminelle, et ceux 
de l'appel, dans le cas prévu par l’art. 188 de ce Code; le 
jugement rendu sur l’opposition ne pouvant plus être at- 
taqué que par la voie de l'appel. 


ART. 210. 


Le recouvrement de toutes les amendes fores- 
tières est confié aux receveurs de l’enregistrement 
et des domaines. 

Ces receveurs sont également chargés du recou- 
vrement des restitutions, frais et dommages-inté- 
rêts résultant des jugemens rendus pour délits et 
contraventions dans les bois soumis au régime fo- 
restier. 


Ces dispositions sont renouvelées de la loi du 15- 
septembre 1791, tit. IX, art. 23, et de l’ord. du 11 octobre 
1820 , art. 9. Voyez aussi l’art, 190 de l’ord. d'exécution, 
et le Code d'instruction criminelle, art. 197. 

Dès que les receveurs ont reçu les extraits de jugemens 
et qu'ils les ont consignés sur leur sommier, ils envoient 
par un garde forestier, ou toute autre voie sûre, un aver- 
tissement au condamné. Si, à l’expiration du délai fixé, 
le redevable ne se présente pas pour s'acquitter, ils lui 
font signifier par le garde le plus voisin extrait des juge- 
mens de condamnation, ou du rôle, s’il a été déclaré exé- 
cutoire par le visa du président ou du procureur du Roï du 
tribunal, avec commandement de payer dans les cinq jours. 
(Décret du 18 juin 1811, art. 175; instr. du 2 décembre 
1817, n° 813, ci-après, art. 211.) À l'expiration du délai de 
cinq jours, fixé par le commandement, le receveur fait pro- 
céder par un huissier aux poursuites autorisées par la loi 
pour contraindre le débiteur au paiement, (V. Code fores- 
tier, art. 173.) Les huissiers peuvent recevoir les sommes 
dont les parties offriront de se libérer dans leurs mains, 
à la charge par eux d’en faire mention sur leurs réper- 
toires et de les verser immédiatement dans la caisse du 
receveur de l’enregistrement, à peine d’être poursuivis 
conformément aux art. 169, 171 et 172 du Code pénal, s'ils 
sont en retard de plus de trois jours. ( Décret du 18 juin 
1811, art. 176.) 
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réanr. 232; 


Les jugemensportant condamnation à des amen- 
des, restitutions, dommages-intérèts et frais, sont 
exécutoires par la voie de la contrainte par corps, 

et exécution pourra en être poursuivie cinq jours 
après un simple commandement fait aux con- 
damnés. 

En conséquence, et sur la demande du receveur 
de l'enregistrement et des domaines, le procureur 
du Roi adressera les réquisitions nécessaires aux 
agens de la force publique chargés de l’exécution 
des mandemens de justice. 


La contrainte par corps prononcée par cet article existe 
déja dans les art. 52, 467, 469 du Code pénal , 174 et 175 
du décret du 18 juin 1811, contenant le tarif général des 
frais en matière criminelle. L'exercice n’en est pas forcé, 
mais seulement facultatif; c'est un moyen d’exécution 
autorisé par la loi pour parvenir au recouvrement des 
amendes et autres condamnations pécuniaires prononcées 

ar le jugement. L'art. 197 du Code d’instr. crim., comme 
es art. 210 et 211 du Code forestier, charge les receveurs 
de l’enregistrement et des domaines de faire les poursuites 
et diligences relatives à cet objet. Il appartient donc aux 
agens de cette administration d'exercer ou de suspendre 
les effets de la contrainte par corps, selon qu'ils le jugent 
utile ou convenable dans l'intérêt de l'Etat. Le ministère 
public ne peut, sous le prétexte de la vindicte publique, 
retenir le débiteur en prison après qu’il a subi sa peine, 
ni le faire arrêter d'office, s’il n’a été condamné à aucune 
peine corporelle, à moins de réquisition expresse de l’ad- 
ministration poursuivante. Mais, dans tous les cas où la 
contrainte par corps est exercée contre un condamné in- 
solvable, le procureur du Roi doit veiller à ce que l’incar- 
cération n’excède pas la durée fixée par l’art. 213; ce qui 
n'exclut pas la faculté qu'ont toujours les receveurs de 
l'enregistrement et des domaines d’abréger la détention. 
(V. Traité de la législation criminelle de M. Zegraverend, 
tom. 1er, pag. 690.) 


ART. 212. 


Les individus contre lesquels la contrainte par 
corps aura été prononcée pour raison des amendes 
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et autres condamnations et réparations pécuniai- 
res, subiront l'effet de cette contrainte, jusqu’à ce 
qu'ils aient payé le montant desdites condamna- 
tions, ou fourni une caution adinise par le rece- 
veur des domaines, ou, en cas de contestation de 
sa part, déclarée bonne et valable par le tribunal 
de l’arrondissement. 


Tout jugement de condamnation à des amendes ou 
d’autres réparations pécuniaires, emporte de plein droit 
contrainte par corps; elle pourrait donc être légalement 
exercée, quand même elle ne serait pas écrite dans le ju- 
gement, cette omission ne pouyant devenir un motif de 
ne pas exécuter la loi. 

On observera que l’art. 212 n’a trait qu'aux condamnés 
solvabtes, et qu'il ne fixe d'autre terme pour la durée de 
emprisonnement que le paiement des condamnations, ou 
Ja garantie d’une caution. Les débiteurs ne seraient donc 
pas recevables à réclamer leur élargissement après cinq 
années d’incarcération, conformément à la loi du 15 ger- 
minal an VI, tit. III, art. 18. Ceux qui sont incarcérés 
pour dettes commerciales, peuvent seuls invoquer le bé- 
néfice de cet article, qui n’a jamais concerné les individus 
condamnés à des amendes par suite de crimes ou de délits, 
et qui, depuis le Code de procédure, est inapplicable aux 
débiteurs incarcérés pour dettes civiles, telles que le sont 
des restitutions, dommages-intérêts et frais. (Voy. Carré, 
Lois de la procédure civile, tom. 3, pag. 109; Dalloz, Ju- 
rispr. gén. du royaume, v° Contrainte par corps, sect. II, 
pag. 818, et Code pénal, art. 52 et 460.) 

"Etat étant chargé de pourvoir par des fonds généraux 
aux dépenses des prisons et à la subsistance des prison- 
niers, ne peut, par cette raison, être assujéti à des con- 
signations particulières qui rentrent dans ces mêmes dé- 
penses. Les détenus en prison à la requête de l’adminis- 
tration, pour dettes envers l'Etat, reçoivent donc la nour- 
riture comme les autres prisonniers, sans qu'il soit besoin, 
à cet égard, de la consignation préalable prescrite par 
l'art. 791 du Code de procédure. (Décret du 4 mars 1808.) 


ART. 213. 


Néanmoins, les condamnés qui justifieraient de 
leur insolvabilité, suivant le mode prescrit par 
l’article 420 du Code d'instruction criminelle, se- 


SUR LE CODE FORESTIER. 253 


ront mis en liberté après avoir subi quinze jours 
de détention, lorsque l’amende et les autres con- 
damnnations pécuniairesn’excéderont pas quinze fr. 

La détention ne cessera qu’au bout d’un mois, 
lorsque ces condamnations s’élèveront ensemble 


de ei à cinquante francs. 
Elle ne durera que deux mois, quelle que soit la 


quotité desdites condamnations. 
En cas de récidive, la durée de la détention sera 


double de ce qu’elle eût été sans cette circonstance. 


« Une seule innovation, disait M. de Martignac dans 
l'exposé des motifs à la chambre des députés, se fait re- 
marquer dans ce titre, et vous n’en méconnaitrez pas la 
nécessité. Les jugemens qui ne prononcent que des peines 

écuniaires sont le plus souvent sans eftet contre les dé- 
inquans d'habitude qui n’oftrent aucune propriété suscep- 
tible d’être saisie. À la vérité, ces condamnations peuyent 
être ramenées à exécution par la voie de la contrainte par 
corps : mais, d’une part, cette exécution est aujourd’hui 
difficile; et de l’autre, elle ne produit aucun résultat, parce 

ue l’insolvabilité est aussitôt constatée, conformément à 
l’art. 420 du Code d'instruction criminelle, et que cette 
ganre remplie entraîne la mise en liberté. Il résulte 

e là une impunité de fait qui multiplie les délits, en en- 
courageant les coupables, et en décourageant ceux qui 
sont préposés à leur poursuite. Le Coude proposé remé- 
die à cet abus en décidant qu’en cas d’insolvabilité justi- 
fée, l'amende se résoudra en un emprisonnement fixé dans 
de justes proportions. » (Séance du 29 décembre 1826.) 

Ainsi les condamnés qui, par requête présentée au pro- 
cureur du Roi, justifieraient de leur insolvabilité, 1°. par 
un extrait du rôle des contributions constatant qu’ils 
paient moins de six francs, ou un certificat du maire de 
leur commune constatant qu’ils ne sont point imposés ; 
2, par un certificat d'indigence, à eux délivré, par le maire 
de la commune de leur domicile, ou par son adjoint, visé 
par le sous-préfet , et approuvé par le préfet de leur dé- 
partement, sont, s’il y a lieu, et sur l’ordre du procureur 
du Roï, qui en donne avis au receveur des domaines, mis 
en liberté, après avoir subi la détention déterminée par 
la loi, suivant la quotité des condamuations prononcées. 
(Ord. réglem., art. 191, Code d’instr. crim., art. 420.) 

On ne manquera pas de remarquer l’analogie qui existe 
entre l’art. 467 du Code pénal et la disposition du ser $ 
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de l’art. 213 du Code forestier; on reconnaîtra aussi con 
bien les paragraphes 2 et 3 du même article sont, rela- 
tivement à la durée de l’emprisonnement , moins sévères 

ue l’art. 53 du Code pénal. Mais il existe encore une dif. 
érence bien plus notable entre les deux Codes; le Code 
forestier n’a pas reproduit cette disposition du Code pé- 
nal qui, même après l’emprisonnement à défaut d’acquit 
des condamnations pécuniaires, autorisait la reprise de la 
contrainte par corps dans tous les cas où il suryenait au 
condamné quelques moyens de solvabilité. Le commis- 
saire du Roi, dans lexposé des motifs, a dit expressé- 
ment, qu’en cas d'insolvabilité l'amende se résowdrait en 
un emprisonnement ; d'où il suit que l’incarcération tient 
lieu du paiement des amendes, et qu'après l’avoir subie 
le condamné ne peut plus être récherché à cet égard. 
Cependant les restitutions, dommages-intérêts et frais, 
n'ayant pas le caractère de peines pécuniaires, n'étant con- 
sidérés que comme des réparations civiles, et rentrant né- 
cessairement dans la classe des dettes ordinaires, il ne nous 
paraît pas douteux que si par la suite le condamné rede- 
venait solvable , il ne pût être contraint à en effectuer le 
paiement , même par corps, et il subirait l’effet de cette 
contrainte, conformément à l’art. 212. 


ART. 214. 


Dans tous les cas, la détention employée comm 
moyen de contrainte est indépendante de la peine 
d'emprisonnement prononcée contre les condam- 
nés pour tous les cas où la loi l’inflige. 


SECTION EX, 


De l'Exécution des Jugemens rendus dans l'intérêt des 
Particuliers. 


ART. 215. 


Les jugemens contenant des condamnations en 
faveur des particuliers, pour réparation des délits 
ou contraventions commis dans leurs bois, seront, 
à leur diligence, signifiés et exécutés suivant les 
mèmes formes et voies de contrainte que les ju- 
gemens rendus à la requête de l'administration fo- 
restière. 

Le recouvrement des amendes prononcées par 


Fo 
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les mêmes jugemens sera opéré par les receveurs 
de l’enregistrément et des domaines. 


Il appartient aux particuliers de faire signifier par 
simple extrait (art. 209) les jugemens rendus à leur re- 
quête; de poursuivre le paiement des réparations civiles 
prononcées en leur faveur, par la voie de la contrainte 
par corps, cinq jours après un simple commandement 
(art. 211 ) ; et d'adresser comme le receveur de l’enre- 
gistrement leur demande au procureur du Roï avec les 
pièces à l'appui, pour que ce magistrat fasse les réquisi- 
tions nécessaires aux agens de la force publique ( ibid }. 
Ainsi, pour l’exercice de la contrainte par corps en ma- 
tière forestière, les particuliers cessent d’être assujétis 
aux formalités longues et coûteuses que prescrit le Code 
de procédure pour les matières ordinaires. (Code de pro- 
cédure civile, art. 780 et suivans. ) 


ART. 216. 


Toutefois, les propriétaires seront tenus de pour- 
voir à la consignation d'’alimens prescrite par le 
Code de procédure civile, lorsque la détention 
aura lieu à leur requête et dans leur intérêt. 

Le créancier qui aura fait incarcérer son débiteur sera 
tenu de consigner d’avance, et par chaque mois, la 
somme de vingt francs, entre les mains du gardien de la 
maison d’arrêt pour la subsistance de l'incarcéré; sinon, 
ce dernier obtiendra son élargissement, sur la représen- 
tation du certificat du gardien que la somme destinée à 

ourvoir aux alimens du détenu n’a point été consignée. 
Ÿ Loi du 15 germinal an VI, tit. III, art. 14, Code de 
procédure civile, art. 789, 791, 794, 800 et 803. ) 


ART. 217- 


La mise en libertédes condamnés ainsi détenus à 
la requête et dans l'intérêt des particuliers ne 
pourra être accordée, en vertu des articles 212 et 
213, qu'autant que la validité des cautions ou l’in- 
solvabilité des condamnés aura été, en cas de con- 
testation de la part desdits propriétaires, jugée con- 
tradictoirement entre eux. 


Lorsqu'il y a lieu à la mise en liberté des détenus, elle 
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est ordonnée par le procureur du Roi, conformément à 
l’art. 191 de l’ordonnance réglementaire, . 


Le tribunal appelé à statuer sur les questions d’insol- 
vabilité des condamnés ou de validité des cautions of- 
fertes, est celui de l’arrondissemient, ainsi que le porte 
l'art. 212. 


TITRE XIV. 
Disposition générale. 
ART. 218. 


Sont et demeurent abrogés, pour l'avenir, toutes 
Jois, ordonnances, édits et déclarations, arrêts du 
conseil, arrêtés et décrets, et tous réglemens in- 
tervenus, à quelque époque que ce soit, sur les 
matières réglées par le présent Code, en tout ce 

ui concerne les forêts. non 

Mais les droits acquis antérieurement au présent 
Code seront jugés , en cas de contestation, d’après 
les lois, ordonnances, édits et déclarations, arrêts 
du conseil, arrêtés, décrets et réglernens ci-dessus 
mentionnés. " 


« Cet article, a dit M. de Martignac dans l'exposé des 
motifs à la chambre des députés, est le complément né- 
cessaire d’un projet qui doit prendre le titre de Code fo- 
restier. Sans lui, ce Code ne serait qu’une loi de plus 
ajoutée à celles qui existent déjà, et le but qu'on se pro- 
pose serait entièrement manqué. Sans doute malgré le 
soin religieux avec lequel toute la législation actuelle a 
été revue et méditée, il serait possible que quelqu’omis- 
sion eût été faite et que quelque disposition négligée fût 
par la suite reconnue nécessaire; mais d’une part, le pro- 
jet renvoie aux Codes ordinaires pour tous les cas non - 
prévus par lui et que le droit commun peut atteindre; 
de l’autre il vaut mieux se réserver de provoquer plus 
tard quelques mesures supplémentaires dont l'expérience 
constaterait l'utilité, que de laisser subsister le chaos de 
notre législation actuelle, 

» Le Code proposé est donc destiné à régir seul l’avenirs 
mais cette disposition ne porte aucune atteinte à celles 
par lesquelles il a été réglé que les lois existantes sont 
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appliquées dans les instances relatives aux affectations 
et aux droits d'usage. C’est une réserye expresse et spé- 
ciale à laquelle la position générale ne déroge point.» 
( Séance du 29 décembre 1826.) ‘ 
“1 ison rapport à la chambre des députés au nom de la 
commission, M. Favard de Langlade-a dit : « L’abroga- 
tion des lois résulte nécessairement de la promulgation 
de dispositions nouvelles sur les mêmes matières : cepen- 
dant pour prévenir toute difficulté, il importe de déclarer 
expressément cette abrogation; c’est ce qui a eu lieu 
ur nos divers Codes, et c’est ce qui vous est proposé 
par l’art. 218. Conforme au grand principe qui proscrit la 
rétroactivité des lois, iln’efface les dispositions anciennes 
que pour l'avenir, leur laissant ainsi tout leur effet pour 
le passé. 

» La conséquence naturelle d'une pareille disposition 
est sans doute que si les lois anciennes perdent leur au- 
torité par la publication du nouveau Code, à l'égard de 
tout ce qui se fera à cette époque, au moins elles seront 
toujours la règle et la règle unique des transactions 
passées et des droits acquis sous leur empire. Elles se- 
ront le guide obligé des tribunaux même pour les con- 
testations dont ces transactions et ces droits pourraient 
être l’objet par la suite. 

» Toutefois Le langage du législateur ne pouvant jamais 
être trop précis ni trop explicite , nous proposons d’a- 
jouter à l’article du projet un second paragraphe ainsi 
conçu : etc.» (Moniteur du 13 mars 1827, suppl.) L’'amen- 
dement de la commission qui consiste dans le 2° $ de 
l’art. 218 a été adopté. (Moniteur du 10 avril 1827, sup- 
plément, page 572. ) 


TITRE XV. 


Dispositions transitoires. 
ART. 210. 


. Pendant vingt'ans, à dater de la promulgation 
de la présente loi, aucun particulier ne pourra 
arracher ni défricher ses bois qu'après en avoir- 
fait préalablement la déclaration à la sous-préfec 
ture, au moins six mois d'avance, durant lesquelS 
l'administration pourra faire signifier au proprié- 
laire son opposition au défrichement. Dans les six 
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mois à dater de cette signification, il sera statué 
sur l’opposition par le préfet, sauf le recours au 
ministre des finances. 

Si, dans les six mois après la signification de 
l'opposition, la décision du ministre n’a pas été 
rendue et signifiée au propriétaire des bois, le dé- 
frichement pourra être effectué. 


L'art. 6 du tit. Ier de la loi du 15-29 septembre 1791 
avait abrogé les dispositions prohibitives de l'ordonnance 
de 1669 et des anciens règlemens sur les bois des parti- 
culiers; mais la loi du 9 floréal an XI vint restreindre la 
liberté laissée aux propriétaires de défricher leurs bois, 
Ce sont les mêmes défenses que le Code forestier proroge 
momentanément pour un laps de vingt années. Aujour- 
d'hui la déclaration est faite à la sous - préfecture au lieu 
de l’être, comme auparavant, devant le conservateur fo- 
restier de l’arrondissement où le bois est situé; la loi de 
l'an XI a encore éprouvé quelques autres modifications 
qu'il est d’ailleurs facile de remarquer. 

Parlant des inconvéniens graves et nombreux qui avaïent 
suivi la liberté des défrichemens accordée en 1791, le rap- 
porteur de la commission de la chambre des députés s’ex- 
primait ainsi : « Ce fut dans de telles circonstances, et 
sur les réclamations élevées de toutes parts par les admi- 
nistrations départementales, qu’intervint la loi du 9 flo- 
réal an XI, portant prohibition, pendant vingt-cinq ans, 
d'effectuer un défrichement quelconque sans l’autorisa- 
tion du gouvernement. Rétablirons-nous aujourd’hui une 
cause de désordre et de ruine que la sagesse du législa- 
teur s’est vue forcée de détruire dans l'intérêt public 
comme dans l'intérêt privé? L'avis de votre commission 
a été que cette question n’était pas susceptible d’une so- 
lution affirmative; elle regarde la prohibition de défi 
chement comme d'autant plus inévitable, que les déboi- 
semens successifs opérés de 1791 à 1803 ont amené une 

ande diminution dans les produits forestiers. La faculté 
; Fr et d’abuser, inhérente au droit de propriété, flé- 
chira ici devant des considérations d'intérêt social. » 
« C’est à ce prix, comme l’a dit l’orateur du gouverne- 
ment, que la société garantit à ses membres leur sûreté 
et leur propriété. C’est un sacrifice que l'intérêt de cha- 
cun doit faire à l'intérêt de tous et qui profite ainsi à ceux 
mêmes à qui il est imposé.» (Moniteur du 13 mars 1827, 
supplément.) 

A la chambre des pairs, M. le comte de Tournon ob- 
serve qu'il peut convenir à un propriétaire de bois d'ex- 
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ploiter une futaie par éclaircies ou d’ouvrir des routes 
dans un taillis: devra-t-on dans ces cas soumettre à la 
mesure de l'autorisation préalable les défrichemens par- 
tiels qui en résultent, et ne serait-ce pas imposer une 

êne inutile au propriétaire que de donner à ia loi une 
interprétation aussi rigoureuse ? 

M. de Martignac, commissaire du Roi, « déclare que 
jamais l'administration n’a considéré comme un défriche- 
ment soumis à l'autorisation ce qui est fait soit pour l’a- 
mélioration , soit pour l’embellissement de la propriété, 
soit pour son exploitation régulière ou pour changer le 
mode d'exploitation établi. Ce que la loi a pour but d’em- 
pêcher, c’est uniquement le détrichement dont il résul- 
terait une diminution du sol forestier. » (Moniteur du 22 
mai 1827, suppl., pag. 841.) 

V. l’ordonnance d’exécution, art. 192, 193, 194; 195. 


ART. 220. 


En cas de contravention à l’article précédent, le 
propriétaire sera condamné à une amende calcu- 
lée à raison de cinq cents francs au moins et de 
quinze cents francs au plus par hectare de bois dé- 
friché, et, en outre, à rétablir les lieux en nature 
de bois dans le délai qui sera fixé par le jugement, 
et qui ne pourra excéder trois années. 


Ces dispositions, quant à la fixation de l'amende et à 
l'obligation de rétablir les lieux en nature de bois, modi- 
fient la loi du 9 fioréal an XI, tit. Ier, art. 3, qui déter- 
minait l’amende sur d’autres bases et n’obligeait à re- 
planter qu’une quantité de terrain égale à celui que l’on 

‘avait défriché. Cependant il paraît que déja sous l’empire 
de cette loi, le propriétaire qui avait opéré un défriche- 
ment sans autorisation pouvait , sur la demande desagens 
forestiers et pour cause d’utilité publique, être condamné 
à remettre en nature de bois le terrain même qu'il avait 
défriché. C’est ce que décide l'arrêt de la cour de cassa- 
tion du 22 juin 1826, rapporté par Dalloz, Jurisp. génér. 
du royaume, 26. 1. 395. 

V., ci-après, l’article 224 avec la note et l’ord. régl., 
art. 196. 


ART. 221. 


Faute par le propriétaire d’effectuer la planta- 
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tion ou le semis dans le délai prescrit par le juge- 
ment, il y sera pourvu à ses frais par l’'administra- 
tion forestière, sur l'autorisation préalable du pré- 
fet, qui arrêtera le mémoire des travaux faits et le 
rendra exécutoire contre le propriétaire. 


L'expiration du délai fixé ne suffirait pas pour consti- 
tuer le propriétaire en demeure. Si l'administration fores- 
tière restait inactive et ne provoquait pas l'exécution, on 
pourrait présumer que c’est qu’elle n’éprouve aucun 
préjudice du retard. Pour mettre le propriétaire en de- 
meure de rétablir les lieux en bois, il faudrait une som- 
mation ou tout autre acte équivalent ( Code civil, article 
1139). Ce n’est que faute par le propriétaire d'y satis- 
faire que l’autorisation du préfet sera donnée à l’admi- 
nistration. L'arrêté qui ordonnera ainsi l’exécution des 
travaux devra être notifié au propriétaire. 

Si le propriétaire élevait des dificultés dont la solution 
dépendrait de l'interprétation du jugement, il est évi- 
dent que le préfet ne pourrait en connaître et devrait 
renvoyer l'affaire aux tribunaux, 


ART. 222. 


Les dispositions des trois articles qui précèdent 
sont applicables aux semis et plantations exécu- 


tés , par suite de jugemens, en remplacement de 
bois défrichés. 


ART. 223. 


Seront exceptés des dispositions de l’article 219, 

1°. Les jeunes bois, pendant les vingt premières 
années après leur semis ou plantation, sauf le cas 
prévu en l’article précédent ; = 

2°, Les parcs ou jardins clos etattenant aux ha- 
bitations; 4 

3°. Les bois non clos, d’une étendue au-dessous 
de quatre hectares, lorsqu'ils ne feront point par- 
tie d’un autre bois qui compléterait une conte- 
nance de quatre hectares, ou qu’ils ne seront pas 
situés sur Je sominet ou la pente d’une montagne. 


Le Code, diflérant à cet égard de la loi du 9 floréal 
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an XI, ne spécifie aucun genre de clôtures, et n’exige pas 
que les bois soient attenant à l’habitation principale. Mais 
il est nécessaire qu’ils tiennent actuellement aux habita- 
tions. Ainsi l'exception portée au n° 2 de l’art. 223 ne se- 
rait pas applicable à des boïs attenant autrefois à un chà- 
teau qui aurait été détruit, sans être remplacé par une 
autre habitation. Voyez l'arrêt de ia cour de cassation du 
22 juin 1826, rapporté par Dalloz, Jur. gén. du royaume, 
26. 1. 395. 

A la chambre des pairs, M. le comte de Tournon « de- 
mande si par les mots parcs ou jardins clos on a entendu 
ceux qui sont fermés de fossés, de haies, ou généralement 
par l’un des moyens indiqués en l’art. 391 du Code pénal, 
ou si l’on n’a entendu que les parcs ou jardins clos de murs. 
Sans doute c’est l'interprétation Ja plus générale qui doit 
prévaloir; mais peut-être une explication positive serait- 
elle nécessaire pour lever toute incertitude à cet égard. » 
Le ministre d'Etat, commissaire du Roi, observe « que 
par cela seul que la loi ne s'explique pas sur le mode de 
clôture, l'exception doit s'étendre à tous les genres de clô- 
tures sans distinction. » (Moniteur du 22 maï 1827, suppi., 
pag. 841. 

n avait demandé, si, pour que l’exception du n° 3 de 
l’article n’eût pas lieu, il fallait qne l’autre bois, dont 
celui de quatre hectares pourrait faire partie, appartint ou 
non au même propriétaire. Mais il est évident que si le 
boïs contigu à celui que, vu son peu d’étendue, l’article 
aurait pour objet d’excepter, appartient au même proprié- 
taire, l’un et l’autre bois ne forment plus alors qu’une 
seule propriété, pour laquelle il n’y a plus d'exception dès 
que la contenance totale forme celle à laquelle s'applique 
la prohibition de défricher. Elle comprend donc tout bois 
non clos, formant par lui-même, ou par sa réunion à un 
autre bois, quel que soit le propriétaire de ce dernier, une 
étendue de plus de quatre hectares. Autrement la dispo- 
sition de la loi ne présenterait pas de sens raisonnable. 


ART. 224. 


Les actions ayant pour objet des défrichemens 
commis en contravention à l’article 219 se pres- 
criront par deux ans, à dater de l’époque où le 
défrichement aura été consommé. 

La prescription particulière établie par cet article s’ap- 


plique-t-elle aux actions correctionnelles afin de condam- 
nation à l’amende ;, et aux actions qui compètent à l'ad- 
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ministration forestière pour faire remettre en nature de 
bois les lieux défrichés ; ou bien ne concerne-t-elle que 
ces dernières actions seulement? Pour être sainement en- 
tendu, l’art. 224 a besoin d’être rapproché de l’art. 185. 
Les actions en réparation de délits et contraventions en 
matière forestière se prescrivent par trois MOIS, à COMP= 
ter du jour de la constatation des délits, en ce qui touche 
l’application des peines (art. 171 et 185) : cette disposition 
générale domine tout le Code, et, pour qu'il fût permis 
de s’en écarter, il faudrait une exception bien positive. 
La rencontre-t-on dans l’art. 224? Nullement : les défri- 
chemens non autorisés constituent des délits que la loi 
réprime à Ja fois, 1°. par une amende, 2°, en ordonnant 
le rétablissement des lieux en nature de bois. L’amende 
est la véritable, la seule peine du délit, et la prescription 
des poursuites pour l'application de l’amende est dans 
l'art. 185. Au contraire, l'obligation de repeupler les lieux 
par semis ou plantation n’est plus une peine; c’est une 
mesure d'intérêt et d’ordre public entièrement indépen- 
dante de la peine ; il suit de là que les actions de l’admi- 
nistration forestière, à cet égard, n’ont pas dû être assu- 
jéties à la courte prescription de l’article 185 ; aussi, pour 
faire rétablir les lieux en leur premier état, l’adminmistra- 
tion a-t-elle les délais déterminés par l’art. 224. Il pourra 
donc arriver qu'ayant laissé passer le laps de temps fixé 
par l’art. 185, elle ne soit plus recevable à réclamer l’ap- 
plication de l’amende portée par l’art. 220; mais, s’il ne 
s’est pas écoulé deux ans à dater de l’époquesoù le défri- 
chement a été consommé, elle pourra toujours traduire 
le propriétaire devant les tribunaux correctionnels, et le 
faire condamner à rétablir les bois défrichés. ( V. l'arrêt 
de la cour de cassation du 8 janvier 1808, rapporté par 
Merlin, Répert. de jurisp., v° Restitution pour délits fo- 
restiers, et par Sirey, tom. 8, Ire part., pag. 256.) 


ART. 225. 


Les semis et plantations de bois sur le sommet 
et le penchant des montagnes et sur les dunes se- 
ront exempts de tout impôt pendant vingt ans. 


Cet article a été ajouté par la chambye des députés. 

M. Roy, dans son rapport au nom de la commission de 
la chambre des pairs, a dit: « La disposition du projet 
qui promet une exemption d'impôt, pendant vingt ans, 
en faveur de semis et plantations sur les montagnes et 
sur les dunes, est sans doute dans l'intérêt public. Néans 
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moins, elle ne pourra pas être exécutée sans une loi qui 
en détermine les conditions : autrement elle pourrait don- 
ner lieu à beaucoup d'abus. Elle amènerait d’autant plus 
de désordre dans le système des contributions, qu’on ne 

ourrait changer continuellement les contingens de tous 
E départemens, et qu’il serait pourtant injuste de répar- 
tir sur les autres contribuables de la commune ou du dé- 
partement l’exemption d'impôts qui serait accordée à ceux 
qui auraïent fait les plantations nouvelles qui y donne- 
raient droit. La loi pourra autoriser, s’il y a lieu, la con- 
cession d'une prime équivalente à l’exemption d'impôt, 
qui serait supportée par les fonds généraux. » (Moniteur, 
séance du 8 mai 1827.) 


ORDONNANCE DU ROI 


POUR 


L’EXÉCUTION DU CODE FORESTIER. 


Au Château de Saint-Cloud, Le 1°r août 1827. 


CraRLes, par la grâce de Dieu, Roi de France et 
de Navarre; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État 
au département des finances, 

Vu le Code forestier du royaume, sanctionné par 
nous le 21 mai dernier, et promulgué le 31 juillet 
suivant; 

Voulant en assurer l’exécution par des disposi- 
tions réglementaires, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 


TITRE PREMIER. 
De l’ Administration forestière. 


Art. 1er. Les attributions conférées par le Code 
à l’administration forestière seront exercées, sous 
l’autorité de notre ministre des finances, par une 
direction générale dont l’organisation est réglée 
ainsi qu’il suit : 


SECTION PREMIÈRE. 
De la Direction générale des Forêts. 


2. La direction générale des forêts se compose 
d’un directeur général et de trois administrateurs 
nommés par nous, sur la proposition de notre mi- 


nistre des finances. 
3. En cas d’absence du directeur général, le mi- 
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nistre des finances désignera celui des administra- 
teurs qui en remplira les fonctions. 

4. Le directeur général dirige et surveille, sousles 
ordres de notre ministre des finances, toutes les 
opérations relatives au service. 

11 correspond seul avec les diverses autorités. 

Il à seul le droit de recevoir et d’ouvrir la cor- 
respondance. 

IL donne et signe tous les ordres généraux de 
service. 

Il travaille avec le ministre des finances et lui 
rend compte de tous les résultats de son adminis- 
tration. 

5. Notre ministre des finances déterminera les 
parties de service dent la suite sera attribuée à 
chaque administrateur. 

Les administrateurs pourront être chargés de 
missions temporaires dans les départemens, avec 
l'approbation du ministre des finances. 

6. Les administrateurs se réunissent en conseil 
d'administration, sous la présidence du directeur 
général. 

En cas d’empêchement, le directeur général dé- 
Jègue la présidence à l’un des administrateurs. 

7. Le directeur général soumettra à notre mi- 
nistre des finances, après délibération préalable 
du conseil d'administration, les objets dont la no- 
menclature suit : 

1°. Budjet général de l’administration fores- 
tière; 

_2°. Création et suppression d’emplois supé- 
rieurs; 

3°. Destitution, révocation ou mise en juge- 
ment des agens forestiers du grade de sous-inspec- 
teur et au-dessus; 

4°. Liquidation de pensions; 

5°. Changemens dans la circonscription des ar- 
rondissemens forestiers; 
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6°. Projets d’aménagemens, de partage, et d’é= 
changes, de bois, de cantonnement ou de-rachats 
de droits d'usage; 

7°. Coupes extraordinaires; 

8°. Etats annuels des coupes ordinaires ; 

9°. Cahier des charges pour les adjudications 
des coupes ordinaires; 

10°, Remboursemens pour moins de mesure ; 

11° Remises ou modérations d’amendes; 

120, Extraction de minerai ou de matériaux dans 
les forêts; 

13°. Constructions à proximité des forêts; 

140, Pourvois au conseil d’État; 

15°. Dispositions de service qui donneraient 
lieu à une dépense au-dessus de 500 francs; 

16°. Oppositions à des défrichemens;; 

17°. Instructions générales et questions dou- 
teuses sur l’exécution des lois et ordonnances. 

8. Dans toutes les affaires autres que celles qui 
sont mentionnées en l’article précédent, le direc- 
teur général statuera, sauf le recours des parties 
devant notre ministre des finances. 

Le directeur général devra toutefois prendre 
l'avis du conseil d'administration sur les destitu- 
tions, révocations ou mises en jugemens des agens 
au-dessous du grade de sous-inspecteur et des pré- 
posés de l'administration forestière, sur toutes les 
affaires contentieuses, ainsi que sur toutes les dé- 
penses au-dessous de 500 francs. 

a. Un vérificateur général des arpentages sera 
attaché à la direction générale des forêts; 

Il sera nommé par notre ministre des finances. 


SECTION II, 
Du Service forestier dans les départemens. 


10. La division territoriale de la France en 
conservations forestières est arrêtée conformé- 
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ment au tableau annexe à la présente ordonnance. 

Les conservations seront subdivisées en inspec- 
tions et sous-inspections, dont le nombre et les 
circonscriptions seront fixés par notre ministre des 
finances. 

La direction générale déterminera le nombre et 
la résidence des gardes généraux, des arpenteurs, 
des gardes à cheval et des gardes à pied, ainsi que 
les arrondissemens et triages dans lesquels ils de- 
yront exercer leurs fonctions. 

11. La direction générale a sous ses ordres, 

1°. Des agens sous les dénominations de conser- 
vateurs, d’inspecteurs, de sous-inspecteurs et de 
gardes généraux; 

20: Des arpenteurs; 

3°. Des gardes à cheval et des gardes à pied. 

12. Les conservateurs seront nommés par nous, 
sur la proposition de notre ministre des finances. 

Le ministre des finances nommerïa aux places 
d’inspecteur et de sous-inspecteur, sur la propo- 
sition du directeur général. 

Le directeur général nommera à tous les autres 
emplois. 

Les nominations à tous les grades supérieurs à 
celui de garde général seront toujours faites parmi 
les agens du grade immédiatement inférieur qui 
auront au moins deux ans d’exercice dans ce grade. 

13. Nul ne sera promu au grade de garde géné- 
ral, si préalablement il n’a fait partie de l’école 
forestière, dont il sera parlé ci-après, ou sil n’a 
exercé, pendant deux ans au moins, les fonctions 


de garde à cheval. 
$ Ier, — Des Agens forestiers. 


14. Chacun des agens dénommés en l’article 11, 
$4°', fera, suivant l’ordre hiérarchique, les opé- 
rations, vérifications et tournées qui lui seront 
prescrites en exécution du Code forestier et de la 
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présente ordonnance, surveillera le service des 
agens et gardes qui lui seront subordonnés, et leur 
transmettra les ordres et instructions qu’il rece- 
vra de ses supérieurs. Il pourra faire suppléer, en 
cas d’empêchement, les agens et gardes employés 
sous ses ordres, à la charge d’en rendre compte, 
sans délai, à son supérieur immédiat. 

15. Les conservateurs correspondront directe- 
ment avec la direction générale et avec les auto- 
rités supérieures des départemens. 

Les autres agens correspondront avec le chef de 
service sous les ordres duquel ils seront placés im- 
médiatement, et lui rendront compte de leurs opé- 
rations. 

16. Les agens forestiers seront tenus d’avoir des 
sommiers et registres, dont la direction générale 
déterminera le nombre et la destination, et sur les- 
quels ils inscriront régulièrement, par ordre de 
date, les ordonnances et ordres de service qui leur 
seront transmis, leurs diverses opérations, leurs 
procès-verbaux et les déclarations qui leur seront 
remises. 

Ils feront coter et parapher ces registres par le 
préfet ou le sous-préfet du lieu de leur résidence, 
et signeront chaque enregistrement , en faisant 
mention, en marge, de chaque pièce ou procès-ver- 
bal, de l'inscription à laquelle elle aura donné lieu 
sur les registres, avec indication du folio. 

Les inspecteurs, sous-inspecteurs et gardes gé- 
néraux tiendront, en outre, un registre spécial sur 
lequel ils annoteront sommairement, par ordre de 
réception, les procès-verbaux qui leur seront remis 
par les gardes, et indiqueront en regard le résultat 
des poursuites et la date des jugemens auxquels 
ces procès-verbaux auront donné lieu. 

17. Les agens forestiers seront responsables des 
titres, plans et autres actes dont ils se trouveront 
dépositaires en vertu de leurs fonctions. 
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À chaque mutation d'emploi, il en sera dressé, 
ainsi que des registres et sommiers, un inventaire 
en double qui constituera le nouvel agent respon- 
sable, en opérant la décharge de son prédécesseur. 

18. L’uniforme des agens forestiers est réglé 
ainsi qu'il suit : 

Pour tous les agens , habit et pantalon de drap 
vert; l’habit boutonné sur la poitrine; le collet 
droit; le gilet chamois; les boutons de métal blanc, 
ayant un pourtour de feuille de chère et portant 
au milieu les mots Direction générale des foréts, 
avec une fleur de lys; le chapeau français avec une 
gansé en argent et un bouton pareil à ceux de 
l’habit; une épée. 

La broderie sera en argent et le dessin en feuille 
de chêne. 

Les conservateurs porteront la broderie au col- 
let, aux paremens et au bas de la taille de l’habit, 
avec une baguette unie sur les bords de l’habit et 
du gilet. 

Les inspecteurs porteront la broderie au collet 
et aux paremens. 

L’habit des sous-inspecteurs sera brodé au col- 
let, avec une baguette unie aux paremens. 

Les gardes généraux auront deux rameaux de 
chêne, de la longueur de deux décimètres, brodés 
de chaque côté du collet de l’habit, 


$ 11. — Des Arpenteurs. 


19. Les arpenteurs nommés et commissionnés 
par le directeur général des forêts feront, sous les 
ordres des agens forestiers chefs de service, l’ar- 
pentage des coupes ordinaires ét extraordinaires, 
et toutes les opérations de géométrie nécessaires 
pour les délimitations, aménagemens, partages, 
échanges et cantonnemens. 

20. Leurs rétributions pour l’arpentage des cou- 
pes seront fixées par notre ministre des finances. 


+ 
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Pour les autres opérations énoncées en l’article 
précédent, et généralement pour toutes les opéra- 
tions extraordinaires dont les arpenteurs pour- 
raient être chargés, leur salaire sera réglé, de gré 
à gré, entre eux et la direction générale. 

21. L’uniforme des arpenteurs sera de même 
forme et de même couleur que celui des agens fo- 
restiers; mais les collets et les paremens seront en 
velours noir, avec une broderie pareille à celle des 
gardes généraux. 

22. Les arpenteurs forestiers constateront les dé- 
lits qu’ils reconnaîtront dans le cours de leurs opé- 
rations, les déplacemens de bornes et toutes dégra- 
dation ou altération de limites; et ils remettront 
aux agens forestiers les procès - verbaux qu’ils en 
auront dressés (1). 

23. Les arpenteurs seront tenus de représenter, 
à toute réquisition, aux agens forestiers chefs de 
service, les minutes et expéditions des procès-ver- 
baux, plans et actes quelconques relatifs à leurs 
travaux. 

En cas de cessation de fonctions, les arpenteurs 
ou leurs héritiers remettront ces actes à l’agent fo- 
restier chef de service, dans le délai de quinze jours. 


$ III. — Des Gardes à cheval et des Gardes à pied. 


24. Les gardes à cheval et les gardes à pied sont 
spécialement chargés de faire des visites journa- 
lières dans les bois soumis au régime forestier, et 
de dresser procès-verbal de tous les délits ou con- 
traventions qui y auront été commis. 

25. Les gardes forestiers résideront dans le voi- 
sinage des forêts ou triages confiés à leur surveil- 
lance. Le lieu de leur résidence sera indiqué par 
le conservateur. 


(1) L'art. 166 du Code forestier n’étant point applicable 
aux arpenteurs, ils sont obligés d’atfirmer leurs procès- 
verbaux. 
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26. Les gardes forestiers tiendront un registre 
d’ordre qu’ils feront coter et parapher par le sous- 
préfet de l’arrondissement. 

Ils y transcriront régulièrement leurs procès- 
verbaux par ordre de date. Ils signeront cet enre- 
gistrement, et inscriront en marge de chaque pro- 
cès-verbal le folio du registre où il se trouvera 
transcrit. 

Ils feront mention, sur le même registre et dans 
le même ordre, de toutes les significations et ci- 
tations dont ils auront été chargés. 

Ils y feront également mention des chablis et 
des bois de délit qu’ils auront reconnus, et en don- 
neront avis, sans délai, à leur supérieur immé- 
diat. 

A chaque mutation, les gardes seront tenus de 
remettre ce registre à celui qui leur succédera. 

27. Les gardes à cheval et les gardes à pied 
adresseront leurs rapports à leur chef immédiat, 
et lui remettront leurs procès-verbaux revêtus de 
toutes les formalités prescrites. 

28. Indépendamment des fonctions communes 
aux gardes à cheval et aux gardes à pied, le di- 
recteur général pourra attribuer aux gardes à che- 
val des fonctions de surveillance immédiate sur 
les gardes à pied. | 

29. L’uniforme des gardes à cheval et des gardes 
à pied sera l’habit, le pantalon et le gilet de drap 
vert. à 

L’habit des gardes à cheval aura sur le collet 
une broderie semblable à celle qui sera déterminée 
ci-après pour les élèves de l’école royale fores- 
tière. 

Les gardes à cheval et les gardes à pied porte- 
ront une bandoulière chamois avec bandes de drap 
vert, et au milieu une plaque de métal blanc por- 
tant ces mots: Foréts royales, avec une fleur de lis. 

30. Les gardes sont autorisés à porter un fusil 
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simple pour leur défense, lorsqu'ils font leurs 
tournées et visites dans les forêts. 


$ IV. Dispositions communes aux Agens et Préposés. 


31. Il est interdit aux agens et gardes, sous 
peine de révocation, de faire le commerce de bois, 
d’exercer aucune industrie où le bois sera em- 
ployé comme matière principale, de tenir auberge 
ou de vendre des boissons en détail. 

32. Nul ne pourra exercer un emploi forestier 
dans l’étendue de la conservation où il fera ses 
approvisionnemens de bois comme propriétaire ou 
fermier de forges, fourneaux, verreries et autres 
usines à feu, ou de scieries et autres établissemens 
destinés au travail ces bois. 

33. Les agens forestiers ne pourront avoir sous 
leurs ordres leurs parens ou alliés en ligne directe, 
ni leurs frères ou beaux-frères, oncles ou neveux. 

34. Les agens et les gardes forestiers, ainsi que 
les arpenteurs, seront toujours revêtus de leur 
uniforme ou dés marques distinctives de leur 
grade dans l’exercice de leurs fonctions (#). 

35. Les agens et gardes ne pourront, sous aucun 
prétexte, rien exiger ni recevoir des communes, 
des établissemens publics et des particuliers, pour 
les opérations qu’ils auront faites à raison de leurs 
fonctions. 

36. Le marteau royal uniforme, destiné aux 
opérations de balivage et de martelage, aura pour 
empreinte une fleur de 1ys avec le numéro de la 
conservation. 

Il sera déposé chez l’agent chef de service de 
chaque inspection , et renfermé dans un étui fer- 
mant à deux clefs, dont l’une restera entre les 


(1) La loi n’exige pas dans un procès-verbal la mention 
que le garde était revêtu du signe distinctif de ses fonc- 
tions. (Arr. cass. 18 février 1820, Bull. crim., n° 30.) 
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mains de cet agent, et l’autre entre les mains de 
l’agent immédiatement inférieur. 

L'agent dépositaire de ce marteau est chargé 
d’en entretenir l’étui et la monture en bon état, 
et demeure responsable de son dépôt dans l’étui et 
de la remise de la seconde clef à l’agent à qui elle 
doit être confiée. 

La direction générale déterminera, sous l’appro- 
bation de notre ministre des finances, les mesures 
propres à prévenir les abus dans l’emploi de ce 
marteau. 

37. Les agens forestiers, les arpenteurs et les 
gardes seront pourvus chacun d’un marteau par- 
ticulier, dont la direction générale déterminera, 
sous l'approbation de notre ministre des finances, 
la forme, l'empreinte et l’emploi, et dont chacun 
d’eux sera chargé de déposer l’empreinte aux gref- 
fes des cours et tribunaux, conformément à l’ar- 
ticle 7 du Code forestier. 

38. Les agens et préposés ne pourront être des- 
titués que par l’autorité même à qui appartient 
le droit de les nommer. 

Toutefois le directeur général pourra, dans les 
cas d'urgence, suspendre de leurs fonctions et rem- 
placer provisoirement les agens qui ne sont pas 
nommés par lui; mais il devra en rendre compte 
immédiatement à notre ministre des finances. 

Les conservateurs pourront, dans le même cas, 
suspendre provisoirement de leurs fonctions les , 
gardes généraux et les proposés sous leurs ordres, 
mais à charge d’en rendre compte immédiatement 
au directeur général. 

39. Le directeur général, après avoir pris l’avis 
du conseil d'administration, pourra dénoncer aux 
tribunaux les gardes généraux et les préposés fo- 
restiers, ou autoriser leur mise en jugement, pour 
faits relatifs à leurs fonctions. 

Notre ministre des finances pourra de même 
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dénoncer aux tribunaux les inspecteurs et sous- 
inspecteurs des forêts, ou autoriser leur mise en 
Jugement. 

Les conservateurs ne pourront être poursuivis 
devant les tribunaux qu’en vertu d’autorisation 
accordée par nous en conseil d’État. 


SECTION III, 
Des Ecoles forestières, 


40. Il y aura, sous la surveillance de notre di- 
recteur général des forêts : 

1°. Une école royale destinée à former de sujets 
pour les emplois d’agens forestiers; 


2°. Des écoles secondaires pour l'instruction 
d'élèves gardes. 


$ Ier. — Ecole royale. 


41. L'enseignement dansl’Ecole royale aura pour 
objet : 


L'histoire naturelle dans ses rapports avec les 
forêts; 

Les mathématiques appliquées à la mesure des 
solides et la levée des plans. 4 

La législation et la jurisprudence, tant adminis- 
tratives que judiciaires, en matière forestière; 

L'économie forestière en ce qui concerne spécia- 
lement la culture, l'aménagement et l’exploitation 
des forêts, et l'éducation des arbres propres aux 
constructions civiles et navales; 

Le dessin; 

La langue allemande. 

42. Notre ministre des finances nommera, pour 
être attaché à l’école royale forestière, trois pro- 
fesseurs; savoir : 

Un professeur d'histoire naturelle, 

Un professeur de mathématiques, 
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Un professeur d'économie forestière, de lésisla- 
tion et de jurisprudence. 

Les cours seront de deux années; ils commen- 
ceront le 1e novembre de chaque année, et se ter- 
mineront au 1e" septembre suivant. 

L'un des trois professeurs remplira les fonctions 
de directeur de l’école. 

Un maître de dessin et un maître d’allemand 
seront attachés à l’école royale. 

43. L'École royale forestière sera établie à 
Nancy. 

Il sera affecté à cette école, 

1°. Une maison pour servir aux cours des pro- 
fesseurs ; à l’établissement d’une bibliothéque et 
d’un cabinet d'histoire naturelle, et au logement 
du directeur; 

2°. Un terrain pour les pépinières et cultures 
forestières nécessaires à l'instruction des élèves. 

44. Le nombre des élèves est fixé à vingt-quatre. 

Les aspirans seront examinés, tant à Paris que 
dans les départemens, par les examinateurs des 
écoles royales militaires, dans le même temps et 
dans les mêmes lieux. Pour être admis au concours 
à une place d’élève, chaque aspirant devra adresser 
au directeur général des forêts , 

1°. Son acte de naissance, constatant qu’à l’épo- 
que du 1ernovembre l’aspirant aura dix-neuf ans 
accomplis, et n’aura pas plus de vingt-deux ans; 

2°, Un certificat signé d’un docteur en médeæne 
ou en chirurgie, et dûment légalisé, attestant que 
l’aspirant est d’une bonne constitution, et qu'il a 
été vacciné ou qu'il a eu la petite vérole; 

3°. Un certificat en forme, constatant qu'il a 
terminé son cours d’humanités; 

4°. La preuve qu’il possède un revenu anvuel de 
douze cents francs; ou, à défaut , une obligation 
par laquelle ses parens s'engagent à lui fournir 
une pension de pareille somme pendant son séjour 
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à l’école forestière, et une pension de quatre cents 
francs depuis le moment où il sortira de l’école 
jusqu’à l’époque où il sera employé comme garde 
général en activité. 

45. Les candidats seront examinés sur les objets 
ci-après; savoir : 

1°. L’arithmétique complète et l'exposition du 
nouveau système métrique; 

2°. La géométrie élémentaire et le dessin; 

3°. La langue française. 

4. Ils traduiront, sous les yeux de l’examina- 
teur, un morceau d’un des auteurs latins, poète ou 
prosateur, qu’on explique en rhétoriqne. 

Les candidats ne seront examinés que sur les 
objets indiqués par le programme ; mais on aura 
égard aux connaissances plus étendues qu’ils pour- 
ront posséder, surtout en algèbre, en trigonomé- 
trie, en physique et en chimie. 

46. Les élèves seront nommés par notre minis- 
tre des finances, selon le rang d'instruction et de 
capacité qui aura été assigné aux aspirans, d’après 
le résultat des examens. Ils auront, pendant la 
durée de leur séjour à l’école, le rang de garde 
à cheval. 

47. Leur uniforme est réglé ainsi qu’il suit : 

Habit et pantalon de drap vert; boutons de mé- 
tal blanc, portant des mots : École royale fores- 
tière ; Vhabit boutonné sur la poitrine; deux lé- 
gers rameaux de chêne, de la longueur de cinq cen- 
timètres, et un gland brodés en argent, de chaque 
côté du collet; le gilet blanc; le chapeau français, 
avec ganse en argent. 

48. Les élèves feront, chaque année, dans les fo- 
rêts, aux époques qui seront indiquées par le di- 
recteur général, et sous la conduite du professeur 
qu'il aura désigné, des excursions qui auront pour 
but la démonstration et l'application sur le ter- 
rain des principes qui leur auront été enseignés. 
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49. A la fin de chaque année, un jury composé 
de trois professeurs, et présidé par le directeur 
général ou par l'administrateur qu'ilaura délégué, 

rocédera à l’examen des élèves qui auront com- 
lété leurs deux années d’étude. 

5o. Les élèves qui auront satisfait à l'examen de 
sortie, auront le rang de garde général, et obtien- 
dront, dès qu’ils auront l’âge requis ou qu’il leur 
aura été accordé par nous des dispenses d’âge, les 
premiers emplois vacans dans ce grade. 

Toutefois la moitié de ces emplois demeurera 
expressément réservée pour l’avancement des gar- 
des à cheval en activité. 

51. Si les élèves, après avoir terminé leurs cours 
et fait preuve des connaissances requises, n’ont 
pas atteint l’âge de vingt-cinq ans, ni obtenu de 
nous des dispenses d’âge, ou s'il n’existe point 
d'emplois de garde général vacans, ils jouiront du 
traitement de garde à cheval, et seront provisoire- 
ment employés, soit près de la direction générale 
à Paris, soit près des conservateurs ou des inspec- 
teurs dans les arrondissemens les plus importans. 

Dès qu’ils auront satisfait à la condition d’âge, 
et que des vacances auront lieu, les premiers em- 
plois de garde général leur seront acquis par pré- 
férence aux autres élèves qui auraient postérieu- 
rement terminé leurs cours. 

52. Ceux qui, après les deux années d’étude ré- 
volues, n’auront point fait preuve, devant le jury 
d'examen, de l’instruction nécessaire pour exercer 
des fonctions actives, seront admis à suivre les 
cours pendant une troisième année; mais si, après 
cette troisième année, ils sont encore recounus 
incapables, ils cesseront de faire partie de l’école 
et de l'administration forestières. 

Quant à ceux qui, d’après les comptes périodi- 
ques rendus au directeur général des forêts par le 
directeur de l'école, ne suivront pas exactement 
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les cours, ou dont la conduite aura donné lieu à 
des plaintes graves, il en sera référé à nôtre minis- 
tre des finances, qui ordonnera, s’il y a lieu, leur 
radiation du tableau des élèves. 

53. Notre ministre des finances fixera , par un 
réglement spécial, la division des cours, le classe- 
ment des élèves, l’ordre et les heures des leçons, 
la police de l’école et les attributions du directeur. 


$ II. — Ecoles secondaires. 


54. Il sera établi des écoles secondaires dans les 
régions de la France les plus boisées. 

Elles seront destinées à former des sujets pour 
les emplois de gardes. 

La durée des cours sera de deux ans. 

55. L'enseignement dans les écoles secondaires 
aura pour objet : 

1°. L'écriture, la grammaire et les quatre pre- 
mières règles de l’arithmétique; 

2°. La connaissance des arbres forestiers et de 
leurs qualités et usages, et spécialement celle des 
arbres propres aux constructions civiles et navales; 

3°. Les semis et plantations; 

4°. Les principes sur les aménagemens, les esti- 
mations et les exploitations; 

5°. La connaissance des dispositions législatives 
et réglementaires qui concernent les fonctions des 
gardes, la rédaction des procès-verbaux et les for- 
malités dont ils doivent être revêtus; les citations; 
la tenue d’un livre-journal et l'exercice des droits 
d'usage. 

56. Nous déterminerons par une ordonnance 
spéciale les lieux où les écoles secondaires seront 
établies, le nombre des élèves, les conditions d’ad- 
nussibihté, et les moyens de pourvoir à l’entre- 
tien et à l’enseignement des élèves de ces écoles. 
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Des Bois et Forëts qui font partie du Domaine de 
l'Etat. 


SECTION PREMIÈRE. 
De la Délimitation et du Bornage. 


7. Toutes demandes en délimitation et bornage 
entre les forêts de l'Etat et les propriétés rive- 
raines seront adressées au préfet du département. 

58. Si les demandes ont pour objet des délimi- 
tations partielles, il sera procédé dans les formes 
ordinaires. 

Dans le cas où, les parties étant d’accord pour 
opérer la délimitation et le bornage, il y aurait 
lieu à nommer des experts, le préfet, après avoir 
pris l'avis du conservateur des forêts et du direc- 
teur des domaines, nommera un azent forestier 
pour opérer comme expert dans l’intérèt de V’É- 
tat (1). 

5g. Lorsqu’en exécution de l’art. 10 du Code, 
il s’agira d’effectuer la délimitation générale d’une 
forêt, le préfet nommera, ainsi qu’il est prescrit 
par l’article précédent, les agens forestiers et les 
arpenteurs qui devront procéder dans l'intérêt de 
l'Etat, et indiquera le jour fixé pour le commen- 
cement des opérations et le point du départ. 

60. Les maires des communes où devra être 
afliché l'arrêté destiné à annoncer les opérations 
relatives à la délimitation générale, seront tenus 
d’adresser au préfet des certificats constatant que 


(1) Le préfet nommera également un arpenteur si cela 
est nécessaire. Les propriétaires riverains seront libres 
d’en désigner un de leur côté ou de s’en rapporter à celui 
qu’aura indiqué le préfet et qui opérera dans l'intérêt com- 
mun des parties. 
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munes. 

61. Le procès-verbal de délimitation sera ré- 
digé par les experts suivant l’ordre dans lequel l’o- 

ération aura été faite. Il sera divisé en autant 
d’articles qu'il y aura de propriétaires riverains, 
et chacun de ces articles sera clos séparément et 
signé par les parties intéressées. ; 

Si les propriétaires riverains ne peuvent pas si- 
gner ou refusent de le faire, si même ils ne se pré- 
sentent ni en personne ni par un fondé de pouvoirs, 
il en sera fait mention. 

En cas de difhicultés sur la fixation des limites, 
les réquisitions, dires et observations contradic- 
toires seront consignés au procès-verbal. 

Toutes les fois que, par un motif quelconque, 
les lignes de pourtour d’une forêt, telles qu’elles 
existent actuellement , devront être rectifiées de 
manière à déterminer l’abandon d’une portion du 
sol forestier, le procès-verbal devra énoncer les 
motifs de cette rectification, quand même il n’y 
aurait à ce sujet aucune contestation entre les ex- 
perts. 

62. Dans le délai fixé par l’art. 11 du Code fo- 
restier, notre ministre des finances nous rendra 
compte des motifs qui pourrout déterminer l'ap- 
probation ou le refus d'homologation du procès- 
verbal de délimitation, et 1l y sera statué par nous 
sur son rapport. 

A cet effet, aussitôt que ce procès-verbal aura 
été déposé au secrétariat de la préfecture, le préfet 
en fera faire une copie entière, qu'il adressera sans 
délai à notre ministre des finances. 

63. Les intéressés pourront requérir des extraits 
dûment certifiés du procès-verbal de délimitation, 
en ce qui concernera leurs propriétés. 

Les frais d'expédition de ces extraits seront à la 
charge des requérans, et réglés à raison de soixante- 


D'EXÉCUTION. 281 


uinze centimes par rôle d'écriture, conformément 
à Vart. 32 de la loi du 25 juin 1794 (7 messidor 
an }}) (x). \ 

64. Lesréclamations que les propriétaires pour- 
ront former, soit pendant les opérations, soit dans 
le délai d’un an, devront être adressées au préfet 
du département, qui les communiquera au conser- 
vateur des forêts et au directeur des domaines pour 
avoir leurs observations. 

65. Les maires justifieront, dans la forme pres- 
crite par l’art. 60, de la publication de l’arrèté pris 
par le préfet pour faire connaître notre résolutoin 
relativement au procès-verbal de délimitation. Il 
en sera de même pour l'arrêté par lequel le préfet 
appellera les riverains au bornage, conformément 
à l’art. 12 du Code forestier. 

66. Les frais de délimitation et de bornage se- 
ront établis par articles séparés pour chaque pro- 
priétaire riverain, et supportés en commun entre 
l’administration et lui. 

L'état en sera dressé par le conservateur des fo- 
rêts et visé par le préfet. 11 sera remis au receveur 
des domaines, qui poursuivra, par voie de con- 
trainte, le paiement des sommes à la charge des 
riverains, sauf l’opposition, sur laquelle il sera 
statué par les tribunaux conformément aux lois. 


SECTION II. 
Des Aménagemens. 
67. Il sera procédé à l’aménagement des forêts 


1) Loi du 25 juin 1794, concernant l’organisation des ar= 
chives établies auprès de la représentation nationale. Ar 
ticle 37. « Tout citoyen pourra demander dans tous les 
dépôts, aux jours et aux heures qui seront fixés, commu- 
nication des pièces qu'ils renferment : elle lui sera don- 
née sans frais et sans déplacement, et avec les précautions 
conyenables de surveillance. Les expéditions ou extraits 
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dont les coupes ne sont pas fixées régulièrement ou 
conformément à la nature du sol et des essences. 

Notre ministre des finances nous présentera, au 
mois de janvier de chaque année, l’état des amé- 
nagemens effectués durant l’année révolue. 

68. Les aménageinens seront réglés principale- 
ment dans l'intérêt des produits en matière et de 
Félucation des futaies. 

En conséquence, l’administration recherchera 
les forêts et parties de forêts qui pourront être ré- 
servées pour croître en futaie, et elle en proposera 
l'aménagement, en indiquant celles où le mode 
d’exploitation par éclaircie pourrait être le plus 
avantageusement employé. 

69. Dans toutes les forêts qui seront aménagées 
à l'avenir, l’âge de la coupe des taillis sera fixé à 
vingt-cinq ans au moins, et il n’y aura d'exception 
à cette règle que pour les forêts dont les essences 
doininantes seront le châtaignier et les bois blancs, 
ou qui seront situées sur des terrains de la der- 
nière qualité. 

70. Lors de l’exploitation des taillis, il sera ré- 
servé cinquante baliveaux de l’âge de la coupe par 
hectare. En cas d’impossibilité, les causes en se- 
ront énoncées aux procès-verbaux de balivage et 
de martelage. 

Les baliveaux modernes et anciens ne pourront 
être abattus qu’autant qu’ils seront dépérissans ou 
hors d’état de prospérer jusqu’à une nouvelle ré- 
volution. 

71. Seront considérées comme coupes extraor- 
dinaires, et ne pourront en conséquence être ef- 
fectuées qu’en vertu de nos ordonnances spéciales, 
celles qui intervertiraient l’ordre établi par l’amé- 
nagement ou par l'usage observé dans les forêts 


qui en seront demandés seront délivrés à raison de quinze 
sous le rôle. » 
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dont l'aménagement n'aurait pu encore être réglé, 
toutes les coupes par anticipation, et celles des bois 
ou portion de bois mis en réserve pour croître en 
futaie et dont le terine d'exploitation n’aurait pas 
été fixé par l’ordonnance d'aménagement. 

72. Pour les forêts d'arbres résineux où les coupes 
se feront en jardinant, l'ordonnance d’aménage- 
ment déterminera l’âge ou la grosseur que les ar- 
bres devront atteindre avant que la coupe puisse 
en être ordonnée. 


SECTION HI. 


Des Assiettes, Arpentages, Balivages, Martelageset Adjudications 
des Coupes. 


73. Chaque année, les conservateurs adre:seront 
au directeur général les états des coupes ordinaires 
à asseoir, conformément aux aménagemens, ou 
selon les usages actuellement observés dans les fo- 
rêts qui ne sont pas encore aménagées. 

Ces états seront soumis à l'approbation de notre 
ministre des finances. 

Les conservateurs adresseront pareillement au 
directeur général, pour chaque coupe extraordi- 
naire à autoriser par nos ordonnances, un procès- 
verbal qui énoncera les motifs de la coupe propo- 
sée, l’état, l’âge, la consistance et la nature des 
bois qui la composeront, le nombre d’arbres de 
réserve qu’elle comportera , et les travaux à exé- 
cuter dans l'intérêt du sol forestier. 

74. Lorsque les coupes ordinaires et extraordi- 
paires auront été autorisées, les conservateurs dé- 
signeront ou feront désigner par les agens forestiers 
les arbres d’assiette, et feront procéder aux arper.- 
tages, 

75. Les arpenteurs ne pourront, sous peine de 
révocation et sans préjudice de toutes poursuites 
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en dommages-intérêts, donner aux laies et tran- 
chées qu'ils ouvriront pour le mesurage des coupes 
plus d’un mètre de largeur. 

Les bois qui en proviendront feront partie de 
l’adjudication de chaque coupe, ou seront vendus 
suivant la forme des menus marchés. 

76. Les coupes seront délimitées par des pieds 
corniers et parois : lorsqu'il ne se trouvera pas d’ar- 
bres sur les angles pour servir de pieds corniers, 
les arpenteurs y suppléeront par des piquets, et 
emprunteront au dehors ou au dedans de la coupe 
les arbres les plus apparens et les plus propres à 
servir de témoins. 

L’arpenteur sera tenu de faire usage au moins 
de l’un des pieds corniers de la précédente vente. 

Tous les arbres de limites seront marqués au 
pied, et le plus près de terre qu’il sera possible, du 
marteau de l’arpenteur, savoir : les pieds corniers 
sur deux faces, l’une daus la direction de la ligne 
qui sera à droite , et l’autre dans celle de la ligne 
qui sera à gauche; et les paroiïs sur une seule face, 
du côté et en regard de la coupe. 

L’arpenteur fera, au-dessus de chaque empreinte 
de son marteau, dans la même direction, et à la 
hauteur d’un mètre, une entaille destinée à rece- 
voir l’empreinte du marteau royal. 

77. Les arpenteurs dresseront des plans et pro- 
cès-verbaux d’arpentage des coupes qu’ils auront 
mesurées, et ils y indiqueront toutes les circon- 
stances nécessaires pour servir à la reconnaissance 
des liinites de ces coupes lors du récolement. 

Ils en enverront immédiatement deux expédi- 
tions à l’inspecteur ou à l’agent qui en remplira 
les fonctions dans l’arrondissement. 

78. Il sera procédé à chaque opération de bali- 
vage et de martelage par deux agens au moins; le 
garde du triage devra y assister, et il sera fait au 
procès-verbal mention de sa présence. 
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79. Les pieds corniers, les parois et les arbres à 
réserver dans les coupes, seront marqués du mar- 
teau royal, savoir : les arbres de limite à la hau- 
teur d’un mètre; et les arbres anciens, les modernes 
et les baliveaux de l’âge du taillis, à la hauteur et 
de la manière qui seront déterminées par les ins- 
truetions de l’administration. 

Les baliveaux de l’âge du taillis pourront être 
désignés par un simple griffage ou toute autre 
marque autorisée par l'administration, lorsque ces 
arbres seront trop faibles pour recevoir l'empreinte 
du marteau royal. 

Îl sera fait mention, dans les affiches et dans le 
procès-verbal d’adjudication, du mode de marte- 
lage ou de désignation des arbres de réserve. 

80. Dans les coupes qui s’exploitent en jardinant 
ou par pieds d’arbre, le marteau royal sera appli- 
qué aux arbres à abattre, et la marque sera faite 
au corps et à la racine. 

81. Les procès-verbaux de balivage et de marte- 
lage indiqueront le nombre et les espèces d’arbres 
qui auront été marqués en réserve, avec distinc- 
tion en baliveaux de l’âge, modernes et anciens, 
pieds corniers et parois. 

Ces procès-verbaux , revêtus de la signature de 
tous les agens qui auront concouru à l’opération, 
seront adressés, dans le délai de huit jours, au con- 
servateur. 

L’estimation des coupes sera faite par un procès- 
verbal séparé, qui sera adressé au conservateur dans 
le même délai. : 

82. Les conditions générales des adjudications 
seront établies par un cahier des charges délibéré 
chaque année par la direction générale des forêts, 
et approuvé par notre ministre des finances. 

Les clauses particulières seront arrêtées par les 
conservateurs. 

Les clauses et conditions, tant générales que par- 
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ticulières, seront toutes de rigueur, et ne pourront 
jamais être réputées comminatoires. 

83. Quinze jours avant l’époque fixée pour l’ad- 
judication, l’agent forestier chef de service fera 
déposer au secrétariat de l’autorité administrative 
qui devra présider à la vente, 

10. Les procès-verbaux d’arpentage, de balivage 
et de martelage des coupes; 

2°. Une expédition du cahier des charges géné- 
rales et des clauses particulières et locales. 

Le fonctionnaire qui devra présider à la vente 
apposera son visa au bas de ces pièces pour en 
constater le dépôt. 

84. Les affiches indiqueront le lieu, le jour et 
l'heure où il sera procédé aux ventes; les fonction- 
naires qui devront les présider; la situation, la na- 
ture et la contenance des coupes, et le nombre, la 
classe et l'essence des arbres marqués en réserve. 

Elles seront rédigées par l’agent supérieur de 
l'arrondissement forestier, approuvées par le con- 
servateur, et apposées, sous l'autorisation du pré- 
fet, à la diligence de l’agent forestier, lequel sera 
tenu de rapporter les certificats d’apposition que 
les maires délivreront aux gardes ou autres qui les 
auront placardées. 

Les préfets et sous-préfets emploieront au sur- 
plus les autres moyens de publication qui seront à 
leur disposition. 

Il sera fait mention, dans les procès-verbaux 
d’adjudication, des mesures qui auront été prises 
pour donner aux ventes toute la publicité possible, 

85.11 sera fait, dans les affiches et dans les actes 
de vente des coupes extraordinaires, mention des 
ordonnances spéciales qui les auront autorisées. 

86. Les adjudications des coupes ordinaires et 
extraordinaires auront lieu pardevant les préfets 
etsous-préfetsdansleschefs lieux d'arrondissement, 

Toutefois les préfets, sur la proposition des con- 
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servateurs, pourront permettre que les coupes dont 
l'évaluation n’excédera pas cinq cents francs soient 
adjugées au chef-lieu d’une des communes voi- 
sines des bois et sous la présidence du maire. 

Les adjudications se feront, dans tous les cas, 
en présence des agens forestiers et des receveurs 
chargés du recouvrement des produits. 

87. Les adjudications se feront aux enchères et 
à l'extinction des feux. 

Avant l’ouverture des enchères, le conservateur, 
ou l’agent forestier qui le remplacera pour l’adju- 
dication, fera connaître au fonctionnaire qui pré- 
sidera la vente le montant de l’estimation des cou- 
pes, et les feux ne seront allumés que lorsque les 
offres seront égales à l’estimation. 

Si cependant les offres se rapprochaient de l’es- 

timation, les feux pourraient être allumés sur la 
proposition de l’agent forestier. 
- 88. Quant aux bois à couper par éclaircie, le 
directeur général pourra ordonner qu’ils soient 
exploités et façonnés pour le compte de l’État, et 
l’entreprise en sera adjugée au rabais. 

Les bois façonnés seront vendus par lots dans la 
forme ordinaire des adjudications aux enchères, 
et à la charge par ceux qui s’en rendront adjudi- 
cataires de payer le prix de l'abattage et de la façon 
desdits bois. 

89. Lorsque, faute d’offres suflisantes, les adju- 
dications n'auront pu avoir lieu, elles seront re- 
mises, séance tenante, au jour qui sera indiqué 
par le président, sur la proposition de l’agent fo- 
restier. : 

Le directeur général pourra, au surplus, autori- 
ser le renvoi de l’adjudication à l’année suivante, 
et même ordonner, s’il y a lieu, et avec l’appro- 
bation de notre ministre des finances, que l’exploi- 
tation des coupes pour le compte de l’Etat et la 
vente des bois soient effectuées de la manière qui 
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est autorisée par l’article précédent pour les exploi- 
tations par éclaircie. 

go. Les frais à payer comptant par les adjudica- 
taires seront réglés par le préfet, sur la proposi- 
tion du conservateur, et l’état en sera affiché dans 
le lieu des séances, avant l’ouverture et pendant 
toute la durée de la séance d’adjudication. 

1. Les procès-verbaux des adjudications seront 
signés sur-le-champ par tous les fonctionnaires 
présens et par l’adjudicataire ou son fondé de 
pouvoirs; et dans le cas d'absence de ces derniers, 
ou s'ils ne veulent ou ne peuvent signer, il en sera 
fait mention au procès-verbal. 


SECTION IV: 


Des Exploitations. 


92. Le permis d’exploiter sera délivré par l’a- 
gent forestier local chef de service, aussitôt que 
l’adjudicataire lui aura présenté les pièces justifica- 
tives exigées à cet effet par le cahier des charges. 

3. Dans le mois qui suivra l’adjudication, pour 
tout délai, et avant que le permis d’exploiter soit 
délivré, l’adjudicataire pourra exiger qu'il soit 
procédé, contradictoirement avec lui ou son fondé 
de pouvoirs, au souchetage et à la reconnaissance 
des délits qui auraient été commis dans la vente 
ou à l’ouïe de la cognée. 

Cette opération sera exécutée dans l’intérêt de 
l'État et sans frais par un agent forestier accom- 
pagné du garde du triage. 

Le procès-verbal qui en sera dressé constatera 
le nombre des souches qui auront été trouvées, 
leur essence et leur grosseur. 1l sera signé par 
l’adjudicataire ou son fondé de pouvoirs, ainsi 
que par l'agent et le garde forestier présent. 

Les souches seront marquées du marteau de 
l'agent forestier. 


Fe CET * 
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94. Le facteur ou garde-vente de l’adjudicataire 
tiendra un registre sur papier timbré, coté et pa- 
raphé par l'agent forestier; il y inscrira, jour par 
jour et sans lacune, la mesure et la quantité des 
bois qu’il aura débités et vendus, ainsi que Îles 
noms des personnes auxquelles il les aura livrés. 

95. Tout adjudicataire de coupes dans lesquelles 
il y aura des arbres à abattre, sera tenu d’avoir un 
marteau dont la forme sera déterminée par l’ad- 
ministration, et d’en marquer les arbres et bois de 
charpente qui sortiront de la vente. 

Le dépôt de l'empreinte de ce marteau au greffe 
du tribunal et chez l'agent forestier local devra 
être effectué dans le délai de dix jours, à dater de 
la délivrance du permis d’exploiter, sous les pei- 
nes portées par l’article 32 du Code forestier, 11 
sera donné acte de ce dépôt à l’adjudicataire par 
l’agent forestier (1). 

96. Les prorogations de délai de coupe ou de 
vidange ne pourront être accordées que par la di- 
rection générale des forêts. 

Il n’en sera accordé qu’autant que les adjudica- 
taires se soumettront d'avance à payer une indem- 


(1) Le Code ne déterminait pas le délai dans lequel l'ad- 
judicataire doit faire le double dépôt de l’empreinte de 
son marteau ; l’orlonnance fixe ce délai à dix jours à da- 
ter de la délivrance du permis d'exploiter, sous les peines 
portées par l’art. 32 du Code. Comme cet article n’a d’au- 
tre but que de rendre les fraudes difficiles, l’adjudicataire 
qui aurait commencé son exploitation sans faire préala- 
blement le dépôt prescrit, serait avec raison présumé com- 
mettre quelques abus, et il encourrait l’amende portée par 
l’art, 32. Mais si l’adjudicataire, sans avoir effectué le dé- 
pôt dans le délai voulu par l’art. 95 de l’ord. régl., n’a- 
vait cependant pas commencé son exploitation, il nous 
semble que l’administration n’ayant à lui reprocher qu’une 
omission ou un simple retard, ne pourrait sc prévaloir avec 
succès.des dispositions pénales insérées dans une simple 
ordonnance et réclamer l’application de l’amende.V.Code 
forestier, art. 32 et la note, pag. 26, et, ci-après, art. 121 
et la nôte. 
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nité calculée d’après le prix de la feuilleetle dom- 
mage qui résultera du retard de la coupe ou de 
la vidange. 


SECTION vV. 
Des Réarpentages et Récolemens. 


97- Le réarpentage des coupes sera exécuté par 
un arpenteur autre que celui qui aura fait le pre- 
mier mesurage, mais en présence de celui-ci, ou 
lui dûment appelé. 

98. L'opération du récolement sera faite par 
deux agens au moins, et le garde du triage y sera 
appelé. 

Les agens forestiers en dresseront un procès-ver- 
bal qui sera signé tant par eux que par l’adjudi- 
taire ou son fondé de pouvoirs. 

99. Les préfets ne délivrerontaux adjudicataires 
les décharges d’exploitation qu’après avoir pris 
l’avis des conservateurs. 


SECTION VI. 


Des Adjudications de glandée, Panage et Paisson, et des Verites 
de chablis, de bois de délit, et autres menus marchés. 


100. Le conservateur fera reconnaître, chaque 
année, par les agens forestiers locaux, les cantons 
des bois et forêts où des adjudications deglandée, 
panage et paisson, pourront avoir lieu sans nuire 
au repeuplement et à la conservation des forêts. 
11 autorisera en conséquence ces adjudications. 

or. Les gardes constateront le nombre, l’es- 
sence et la grosseur des arbres abattus ou rompus 
par les vents, les orages, ou tous autres accidens. 
Ils en dresseront des procès-verbaux. qu’ils remet- 
tront à leur chef immédiat dans les dix jours dela 
rédaction. 

La reconnaissance de ces chablis sera faite sans 
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délai par un agent forestier, qui les marquera de 
son marteau. : 

-102. Les conservateurs autoriseront et feront 
effectuer les adjudications des chablis, ainsi que 
celles des bois provenant de délits, de recépages, 
d’élagages ou d’essartemens, et qui n’auront pas 
été vendus sur pied , et généralement tous autres 
menus marchés. 

103. Les arbres sur pied, quoique endommagés, 
ébranchés, morts ou dépérissans, ne pourront être 
abattus et vendus, même comme menus mar- 
chés, sans l’autorisation spéciale de notre minis- 
tre des finances. 

104. Les adjudications mentionnées dans les ar- 
ticles 100 , 102 et 103 ci-dessus seront effectuées 
avec les mêmes formalités que les adjudications 
des coupes ordinaires de bois. 


SECTION VIl. 
_ Des Concessions à charge de repeuplement, 


105. Lorsqu’au lieu d’opérer par adjudication 
à prix d'argent ou par économie des semis ou 
plantations dans les forêts, l'administration ju- 
gera convenable d’en concéder temporairement 
les vides et clairières à charge de repeuplement, 
les agens forestiers procéderont d’abord à la re- 
connaissance des lieux, et le procès-verbal qu'ils 
en dresseront constatera le nombre, l’essence et 
les dimensions des arbres existant sur les terrains 
à concéder. 

Le conservateur transmettra à la direction gé- 
nérale ce procès-verbal, avec ses observations, et 
un projet de cahier des charges spécial pour cha- 
que concession, par lequel les concessionnaires de- 
vront particulièrement être assujétis aux disposi- 


tions des articles 34, 41, 42, 44 et 46 du Code fo- 
restier. 
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106. Le directeur général des forêts soumettra 


à notre ministre des finances les projets de con 


cession avec toutes les pièces à l'appui. 
107. Les concessions de cette nature ne pourront 
être effectuées que par voie d’adjudication publi- 


que, avec les mêmes formalités que les adjudica- 


tions des coupes de bois. 

108. La réception des travaux, la reconnais- 
sance des lieux et le récolement seront effectués 
ainsi qu’il est prescrit par les articles 98 ei 99 de 
la présente ordonnance pour le récolement des 
coupes de bois. 


SECTION VIII, 
Des Affectations à titre particulier dans les Forèts de l'Etat. 


109. Lorsque des délivrances en vertu d’affec- 
tations à titre parliculier devront être faites par 
coupes ou par pieds d’arbre, les ayant-droit ne 
pourront en effectuer l'exploitation qu’après que 
la désignation et la délivrance leur en auront été 
faites régulièrement et par écrit par l’agent fores- 
tier chef de service. 

Les opérations d’arpentage, de balivage et de 
martelage, ainsi que le réarpentage et le récole- 
ment, seront effectuées par les agens de l’adminis- 
ration forestière, de la même manière que pour 
les coupes des bois de l’État et avec les mêmes ré- 
serves. _ 

Les possesseurs d’affectations se conformeront, 
pour l'exploitation des bois qui leur seront ainsi 
délivrés, à tout ce qui est prescrit aux adjudica- 
taires des bois de l’État pour l’usance et la vidange 
des ventes. 

110. Lorsque les délivrances devront être faites 
par stères, elles seront imposées comme charges 
aux adjudicataires des coupes, et les possesseurs 
d’affectations ne pourront enlever les boisauxquels 


PP 
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ils auront droit qu'après que le comptage en aura 
été fait contradictoirement entre eux et l’adjudi- 
cataire, en présence de l’agent forestier local. 

111: Lorsqu'il y aura lieu d'estimer la valeur 
des bois à délivrer aux affouagistes, il sera pro- 
cédé à l’estimation par un agent forestier nommé 
par le préfet et un expert nommé par l’affoua- 
giste; en cas de partage, un troisième expert sera 
nommé par le président du tribunal. 


SECTION IX. 


Des Droits d'usage dans les Bois de l'Etat. 


112. Lorsqu'il y aura lieu d’affranchir les forêts 
de l’Etat des droits d’usage en bois au moyen d’un 
cantonnement, le conservateur en adressera la pro- 
position au directeur général, qui la soumettra 
à l’approbation de notre ministre des finances. 

113. Le ministre des finances prescrira au pré- 
fet, s’il y a lieu, de procéder aux opérations prépa- 
ratoires du cantonnement: 

A cet effet, un agent forestier désigné par le con- 
servateur, un expert choisi par le directeur des 
domaines, et un troisième expert nommé par le 
préfet, estimeront, 

1°. D'après les titres des usagers, les droits d’u- 
sage en bois, en indiquant par une somme fixe 
en argent la valeur représentative de ces divers 
- droits, tant en boisde chauffage qu’en bois de con- 
struction ; 

2, Les parties de bois à abandonner pour le can - 
tonnemeñt, dont ils feront connaître l’assiette, 
l’abornement, la contenance, l'essence dominante 
et l'évaluation en fonds et en superficie, en dis- 
tinguant le taillis de la futaie, et mentionnant les 
claires-voies, s'il y en a. 

3°. Les procès-verbaux indiqueront en outre les 
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routes, rivières ou canaux qui servent aux débou- 
chés, et les villes ou usines à la consommation 
desquelles les bois sont employés. | 
La proposition decantonnement, ainsi fixée pro- 
visoirement. sera signifiée par le préfet à l'usager. 
114. Si l'usager donne son consentement à cette 
proposition, il sera passé entre le préfet et lui, et 


sous la forme adiministrative, acte de l’engage- 


ment pris par l’usager d'accepter sans nulle con- 
testation le cantonnement tel qui lui a été pro- 
posé, sauf notre homologation. 

Cet acte, avec toutes les pièces à l’appui, sera 
transmis par le préfet à notre ministre des finan- 
ces, qui, après avoir pris l’avis des directions gé- 
nérales des domaines et des forêts, soumettra le 
projet de cantonnement à notre homologation. 

115. Si l’usager refuse de consentir au canton- 
nement qui lui est proposé, et élève des réclama- 
tions, soit sur l'évaluation de ses droits d’usage, 
soit sur l’assiette et la valeur du cantonnement, 
le préfet en référera à notre ministre des finances, 
lequel lui prescrira, s’il y a lieu, d’intenter action 
contre l’usager devant les tribunaux, conformé- 
ment à l’article 63 du Code forestier. 

116. Lorsqu'il y aura lieu d’effectuer le rachat 
d’un droit d'usage quelconque, autre que l'usage 
en bois, suivant la faculté accordée au gouverne- 
ment par l’article 64 du Code forestier, il sera pro- 
cédé de la manière prescrite pour le cantonnement 
des usages en bois par les articles 112, 113, 114, 
et 115 ci-dessus. 

Toutefois, si le droit d'usage appartient à une 
commune, notre ministre des finances, avant de 
prononcer sur la proposition de l’administration 
forestière, lacommuniquera au préfet, lequel don- 
nera des renseignemens préciset son avismotivésur 
l’absolue nécessité de l’usage pour les habitans: 

Lorsque le ministre aura prononcé, le préfet, 
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avant de faire procéder à l'estimation préparatoire, 
notifiera la proposition de rachat au maire de la 
commune usagère, en lui prescrivant de faire dé- 
libérertle conseil municipal, pour qu'il exerce, s’il 
le juge à propos, le pourvoi qui lui est réservé 
par le 2 de l’art. 64 du Code forestier. 

Le procès-verbal des experts ne contiendra que 

l'évaluation en argent des droits des usagers, d’a- 
près leurs titres. 
- 117. En cas de contestation sur l'Etat et la pos- 
sibilité des forêts et sur le refus d'admettre les ani- 
maux au pâturage et au panage dans certains can- 
tons déclarés non défensables , le pourvoi contre 
les décisions rendues par les conseils de préfecture, 
en exécution des articles 65 et 67 du Code fores- 
tier, aura effet suspensif jusqu’à la décision ren- 
due par nous en conseil d'Etat. 

118. Les maires des communes et les particu- 
liers, jouissant du droit de pâturage ou de panage 
dans les forêts de l'Etat remettront annuellement 
à l’agent forestier local, avant le 31 décembre pour 
le pâturage, et avant le 31 juin pour le panage, 
l’état des bestiaux que chaque usager possède, avec 
la distinction de ceux qui servent à son propre 
usage et de ceux dont il fait commerce. 

119. Chaque année, les agens forestiers locaux 
constateront par des procès-verbaux, d’après la na- 
ture, l’âge et la situation des bois, l’état des can- 
tons qui pourront être délivrés pour le pâturage, 
la glandée et le panage dans les forêts soumises à 
ces droits; ils indiqueront le nombre des animaux 
quipourront y être admis, et les époques où l’exer- 
cice de ces droits d’usage pourra commencer et 
devra finir. è 

Les propositions des agens forestiers seront sou- 
nises à l’approbation du conservateur avant le re 
février pour le pâturage, et avant le 1er août pour 
le panage et la glandée. 
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120. Les pâtres des communes usagères seront 
choisis par le maire, et agréés par le conseil muni- 
cipal. La 

121. Le dépôt du fer servant à la marque des 
animaux, et de l’empreinte de ce fer, devra être 
effectué par l'usager, ainsi que le prescrit l’art. 74 
du Code forestier, avant l'époque fixée pour l’ou- 
verture du pâturage ou du panage, sous les peines 
portées par cet article. 

L'agent forestier local donnera acte de ce dépôt 
à l’usager (1). 

122. Les bois de chauffage qui se délivrent par 
stère seront mis en charge sur les coupes adjugées, 
et fournis aux usagers par les adjudicataires, aux 
époques fixées par le cahier des charges. 

Pour les communes usagères, la délivrance des 
bois de chauffage sera faile au maire, qui en fera 
effectuer le partage entre les habitans. 


(1) Malgré l'observation faite par la commission de la 
cour de cassation, art. 74 du Code forestier ne fixa pas 
de délai pour déposer l'empreinte de la marque au greffe 
du tribunal, et le fer au bureau de l’agent forestier local. 
On crat réparer cette omission dans l’ord. régl., en pres- 
crivant le dépôt dont il s’agit avant l’époque fixée pour 
l’ouverture du päturage ou du panage, sous les peines 
portées par cet article. Cette disposition pénale, qui eût 
été mieux placée dans la loi, nous semble nécessiter une 
courte observation, Si l'usager menait ses bestiaux au 
pâturage, sans dépôt préalable, il n’est pas douteux que 
l'amende ne dût être prononcée, parce que Part. 74a 
évidemment pour but de prévenir l'abus et la fraude, ei 
que l’on ne peut, sans de grands inconvéniens, tenir pour 
illusoires les formalités qu'il prescrit. Mais si l’usager, 
n'ayant pas effectué le dépôt avant le jour de l'ouverture 
du pâturage, avait, pour remplir cette obligation, retardé 
l'exercice de son droit, il est diflicile de penser que l’ad- 
ministration forestière, se fondant sur les termes de lar- 
ticle 121 de lord., pût requérir les peines portées par 
l'art. 74 du Code. La loi ne prononce aucune peine 
pour le simple retard ou la négligence de l’usager, et les 
tribunaux hésiteraient sans doute à en appliquer une qu'ils 
ne trouveraient écrite que dans une simple ordonnance. 
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Lorsque les bois de chauffage se délivreront par 
coupes, l'entrepreneur de l'exploitation sera agréé 
par l’agent forestier local. 

123. Aucune délivrance de hois pour construc- 
tions ou réparations ne sera faite aux usagers que 
sur la présentation de devis dressés par des gens de 
Vart et constatant les besoins. 

Ces devis seront remis, avant le 1er février de 
chaque année, à l'agent forestier local, qui en don- 
nera reçu; et le conservateur, après avoir fait effec- 
tuer les vérifications qu’il jugera nécessaires, adres- 
sera l’état de toutes les demandes de cette nature 
au directeur général , en même temps que l’état 
général des coupes ordinaires, pour être reyêtus de 
son approbation. 

La délivrance de ces bois sera mise en charge sur 
les coupes en adjudication, et sera faite à l’usager 
par l’adjudicataire à l’époque fixée par le cahier des 
charges. 

Dans le cas d'urgence constatée par le maire de 
Ja commune, la délivrance pourra être faite en 
vertu d’un arrêté du préfet rendu sur l’avis du con- 
servateur. L’abattage et le façonnage des arbres au- 
ront lieu aux frais de l’usager, et les branchages et 
remanens seront vendus comme menus marchés. 


TITRE II. 


Des Bois et Foréts qui font partie du Domaine de 
la Couronne. 


124. Toutes les dispositions de la présente or- 
donnance concernant les forêts de l’État seront 
applicables aux bois et forêts de la couronne, sauf 
les exceptions qui résultent du titre IV du Code 
forestier. 
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TITRE IV. 


Des Bois et Foréts qui sont possédés par les Princes 
à titre d'apanage, et par des Particuliers à titre 
de majorats reversibles à l'État. 


125. Toutes les dispositions des Ire et Ile sections 
du titre II de la présente ordonnance relativement 
à la délimitation, au bornage et à l'aménagement 
des forêts de l’État, à l'exception de l’article 68, 
sont applicables aux bois et forêts qui sont possédés 
par les princes à titre d’apanage, ou par des parti- 
culiers à titre de majorats reversibles à l’État. 

126. Les possesseurs auront droit d'intervenir 
comme parties intéressées dans tous débats et ac- 
tions relativement à la propriété. 

127. Les visites que l’article 89 du Code forestier 

rescrit à l’administration de faire faire dans ces 
Re et forêts, auront pour objet de vérifier s’ilssont 
régis et admiuistrés conformément aux disposi- 
tions de ce Code, aux titres constitutifs des apa- 
pages ou majorats, et aux états ou procès-verbaux 
qui ontélé ou seront dressés en exécution de ces 
titres. 

Ces visites ne seront faites que par des agens fo- 
resliers qui seront désignés par le conservateur lo- 
cal ou par le directeur général des forêts. Elles au- 
ront lieu au moins une fois par an. 

Les agens dresseront des procès-verbaux du ré- 
sultat de leurs visites, et remettront ces procès- 
verbaux au conservateur, qui les transmettra sans 
délai, avec ses observations, au directeur général 


des forêts. 
TITRE VW. 


Des Bois des Communes et des Etablissemens 
publics. 


118. L'administration forestière dressera inces- 


D’EXÉCUTION. 299 


samment un état général des bois appartenant à 
des communes ou établissemens publics, et qui doi- 
vent être soumis au régime forestier , aux termes 
des articles 1° et go du Code, comme étant suscep- 
tibles d'aménagement ou d’une exploitation régu- 
lière. 

. S'il y a contestation à ce sujet de la part des com- 
munes ou établissemens propriétaires, la vérifica- 
tion de l’état des bois sera faite par les agens fores- 
tiers, contradictoirement avec les maires ou admi- 
nistrateurs. 

Le procès-verbal de cette vérification sera en- 
voyé par le conservateur au préfet, qui fera déli- 
bérer les conseils municipaux des communes ou les 
administrateurs des établissemens propriétaires, et 
transmettra le tout, avec son avis, à notre minis- 
tre des finances, sur le rapport duquel il sera sta- 
tué par nous. 

129. Lorsqu'il y aura lieu d’opérer la délimita- 
tion des bois des communes et des établissemens 
publics, il sera procédé de la manière prescrite par 
la Ire section du titre II de la présente ordonnance 
pour la délimitation et le bornage des forêts de l’É- 
tat, sauf les modifications des articles suivans. 

130. Dans les cas prévus par les articles 58 et 59, 
le préfet, avant de nomimer lesagens forestiers char- 
gés d'opérer comme experts dans l'intérêt des com- 
munes ou établissemens propriétaires, prendra l’a- 
vis des conservateurs des forêts et celui des maires 
et administrateurs. 

131. Le maire de la commune, ou l’un des admi- 
nistrateurs de l'établissement propriétaire, aura 
droit d’assister à toutes les opérations, conjointe- 
ment avec l'agent forestier nommé par le préfet. 
Ses dires, observations et oppositions seront exac- 
tement consignés au procès-verbal. 

Le conseil municipal ou les administrateurs se- 
ront appelés à délibérer sur les résultats du procès- 
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verbal avant qu’il soit soumis à notre homologa- 
tion. 

132. Lorsqu'il s’élevera des contestations ou des 
oppositions, les communes ou établissemens pro- 
priétaires seront autorisés à intenter action ou à 
défendre, s’il y a lieu, et les actions seront suivies 
par les maires ou administrateurs, dans la forme 
ordinaire (1). 

133. L'état des frais de délimitation et de bor- 
nage, dressé par le conservateur et visé par le pré- 
fet, sera remis au receveur de la commune ou de 
l'établissement propriétaire, qui percevra le mon- 
tant des sommes mises à la charge des riverains, 
et, en cas de refus, en poursuivra le paiement par 
toutes les voies de droit au profit et pour le compte 
de ceux à qui ces frais seront dus. 

134. Toutes les dispositions des ITe, IIIe, IVe, Ve 
et VIe sections du titre II de la présente ordon- 
nance sont applicables aux bois des communes et 
des établissemens publics, à l’exception des arti- 
cles 68 et 88, et sauf les modifications qui résultent 
du titre VI du Code forestier et des dispositions du 
présent titre. 

135. Nos ordonnances d'aménagement ne seront 
rendues qu'après que les conseils municipaux ou 
les administrateurs des établissemens propriétaires 
auront été consultés sur les propositions d’aména- 
_gement, et que les préfets auront donné leur avis. 

136. Les mêmes formalités seront observées lors- 
qu’il s’agira de faire effectuer des travaux extraor- 
dinaires, tels que recépages, repeuplemens, clôtu- 
res, routes, constructions de loges pour les gardes 
et autres travaux d'amélioration. 

Si les communes ou établissemens propriétaires 
n’élèvent aucune objection contre les travaux pro- 
jetés, ces travaux pourront être autorisés par le 


(1) V. la note sur l’art. 58 du Code, pag. 67: 
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préfet sur la proposition du conservateur. Dans le 
cas contraire, il sera statué par nous sur le rapport 
de notre ministre des finances. 

1 37. Dans les coupes des bois des communes et 
des établissemens publics, la réserve prescrite par 
l’article 70 de la présente ordonnance sera de qua- 
rante baliveaux au moins et de cinquante au jus 
par hectare. 

Lors de la coupe des quarts en réserve, le nom- 
bre des arbres à conserver sera de soixante au 
moins et de cent au plus par hectare. 

138. Les indemnités que les adjudicataires des 
bois des communes et des établissemens publics 
devront paver, en exécution de Part. 06 de la pré- 
sente ordonnance, lorsqu'il leur sera accordé des 
délais de coupe et de vidange, seront versées dans 
les caisses des receveurs des communes ou établis- 
semens propriétaires. 

139. Ï ne pourra être fait, dans les bois des com- 
munes et des établissemens publics, aucune adju- 
dication de glandée, panage ou paisson, qu’en vertu 
d’autorisation spéciale du préfet, qui devra cou- 
sulter à ce sujet les communes ou établissemens 
propriétaires et prendre l'avis de l’agent forestier 
local. 

140. Hors le cas de dépérissement des quarts en 
réserve, l’autorisation de les couper ne sera accor- 
dée que pour cause de nécessité bien constatée, et 
à défaut d’autres moyens d’y pourvoir. 

Les demandes de cette nature, appuyées de l’avis 
des préfets, ne nous seront soumises par notre mi- 
nistre des finances qu'après avoir été par lui com- 
muniquées à notre ministre de l’intérieur. 

141. Les communes qui ne sont pas dans l’usage 
d'employer la totalité des bois de leurs coupes à 
leur propre consommation, feront connaître à V’a= 
gent forestier local la quantité de bois qui leur sera 
nécessaire, tant pour chauffage que pour construc. 
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tions et réparations, et il en sera fait délivrance, 
soit par l’adjudicataire de la coupe, soit au moyen 
d’une réserve sur cette coupe; le tout conformé- 
ment à leur demande et aux clauses du cahier des 
charges de l’adjudication. 

142. Les administrateurs des établissemens pu- 
blics donneront chaque année un état des quanti- 
tés de bois, tant de chauffage que de construction, 
dont ces établissemens auront besoin. Cet état sera 
visé par le sous-préfet, et transmis par lui à l’agent 
forestier local. 


Les quantités de bois ainsi déterminées seront 


mises en charge lors de la vente des coupes, et dé- 
livrées à l'établissement par l’adjudicataire, aux 
époques qui seront fixées par le cahier des charges. 

143. Lorsqu'il y aura lieu à l'expertise prévue 
par l’article 105 du Code forestier, cette expertise 
sera faite, dans le procès-verbal même de la déhi- 
vrance, par le maire de la commune ou son délé- 
gué, par l'agent forestier, et par un expert au choix 
de la partie prenante. 

Le procès-verbal sera remis au receveur munici- 
pal par l’agent forestier. 

144. Dans le cas prévu par le paragraphe 2 de 
l’article 109 du Code, le préfet, sur les proposi- 
tions de l’agent forestier local et du maire de la 
commune, déterminera la portion de coupe af- 
fouagère qui devra être vendue aux enchères pour 
acquitter les frais de garde, la contribution fon- 
cière et l'indemnité attribuée au trésor par l’ar- 
ticle 106 du Code, 

Le produit de cette vente sera versé dans la caisse 
du receveur municipal pour être employé à l’ac- 
quittement de ces charges. À 

145. Lorsqu'il y aura lieu d’user de la faculté 
accordée par le Code forestier aux communes et 
aux établissemens publics, d’affranchir leurs bois 
de droits d'usage, le conseil municipal ou les ad- 
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ministrateurs de la commune ou de l’établisse- 
ment propriétaire seront d’abord consultés sur la 
convenance et l’utilité soit du cantonnement, soit 
du rachat, et le préfet soumettra leur délibéra- 
tion, avec les observations de l’agent forestier et 
son propre avis en forme d’arrêté, à notre ministre 
des finances, qui nous soumettra un projet d’or- 
donnance, après s’être concerté avec notre ministre 
de l’intérieur. 

Il sera ensuite procédé de la manière prescrite 
par les articles 113, 114 et 116 de la présente or- 
donnance : mais le second expert, au lieu d’être 
nommé par le directeur des domaines, sera choisi 
par le maire, sauf l'approbation du conseil muni- 
cipal,ou parles administrateurs de l’établissement. 

S’il s'élève des contestations, il sera procédé con- 
formément à l’article 115 de la présente ordon- 
nance. Toutefois les actions seront suivies devant 
les tribunaux par le maire ou les administrateurs, 
suivant les formes prescrites par les lois (1). 

146. Toutes les dispositions de la section IX du 
titre II de la présente ordonnance, sur l'exercice 
des droits d’usage dans les bois de l'Etat, sont ap- 
pros à la jouissance des communes et des éta- 

lissemens publics dans leurs propres bois, sauf les 
. modifications qui résultent du présent titre, et à 
l’exception des articles 121 et 123. 


TITRE VI. 


Des Bois indivis qui sont soumis au Régime forestier. 


147. En exécution des articles 17 et 113 du Code 
forestier, toutes les dispositions de la présente or- 
donnance relatives aux forêts de l’Etat sont appli- 
cables aux bois dans lesquels l'Etat a des droits de 


(1) V. pag. 67, la note sur l’art, 58 du Code. 
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propriété indivis, soit avec des communes ou des 
établissemens publics, soit avec des particuliers. 

Ces dispositions sont également applicables aux 
bois indivis entre le domaine de la couronne et les 
particuliers, sauf les modifications qui résultent 
du titre IV du Code forestier et du titre II de Ja 
présente ordonnance, 

Quant aux bois indivis entre les communes ou 
des établissemens publics et les particuliers, ils 
seront régis conformément aux dispositions du 
titre VI du Code forestier et du titre V de la pré- 
sente ordonnance. 

148. Lorsqu'il y aura lieu d’effectuer des tra- 
vaux extraordinaires pour l’amélioration des bois 
iudivis, le conservateur communiquera aux co- 
propriétaires les propositions et projets de travaux. 

149. L'administration des forêts soumettra in- 
cessamment à notre ministre des finances le relevé 
de tous les bois indivis entre l'Etat et d’autres pro- 
priétaires, en indiquant quels sont ceux dont le 
partage peut être effectué sans inconvénient. 

Notre ministre des finances décidera s’il y a lieu 
de provoquer le partage, et l’action sera, en con- 
séquence, intentée et suivie conformément au 
droit commun et dans les formes ordinaires (1). 

Lorsque les parties auront à nomimer des ex- 
perts, ces experts seront nommés : 

Dans l'intérêt de l'Etat, par le préfet, sur la 
proposition du directeur des domaines, qui devra 
se concerter à ce sujet avec le conservateur, pour 
désigner un agent forestier ; 

Dans l'intérêt des communes, par le maire, sauf 
approbation du conseil municipal ; 

Dans l'intérêt des établissemens publics, par les 
administrateurs de ces établissemens. 

(1) Les règles du droit commun sont déterminées par 


le Code civ., art. 815 et 842, et par le Code de procédure 
civile. Mais lorsqu'il s’agit d’actions qui intéressent l'Etat, 
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TITRE VII. 


Des Bois des Particuliers. 


150. Les gardes des bois des particuliers ne se- 
ront admis à prêter serment qu'après que leurs 
commissions auront été visées par ie sous-préfet 
de l’arrondissement. 

Si le sous-préfet croit devoir refuser son visa, 
il en rendra compte au préfet, en lui indiquant 
les motifs de son refus. 

Ces commissions seront inscrites dans les sous- 
préfectures, sur un registre où seront relatés les 
noms et demeures des propriétaires et des gardes, 
ainsi que la désignation et la situation des bois. 

151. Lorsque les propriétaires ou les usagers 
seront dans le cas de requérir l’intervention d’un 
agent forestier pour visiter les bois des particu- 
liers, à l’effet d’en constater l’état et la possibilité 
ou de déclarer s'ils sont défensables, ils en adres- 
seront la demande au conservateur, qui désignera 
un agent forestier pour procéder à cette visite. 

L’agent forestier ainsi désigné dressera procès- 


il est certaines formalités prescrites par des lois et ins- 
tructions spéciales, et qui n'étant point contraires au 
droit commun, doivent être exactement observées. Si 
c'est l'Etat qui intente l’action, le conservateur, après en 
avoir référé à la direction générale, adresse au préfet un 
mémoire contenant ses observations et son avis, avec les 
titres, plans et documens nécessaires au soutien des inté- 
rêts de l'Etat. Le préfet transmet ces pièces au directeur 
des domaines, et lui demande les observations et les do- 
cumens qu’il aurait en sa possession. L'affaire est suivie 
par les soins du préfet, sans frais, et sur simples mé- 
moires respectivement signifés, et par sa correspondance 
avec le ministère pubiic chargé de défendre. 

Dans les deniandes formées, soit au nom de l'Etat, 
soit contre l'Etat, il ne doit point exister de constitution 
d’avoué. V. lois des 19 décembre 1790, art. 25; 9 octobre 
1791: 19 nivôse an IV, et arrêté du 10 thermidor de la 
même année. 
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verbal de ses opérations, en énonçant toutes les 
circonstances sur lesquelles sa déclaration sera 
fondée. 

Il déposera ce procès-verbal à la sous-préfec- 
ture, où les parties pourront en réclamer des èx- 


péditions. 
TITRE VII. 
Des Affectations spéciales de Bois à des services 
publics. 


SECTION PREMIÈRE. 


Des Bois destinés au service de la Marine. 


152. Dans les bois dont la régie est confiée à 
l'administration forestière, aussitôt après la dési- 
guation et l’assiette des coupes ordinaires ou ex- 
traordinaires, le conservateur en adressera Vétat 
au directeur ou au sous-directeur de la marine. 

Dès que le balivage et le martelage des coupes 
auront été effectués, les agens forestiers chefs de 
service dans chaque inspection en donneront avis 
aux ingénieurs, maîtres ou contre-maîtres de la 
marine, qui procéderont immédiatement à la re- 
cherche et au martelage des bois propres au ser- 
vice de la marine royale. 

Oatre l'expédition des procès-verbaux de mar- 
telage que les agens de la marine doivent, aux 
termes de l’article 126 du Code forestier, faire yi- 
ser par le maire et déposer à la mairie de la com- 
mune où le martelage aura eu lieu, ils en remet- 
tront immédiatement une seconde expédition aux 
agens forestiers chefs de service. 

Le résultat des opérations des agens de la ma- 
rine sera toujours porté sur les affiches des ventes, 
et tout martelage effectué ou signifié aux agens 
forestiers après l'apposition des affiches sera con- 
sidéré comme rul. 
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153: Quant aux arbres épars qui devront être 
abattus ‘sur les propriétés des communes ou des 
établissemens publits non soumises au régime fo- 
restier, les maires et administrateurs en feront la 
déclaration telle qu’elle est prescrite par les arti- 
eles 124 et 125 du Code forestier. | 

164. Les déclarations prescrites par l’article 125 
du Code indiqueront l'arrondissement, le canton 
et la commune de la situation des bois, les noms 
et demeures des propriétaires, le nom du bois et 
sa contenance, la situation et l'étendue du terrain 
sur lequel se trouveront les arbres, le nombre et 
les espèces d’arbres qu’on se proposera d’abattre, 
et leur grosseur approximative. 

Elles seront faites ét déposées à la sous-préfec- 
ture, en double minute, dont l’ane visée, par le 
sous-préfet , sera remise au déclarant, 

Les sous- préfets qui auront reçu les déclara- 
tions, les feront enregistrer, les transinettront 
immédiatement au directeur du service. forestier, 
de la marine, et en donneront avis à l’agent fores- 
tier local. 

155. Dès que les déclarations leur seront par- 
venues, les agens de la marine procéderont à la 
reconnaissance et au martelage des arbres propres 
aux constructions navales, et se conformeront 
exactement aux dispositions de l’article 126 du 
Code. forestier, pour les procès-verbaux qu’ils 
doivent dresser de cette opération. 

166. Les arbres qui auront été marqués pour le 
service de la marine devront être abattus du 
1er octobre au re* avril. 

La notification de l’abattage de ces arbres sera 
faite à la sous-préfecture et transmise aux agens 
de la marine, de la manière qui est prescrite par 
l’article 15% ci-dessus, pour les déclarations de 
volonté d’abattre. 

157. Dès que la notification de l'abattage leur 
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sera parvenue, les agens de la marine feront la 
visite des arbres abattus, et en dresseront un pro- 
cès-verbal, dont ils déposeront:une copie à la mai- 
rie de la commune où les bois sont situés. 

158. Les arbres qui auront été marqués pour le 
service de la marine dans les bois soumis au ré- 
gime forestier, comme sur toute propriété privée, 
seront livrés en grume et en forêt; mais les adju- 
dicataires ou les propriétaires pourront traiter de 
gré-à gré avec les agens de la marine, relative- 
ment au mode de livraison des bois, à leur écar- 
rissage, et à leur transport sur les ports flottables 
ou autres lieux de dépôt. 

159. Dans les cas prévus par l’article 131 du 
Code forestier, le maire, sur la réquisition du pro- 
priétaire des arbres sujets à déclaration pour le 
service de la marine, constatera par un procès- 
verbal le nombre d’arbres dont ce propriétaire 
aura réellement besoin pour constructions ou ré- 
parations, l’âge et les dimensions de ces arbres. 

Ce procès-verbal sera déposé à la sous-préfec- 
ture et transmis 1ux-agens de la marine, de la 
manière qui est prescrite par l’article. 154 de la 
présente ordonnance, pour les déclarations de vo- 
lonté d’abattre. 

160. Les procès-verbaux que les agens de la ma- 
rine sont autorisés par l’article 134 du Code à 
dresser pour constater les délits et les contraven- 
tions concernant le service de la marine, seront 
remis par eux, dans le délai prescrit par les arti- 
cles 15 et 18 du, Code d'instruction criminelle, aux 
agens forestiers chargés de la poursuite devant les 
tribunaux (1). 


(1) Il est facile de s’apercevoir qu’il n'y a point d’harmo- 
nie entre cet article et les art. 134 et 170 du C. forestier. 
En effet, il résulte des art. du Code d'inst. crim. aux- 
quels on renvoie, que la remise des procès-verbaux par 
les agens de la marine devrait avoir lieu dans les trois 
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161. Notre ministre de la marine présentera 1n- 
céssammient à notre approbation l’état des dépar- 
temens, arrondissemeps ét cantons qui ne seront 
point soumis à l’exercice du droit de martelage 
pour les constructions navales : cet état, approuvé 
par nous, sera inséré au Bulletin des lois. 
Les mêmes formalités seront observées lorsqu'il 
y aura lieu d’assujétir dé nouveau à l'exercice du 
droit de martelage V’un des départemens, arron- 
dissemens ou cantons qui en auront été ainsi af- 
franchis. Nos ordonnances à ce sujet seront tou- 
jours publiées avant le 17 mars pour l'ordinaire 
suivant. 


SECTION II. 


Des Bois destinés au service des Ponts et Chaussées, pour le 
Fascinase du Rhin. 


162, Chaque année, avant le 1er août, le conser: 
vateur fournira aux préfets des départemens du 
Haut et du Bas-Rhin un tableau des coupes des bois 
de l’État, des communes et des établissemens pu- 
blics, qui devront avoir lieu dans ces départemens, 
sur les rives et à la distance de cinq kilomètres du 
fleuve. 

Ce tableau, divisé en deux parties, dont l’une 
comprendra les bois de l’État, et l’autre ceux des 
communes et des établissemens publics, indiquera 
la situation de chaquecoupe et les ressources qu’elle 
pourra produire pour les travaux d’endigage et de 
fascinage. 


jours au plus tard, y compris celui de la:reconnaissance 
du délit, tandis qu'äux térmes des art. 34 ét 170 du Couc 
forestier, ces mêmes procès-verbaux peuvent n'être en- 
registrés que le 4° jour après celni de l’affirmation. Mais 
le terme indiqué pour la remise du procès-verbal aux 
agens forestiers chargés de la poursuite, n'étant qu'une 
faire d'ordre et de réglement, cetté remise pourra, &’il 
est nécessaire, être différée sans aucun inconvénient. 
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163. Les déclarations prescritesaux propriétaires 
par l’article 137 du Code forestier, seront faites 
dans les formes et de la manière qui sont déter- 
minées par l’article 154 de la présente ordonnance 
pour le service de la marine. 

Elles seront transmises immédiatement au préfet 
par les sous-préfets. 

164. Le préfet, sur le rapport des ingénieurs des 
ponts et chaussées constatant l’urgence, prendra 
un arrêté pour désigner, à proximité du lieu où 
Je danger se manifestera, les propriétés où seront 
coupés les bois nécessaires pour les travaux. 

Il adressera cet arrêté à l’agent forestier supé- 
rieur de l’arrondissement et à l’ingénieur en chef 
des ponts et chaussées. 

165. Lorsque la réquisition portera sur des bois 
régis par l’administration forestière, les agens fo- 
restiers locaux procéderont sur-le-chanp, et dans 
les formes ordinaires, à la désignation du canton 
où la coupe devra être faite et aux opérations de 
balivage et de martelage. 

Lorsque les bois sur lesquels frappera la réqui- 
sition appartiendront à des particuliers, l'agent 
forestier en fera faire, par un garde, la signification 
au propriétaire. ; 

166. La déclaration à laquelle est tenu, en vertu 
de l’article 140 du Code forestier , le propriétaire 
qui préférera exploiter lui-même les bois requis, 
sera faite à la sous-préfecture, et dans les formes 
qui sont prescrites pour les déclarations de volonté 
d’abattre, par l’article 145 de la présente ordon- 
nance, 

Le sous-préfet en donnera avis immédiatement 
au préfet et à l'ingénieur des ponts et chaussées 
chargé de l’exécution des travaux. 

167. Dans le cas d’urgence prévu par l’article 138 
du Code forestier, le propriétaire qui, pour des be- 
soins personnels, serait obligé de faire couper sans 
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délai des bois soumis à la déclaration, devra faire 
constater l’urgence de la manière qui est prescrite 
par l’article 159 de la présente ordonnance. 

Le procès-verbal sera transmis au préfet par le 
sous-préfet. 

168. Pour l’exécution des dispositions de l’arti- 
cle 141 du Code forestier, l’abattage des boïs re- 
quis sera constaté, dans les bois régis par l’admi- 
nistration forestière, par un procès-verbal d’un 
agent forestier, et dans les autres bois, par un pro- 
cès-verbal dressé par le maire de la commune. 

Lorsqu'il y aura lieu de nommer des experts 

our la fixation des indemnités, l’expert dans l’in- 
térêt de l’administration des ponts et chaussées 
sera nommé par le préfet. 

Les ingénieurs des ponts et chaussées ne déli- 
vreront aux entrepreneurs des travaux le certificat 
à fin de paiement pour solde, qu’autant qu’ils jus- 
tifieront avoir entièrement payé les sommes mises 
à leur charge pour le prix des bois requis et livrés. 


TITRE IX. 


Police et conservation des Bois et Foréts qui sont 
régis par l’ Administration forestière. 


169. Dans les bois et forêts qui sont régis par 
l'administration forestière, l'extraction desproduc- 
tions quelconques du sol forestier ne pourra avoir 
lieu qu’en vertu d’une autorisation formelle déli- 
vrée par le directeur général des forêts, s’il s’agit 
des bois de l’État, et, s’il s'agit de ceux des com- 
munes et des établissemens publics, par les maires 
ou administrateurs des communes ou établisse- 
mens propriétaires, sauf l’approbation du direc- 
teur général des forêts, qui, dans tous les cas, ré- 
glera les conditions et le mode d'extraction. 

Quant au prix, il sera fixé, pour les bois de l’É- 
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tat, par le directeur général des forêts ; et pour les 


bois des communes et des établissemens publics, 


par le préfet, sur les propositions des maires owad- 
ministrateurs. 

170. Lorsque les extractions des matériaux au- 
ront pour objet des travaux publics, les ingénieurs 
des ponts et chaussées, avant de dresser le cahier 
des charges des travaux, désigneront à l’agent fo- 
restier supérieur de l’arrondissement les lieux où 
ces extractions devront être faites. 

Les agens forestiers, de concert avec les ingé- 
nieurs ou conducteurs des ponts et chaussées, pro- 
céderont à la reconnaissance des lieux, détermi- 
neront les limites du terrain où l'extraction pourra 
être effectuée, le nombre, l'espèce et les dimen- 
sions des arbres dont elle pourra nécessiter l’abat- 
tage, et désigneront les chemins à suivre pour le 
transport des matériaux. En cas de contestation 
sur ces divers objets, il sera statué par le préfet. 

171. Les diverses clauses et conditions qui de- 
vront, en conséquence des dispositions de l’article 
précédent, être imposées aux entrepreneurs, tant 
pour le mode d'extraction que pour le rétablisse- 
ment des lieux en bon état, seront rédigées par les 
agens forestiers, et remises par eux au préfet, qui 
les fera insérer au cahier des charges des travaux. 

172. L'évaluation des indemnités dues à raison 
de l’occupation ou de la fouille des terrains, et des 
dégâts causés par l'extraction, sera faite conformé- 
ment aux art. 55 et 56 de la loi du 16 septembre 


1807 (1). 


(1) Loi du 16 septembre 1827, relative au desséchement 
des marais, etc. 

« Art. 55. Les terrains occupés pour prendre les ma- 
rériaux nécessaires aux routes où aux constructions pu 
bliques pourront être payés aux propriétaires comme s'ils 
eussent été pris pour la route même. 

» Il n’y aura lieu 2 faire entrer dans l'estimation la 
valeur des matériaux à extraire, que dans les cas où l'on 
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L'agent forestier supérieur de l'arrondissement 
remplira les fonctions d'expert daùs l'intérêt, de 
VEtat; et les experts dans l'intérêt des communes 
ou des établissemens publics seront nommés par 
les maires ou les administrateurs. | à 3 

» 1931 /Les agens forestiers et les ingénieurs et con- 
ducteurs des ponts et chaussées sont expressément 
chargés de veiller à ce que les entrepreneurs, n’em- 
ploient pas les matériaux provenant des extrac- 
tions à d’autres travaux que ceux pour lesquels 
elles auront été autorisées. 

Les agens forestiers exerceront contre les contre- 
venans toutes poursuites de droit. 

174. Les arbres et portions de bois qu’il serait 
indispensable d’abattre pour effectuer les extrac- 
tions, seront vendus comme menus marchés, sur 
l'autorisation du conservateur. 

195. Les réclamations qui pourront s'élever re- 
lativement à l'exécution des travaux d’extraction 


s'emparerait d’une, carrière déjà en exploitation, alors 
lesditsmatériaux seront évalués d’après leur prix courant, 
abstraction faite de l’existence et des besoins de la route 
pour laquelle ils seraient pris, ou des constructions aux- 
quelles on les destine. 

» Art.-56. Les experts, pour l’évaluation des indem- 
unités relatives à une occupation de terrain, dans les cas 
prévus au présent titre, seront nommés pour les, objets 
de travaux de grande voirie, l’un par le propriétaire, 
l’autre par le préfet; et le tiers expert, s’il en est besoin, 
sera de droit l'ingénieur en,chef du dépariement : lors- 
qu’il y aura des concessionnaires, un expert sera nommé 
par le propriétaire, un par le concessionnaire , et le tiers 
expert par le préfet. 

» Quant aux travaux des villes, un expert sera nommé 
par lépropriétaire, un par le maire, de la ville, ou de 
l’arrondissement pour Paris, et le tiers expert par le 
préfet. »- | 

En administration, le mode de nomination des experts 
n’est pas réglé par le Code civil et le Code de procédure 
civile; ôn:suit les règles tracées par la loi du 16 septem- 
bre 1807, et par l'ordonnance du 25 juin 1817, 
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et à l'évaluation des indemnités, seront! soumises 
aux conseils de préfecture, conformément à l’ar- 
ticle 4 de la loi du 17 février 1800 (28: pluviôse 
an! VI) (nu ÿ 29! 
176. Quand les arbres de lisière qui ont actuel 
lement plus de trente ans auront été .abattüs, les 
arbres qui les remplaceront devront être élagués, 
conformément à l’art. 672 du Code civil, lorsque 
l’élagage en sera requis par les riverains. | 
Les plantations ou réserves destinées à rempla- 
cer les arbres actuels de lisière seront effectuées 
en arrière de la ligne de délimitation des forêts, à 
la distance prescrite par l’art. 671 du Code civil (2), 
177. Lesétablissemens et constructions mention- 
nés dans les art. 151,152, 153, 154 et 155 du Code 


(1) Loi du 17 février 1800, concernant La division du 
territoire de la république et l'administration. ” 

« Art. 4. Le conseil de préfecture prononcera sur les 
difficultés qui pourraient s'élever entre res entrepreneurs 
de travaux publics et l'administration, concernant le sens 
ou l’exécution des clauses de leurs marchés; 

» Sar la réclamation des particuliers qui se plaindront 
de torts et dommages procédant du fait personnel des en- 
trepreneurs et non du fait de l'administration ; 

» Sur les demandes et contestations concernant les 
indemnités dues aux particuliers, à raison des terrains 
pris ou fouillés pour la confection des chemins, canaux 
ét autres oùvrages publics. » | 

(2) Code civil, art, 671. « Il n’est permis de planter des 
arbres de haute tige qu'à la distance prescrité-par les 
révlemens particuhers actuellement existans , ou par:les 
usages constans et reconnus; êt, à défaut de réglemens 
et usages, qu'à la distance de deux mètres de la ligne 
séparative dés deux héritages pour les arbres à haute 
tige, et à la distance d’un demi-mètre pour les autres ar- 
‘brés et haies vives. | 

 »'Art. 672. Le voisin peut exiger que les arbres et haies 
plantés à une moindre distance soient arrachés. . 
_ » Celui sur la propriété duquel avancent les branches 
des arbres du voisin, peut contraindre celui-ci à couper 
“ces branches. | 
"5 $tce sont les racines qui avancent sur son héritage, 
il a le droit de les y couper lui-même, » Bi 01 
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forestier ne pourront être autorisés que par hos 
ordonnances spéciales.  : 

Lorsqu'il s’agira des fours à chaux ou à platre, 
des briqueteries et des tuileries dont H est fait 
mention en l’art. 151 de ce Code, il sera d’abord 
statué par nous sur la demande d’autorisation, 
sans préjudice des droits des tiers et des opposi- 
tions qui pourraient s'élever. Il sera ensuite! pro- 
cédé suivant les formes prescrites par le décret du 
15 octobre 1810, et par nos ordonnances des 14 
janvier 1815 et 29 juillet 1818. ve 

198. Les demandes à fin d'autorisation pour con- 
struction de maisons ou fermes, en exécution des 
paragraphes 1 et 2 de l’art. 153 du Code; seront 
remises à l’agent forestier supérieur de Parrondfs: 
sement, en double minute, dont l’une, revêtue du 
visa de cet agent, sera rendue au déclarant. 

179. Dans le délai de six mois, à dater de la pu- 
blication de la présente ordonnance, les proprié- 
taires des usineset constructions mentionnées dans 
les art. 151, 152 et 155 du Code forestier, et non 
comprises dans les dispositions exceptionnelles de 
l’art. 156 du même Code, seront tenus de renrettre 
aux conservateurs les titres en vertu desquels ces 
usines’ ou ‘constructions ont été établies. 

Les conservateurs adresseront cestitres avec leurs 
observations à la direction générale dés forêts, qui 
les soumettra à notre ministre des finances. 

Si les propriétaires ne font pas le dépôt de leurs 
titres dans le délai ci-dessus fixé, ou si les titres 
ne justifient pas suffisamment de leurs droits, l’ad- 
ministration forestière poursuivra la démoiition 
de leurs usines et constructions en vertu des lois 
et réglemens antérieurs à la publication du Code 
forestier, ainsi qu’il est prescrit par le paragraphe 2 
de l’art. 218 de ce Code f1). | 


(1) Les lois dont il y aurait lieu de requérir l'applica- 
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180. Les possesseurs des scieries dont ilest fait 
mention en l’art. 155 du Code forestier, seront te: 
nus, chaque fois qu’ils voudront faire transporter 
dansces scieries ou dans les bâtimens et enclos qui 
en dépendent, des arbres, billes ou tronces, d’en 
remettre à l’agent forestier local une déclaration 
détaillée, en indiquant de quelles propriétés ces 
bois proviennent. | 

Ces déclarations énonceront le nombre:et le lieu 
de dépôt des bois : elles seront faites en doubleuni- 
nute, dont une sera visée et remise au déclarantpar 
l'agent forestier, qui en tiendra un registre spécial. 

Les arbres, billes ou tronces seront marqués, 
sans frais, par le garde forestier du canton-oupar 
un des agens forestiers locaux, dans le délai de cin 
jours après la déclaration. (: 


TITRE X. 


Des Poursuïites exercées au nom de l'Administra- 
tion forestière. 


L : 


16r. Les agens et les gardes dresseront, jour par 
jour, des procès-verbaux des délits et contraven- 
tions qu'ils auront reconnus. 15 

Ils se conformeront, pour la rédaction et la re- 
mise de ces procès-verbaux, aux articles 16 etl18 
du Code d'instruction criminelle (1). 


tion sont l’ord: de 1660, tit. XXVII, art. 12, 17, 18, 23 
et 30; la loi du 12:28 juillet 1791 etcelle du-21 avril 1810. 
Voy., dans lés Lois d’inst. crim. et pénales, publiées par 
les mêmes auteurs, pages 525 et 527, diverses décisions 
relatives aux maisons sur perches, ateliers à façonner le 
bois, let autres constructions mentionnées aux art. 152 et 
suivans'du/Code forestier. 

(1) L'observation faite sur l’art, 169 de l'ordonnance 
trouve ici son exacte application. Les gardes ne peuvent 
être tenus à faire la remise de leurs procès-verbaux dans 
les trois jours, quand l’art.'170 du Code leur en accorde 
quatre pour les faire enregistrer. 

La police, la surveillance et la conservation de la pé- 
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182. Dans le cas où les officiers de police judi- 

ciaire désignés dans l’art. 161 du Code forestier 
refuseraient, après avoir, été légalement requis, 
d'accompagner les gardes dans leurs visites et per- 
quisitions, les gardes rédigeront procès-verbal du 
refus, et adresseront sur-le-champ ce procès-verbal 
à l'agent. forestier, qui en rendra compte à notre 
procureur près le tribunal de première instance. 
. Il en sera de même dans le cas où l’un des fonc- 
tionnaires dénommés dans l’art. 165 du même 
Code, aurait négligé ou refusé de recevoir l’aflir- 
mation des procès-verbaux dans le délai ‘prescrit 
par la loi: - h 464: 

183. Lorsque les procès-verbaux porteront sai- 
sie, l'expédition qui, aux termes de l’art. 167 du 
Code forestier, doit en être déposée au greffe de la 
justice de paix dans les vingt-quatre heures après 
l’affirmation, sera signée, et remise par l’agent ou 
le garde qui aura dressé le procès-verbal. 

184., Lorsque le juge de paix aura accordé la 
main- levée provisoire des objets saisis, il en don- 
nera avis à AU forestier local. \, 

185. Aux audiences tenues dans nos cours et 
tribunaux pour le jugement des délits et contra- 
ventions poursuivis à la requête de la direction 
générale des forêts, l'agent chargé de la poursuité 
aura une place particulière à la suite du parquet 
de nos procureurs et de leurs substituts. Il yassis- 


che;aïnsi que de la chasse dans lés boîs soumis au‘fégime 
forestier, appartient aux agens et préposés de l'adminis- 
tration forestière. Le Code forestier garde le silence sur 
ces matières, qui doivent être l’objet de Codes -yarticu- 
liers, (V. Exposé des motifs à la chambre des députés, par 
M. de Martignac, commissaire du Roi, séance du 29 dé- 
cembre 1826,) En attendant leur promulgation , les lois 
dont l’exécution doit continuer d’avoir lieu sont, d'ord: 
de 1669, tit. XXX et XXXI, la loi du 28-30 avril: 1790, 
celle Las 4 mai 1802 (14 floréal an X)et le décret du,4 
mai 1812, 
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tera en uniforme, et se tiendra découvert pendant 
Faudience (1). eme : HA? OA 

186. Les agens forestiers dresseront, pour le res- 
sort de chaque tribunal de police correctionnelle 
et au commencement de chaque trimestre, un mé- 
moire, en triple expédition, des citations et signi- 
fications faites par les gardes pendant le trimestre 
précédent; cet état sera rendu exécutoire, visé et 
ordonnancé conformément au réglement du 18 
juin 1811. 

187. A la fin de chaque trimestre, les conserva- 
teurs adresseront au directeur général des forêts 
un état des jugemens et arrêts rendus à la requête 
de l’administration forestière , avec une indica- 
tion sommaire de la situation des poursuites in- 
tentées et sur lesquelles il n’aura pas encore été 


statué. 
TITRE XI. 


De l'Exétcution des Jugemens rendus à la requéte 
de l'Administration forestière ou du Ministère 


public. 


188. Les extraits. de jugemens par défaut seront 
remis par les greffiers de nos cours et tribunaux 
aux agens forestiers, dans les (trois jours aprèsice- 
lui où les jugemens auront été prononcés. 

L'agent forestier supérieur de l’arrondissement 
les fera signifier immédiatement aux condamnés, 
et remettra en même'temps au receveur des do- 
maines un état indiquant les noms des condam- 


(x) Ges Fe pt ont été puisées dans le décret du 18 
juin 1809, Il est à remarquer qué la place des agens fo= 
restiers étant fixée à la suite du parquet, ils ne peuvent 
se mettre sur'la même ligne. Cette question s'est élevée 
incideminent devant la cour royale de Paris, appelée à 


statuer Sur une affaire forestière, dans l'audience du 9 


février 1828: (VW. Gazette dés Tribunaux du 10 féviier 
suivant, n° 764. ) 


PR OT | 
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nés, la datede la signification des jugemens, et 
le montant des condamnations en amendes, dom- 
mages-intérêts et frais. 

Quinze jours après la signification du jugement, 
l’agent forestier remettra les originaux des ex- 
ploits de signification au receveur des domaines, 
qui procédera alors contre les condamnés confor- 
mément aux dispositions de l’article 211 du Code 
forestier. 

Si, durant ce délai, le condamné interjette ap- 
pel ou forme opposition, l’agent forestier en don- 
nera avis au receveur. 

‘189. Quant aux jugemens contradictoires, lors- 
qu’il n’aura été fait par les condamnés aucune dé- 
claration d’appel, les greffiers en remettront l’ex- 
trait directement aux receveurs des domaines dix- 
jours après celui où le jugement aura été pro- 
noncé, et les receveurs procéderont contre les 
condamnés conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 211 du Code forestier. 

L’extrait des arrêts ou jusemens rendus sur ap- 
pel sera remis directement aux receveurs des do- 
maines par les grefliers de nos cours et tribunaux 
d’appel, quatre jours après celui où le jugement 
aura été prononcé, si le condamné ne s’est point 
pourvu en cassation. 

190. À la fin de chaque trimestre, les directeurs 
des domaines remettront au directeur général de 
l’énregistrement et des domaines un état indi- 
quant les recouvremens effectués en exécution de 
DA correctionnels en matière forestière, et 

es condamnations pécuniaires tombées en non- 
valeur par suite de l’insolvabilité des condamnés. 
rg1. Les condamnés qui, en raison de leur in- 
solvabilité, invoqueront l'application de l’article 
213 du Code forestier, présenteront leur requête, 
accompagnée des pièces justificatives preserites 
par l’article {20 du Code d'instruction criminelle, 
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à nos procureurs, qui ordonneront, s’il y alieu, 
que les condamnés soient mis en liberté à l'expi- 
ration des délais fixés par l’article 213 du Code 
forestier , et en donneront avis aux receveurs des 
domaines. L 


TITRE XII. | 
Dispositions transitoires sur le Défrichement des 
Bois. 


192. Les déclarations prescrites par l’article 219, 
du Code forestier indiqueront le nom, la situation 
et l'étendue des bois que les particuliers se. propo- 
seront de défricher. Elles seront faites en double 
minute, et remises à la sous-préfecture, où il en 
sera tenu registre. 

L’une. des minutes, visée par le sous-préfet, 
sera rendue au déclarant , et l’autre sera transmise 
par le sous-préfet à l’agent forestier supérieur de 
l’arrondissement. 

193. L'agent forestier procédera à la reconnais- 
sance de l’état et de la situation des bois, et en 
dressera un, procès-verbal, auquel il joindra un 
rapport détaillé indiquant les motifs d’intérêt 
public qui seraient de nature à influer sur la dé- 
termination à prendre à cet égard. Il remettra le 
tout sans délai au conservateur, avec la déclara- 
tion du propriétaire. ee 

194. Si le conservateur estime que le bois ne 
doit pas être défriché, il fera signifier au proprié- 
taire une opposition au défrichement, et en réfé- 
rera au préfet, en lui transmettant les pièces avec 
ses observations. 

Dans le cas contraire, le conservateur en réfé- 
rera sans délai au directeur général des forêts, 
qui en rendra compte. à notre ministre des fi- 
nancés. 


105. Le préfet statuera sur l'opposition, dans 
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ui mm gant etant tente eme 


le délai d’un mois; par un arrêté énonçant les mo- 
: tifs de sa décision: " sb | ss 
Dans le délai de huït jours, le préfet fera signi- 
- fier cet arrêté à l’agent forestier supérieur de l’ar- 
rondissement, ainsi qu’au propriétaire des bois, 
et le soumettra, avec les pièces à l’appui, à notre 
ministre des finances, qui rendra et fera signifier 
‘au propriétaire sa décision définitive dans les six 
mois, à, dater du jour de la signification de l’op- 
Iposition. | 
196: Lorsqué des maires et adjoints, auront 
: dressé des procès-verbaux pour constater des dé- 
frichemens effectués en contravention au titre XV 
du Code forestier , ils seront tenus, indépendam- 
meñt delà remise qu’ils en doivent faire à nos pro- 
cureurs, d’en adresser.une copie certifiée à l’agent 
forestier local. | 
197. Nos mimistres secrétaires d'Etat aux dépar- 
temens de lajustice, de l’intérieur, de la marine 
et des finances, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordon- 
Inance, qui sera insérée au Bulletin des lois. 


2 A 
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UE | 
Voyezci-après le Tableau de la division territoriale 
du Royaume'en vingt Conservations forestières, én- 
diquant les Chefs-lieux et les Départemens qui for- 
ment chaque Conservation. | 
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TABLE 
ALPHABÉTIQUE ET RAISONNÉE 
DES MATIÈRES. 


À. 


-Adjudicataire. Qui ne peut se rendre adjudicataire , p. »7; 
cas de déchéance, 20; élection de domicile, 22; con- 
trainte par corps , 23; permis nécessaire pour exploiter, 
24; obhgation d’avoir un garde-vente, 25; dépôt du 
marteau, 26; amende en cas d’abattase d’arbres de ré- 
serre, 29; autres amendes encourues, voyez Æmende ; 
responsabilité, 35, 37; libération, 38; présence au réco- 
lement, 40; peut appeler un arpenteur de son choïx, 41; 
requérir l'annulation du procès - verbal de récolement, 

ibid.; décharge d’exploitation, 45. 

Adjudication. De coupes de bois de l'Etat, 13 à 24,283; 
de glandée, panage et paisson, 45 à 48, 290; de coupes 
de boïs de la couronne, 110; de coupes de boïs he 
communes et établissemens publics, 125 à 129;de cou- 
pes de boïs indivis soumis au régime forestier, 145; 

, pèine contre ladjudicataire dans le cas où l’adjudica- 
tion est déclarée nulle pour cause de fraude ou collu- 
sion, 24. V. Bois, Exploitation, Martelage. 

Administration forestière. Age requis pour exercer un 

‘ emploi forestier, 3; incompatibilité des emplois fores- 
tiers avec les fonctions administratives et judiciaires, 3; 
serment que doivent prêter ses agens et préposés, 3, 4; 
responsabilité des gardes, 4, 5; formes à suivre pour la 
poursuite de ses agens, 5, 6; dépôt des marteaux des 
agens et gardes forestiers , 7; défense à ses agens et à 
leurs parens et alliés de prendre part aux ventes, 17; 

- formalités à observer lorsque l’administration fores- 
* tière veut procéder devant les tribunaux, 69; elle fixe 
* Pouverture de la glandée et du panage, 85 ; les agens 
‘et gardes des forêts de la couronne sont assimilés à 
ceux de l'Etat , 109; des gardes des bois et forêts ap- 
partenant à des communes et établissemens publics, 
120 à 124; des poursuites faites en son nom pour délits 
ou contraventions, 189 et suiv.; attributions des gardes 
‘relativenïent aux citations et significations, 205 et suiv.; 
les agens forestiers ont droit d'exposer et de soutenir 
les affaires, 205 et suiv. ; ils occupent une place parti- 
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culière dans les cours et tribunaux, 317; ils peuvent 
interjeter appel et se pourvoir en cassation au nom dé 
l'administration, 223 et suiv.. | 

Æffectations. A titre particulier dans les bois de l'Etat, 
45 à 70, 292; spéciales à des services publics , 157, 306, 

09. 

Æffirmation. Dans quel délai, devant qui elle a lieu, 198; 
quels procès - verbaux en sont dispensés, 200; du cas 
où il y a refus de la recevoir, 317. 

Affouage. Dispositions qui y sont relatives, 129 et suiv. 

Agens forestiers. Ce qu’on entend par agens forestiers, 
191, 267; leurs devoirs, droits et attributions, 191 et 
suiv.; ont droit de soutenir les affaires devant les tri- 
bunaux correctionnels, 205 ; ils y occupent une -place 
particulière, 317; ils peuvent interjeter appel et se 
pourvoir en cassation au nom de l’administration , 223 
et suiv. V, Ædministration forestière. 

_alizier, arbre de première classe, 230 et suiv. 

_aménagement de celui des bois et forêts soumis au ré- 
gime forestier, 12, 13, 110, 113, 115, 143, 281. . : 

amende encourue par l’adjudicataire pour avoir plus 
d’un marteau, 26; pour abattage d'arbres réservés, 29; 
pour enlèvement de bois avant ou après le coucher du 
soleil, 30; pour contravention aux clauses du cahier des 
charges, ibid,; pour établissement de fosses, loges, etc., 
31 pour traite des bois par des chemins non désignés, 
32; pour retard dans la coupe et vidange, ibid.; pour 
feux allumés dans les bois, 34; pour dépôt de, bois dans 
les ventes autres que ceux qui en proviennent, 35; 
pour introduction d’un nombre de porcs excédant, 46; 
pour défaut de marque, ibid.; pour des porcs trouvés 
hors des chemins et cantons. désignés, 47; poux abat- 
tage el enlèvement de semences, glands, etc., tbid.— 
Amendes encourues par les usagers, 92 à 198; par les 
maires ou administrateurs des établissemens publics, 
pour vente ou coupe effectuée sur leur ordre, 125; 
pour introduction dans les bois des communes ou des 
établissemens publics de chèvres, brebis et moutons, 
137; par les propriétaires pour contravention à cer- 
taines dispositions concernant les affectations spéciales 
des bois à des services publics, 159, 166,,167, 169; pour 
tous délinquans pour enlèvement de sable, etc,, 173 ; 
pour être trouvés avec scies, serpes, etc., 176 ; pour 
avoir laissé les bestiaux , voitures, etc., hors des che- 
mins, ordinaires , 178; pour avoir. allumé du feu à de 
certaines distances, ibid.; refusé de porter secours, 179. 
— Amendes encourues pour certaines contraventions 
concernant les bois soumis au régime fôrestiér, 163 à 
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198 ; ponr coupe et enlèvement d'arbres ayant deux 
décimètres de tour, 230 ; tarif, 232; pour coupe et en- 
lèvement de bois qui n'ont pas deux décimètres, 233; 
pour arrachage de plants, 235; pour avoir éhoupé, 
écorcé ou mutilé des arbres, 236; pour enlèvement de 
chablis, ibid.; pour animaux trouvés de jour, en réci- 
dive, de nuit, dans les bois, 239, 240, 241 ; l'amende 
appartient à l'Etat, 243; les maris, etc., n’en sont pas 
responsables, 244. 

Animaux. Peines contre ceux dont les animaux de charge 
ou de monture sont trouvés dans les forêts, hors des 
chemins et routes ordinaires, 178; peines contre les 
propriétaires d'animaux trouvés de jour en délit, 239 
et suiv. 

Æpanage. Des bois et forêts possédés à ce titre, 1, 208 : 
dispositions qui les régissent, 112 à 116. V. Bois, Mar- 
telage. 

Appel. De celui qui peut être interjeté par les agens fo- 
restiers, au nom de l'administration et par le minis- 
tère public, 223, 224, 227. 

Ærbres. Se divisent en deux classes pour l’application de 
la peine, 230 et suiv.; peines contre ceux qui les éhoup- 
pent, écorcent ou mutilent, 236. 

Ærbres fruitiers. Sont de la première classe, 230 et suiv. 

Ærpenteurs. Leurs attributions, 191 et suiv., 269. V. Ad- 
ministration forestière. 

Æssociation secrète. Peines contre toute association se- 
crète ou manœuvre frauduleuse tendant à nuire aux 
enchères, 19. 

Ateliers. Les agens forestiers indiquent par écrit aux 
adjudicataires où il doit en être établi, et ceux-ci ne 
peuvent en faire ailleurs, 31 et suiv. 

Æulne. Arbre de la deuxième classe, 230 et suiv. 


B 


Balivage. Dispositions qui le concernent, 284. 

Baraque. V. Maison. 

Bestiaux. L'administration forestière fixe, d'après les droits 
des usagers; le nombre de ceux qui sont envoyés au 
pâturage, 89; les chemins par où ils passent sont dési- 
gnés, 93; ceux de chaque commune ou section de com- 
mune forment un seul troupeau, 95; leur marque, 97; 
ils ont une clochette, 98. V. Æmende. 

Bête à laine: V. Animaux. 

Bœuf: V. Animauz., 

Bois. Indivis; 1,143, 303; destinés au service de la marine, 
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157 à 168, 306; destinés aux ponts et chaussées, pour 
lés travaux du Rhin, 168 à 172. 309; peines contre qui- 
conque est trouvé dans les bois et torêts, hors des che- 
mins ordinaires, avec des instrumens tranchans, 176; 
idem avec des voitures, bestiaux, animaux de charge 
ou de monture, 177, 178. 

Bois de délit. Peines contre ceux qui les enlèvent, 236. 

Bornage. Des bois et forêts qui font partie du domaine de 
l'Etat, 7 à 12, 279; du domaine de la couronne, 110; de 
ceux qui sont possédés à titre d'apanage où demajorats 
réversibles à l'Etat, 113; de ceux des communes et 
établissemens publics, 116; de ceux indivis soumis au 
régime forestier, 148 et suiv. 

Bouleau. Arbre de deuxième classe, 230 et suiv. 

Brebis. L'entrée des forêts de l'Etat leur est interdite, 100 
et suiv.; id. dans les bois des communes et établisse- 
mens publics : cette entrée peut néanmoins être autori- 
sée par ordonnance du Roi, 137 et suiv. 

Briqueterie. Défense d’en établir sans l’autorisation du 
gouvernement dans l’intérieur et à moins d’un kilomé- 
tre des bois et forêts soumis au régime forestier, 183; 
visites et perquisitions des agens forestiers dans les bri- 
queteries autorisées, 187. 

Bruyère. L'extraction en est interdite sans autorisation : 
sous quelle peine, 173 et suiv. 


C 


Cantonnement. De celui moyennant lequel le gouverne- 
ment peut affranchir les bois et forêts de l’Etat du droit 
d'affectation, 49, 69, 70: de tout droit d’usage en bois, 
75 à 8; est applicable aux bois des communes et des 
établissemens publics, 138 et suiv.; aux bois des parti- 
culiers, 149; ce projet de:cantonnement est soumis au 
ministre des finances par le directeur général des fo- 
rêts, 266; formalités à suivre en matière de cantonne- 
ment, 293. 

Cautions. De celles qui doivent être fournies par les ad- 
judicataires des coupes de bois de l'Etat, 20 ; elles sont 
solidaires et contraignables par corps, pour le paiement 
du prix le la vente, des restitutions, dommages et 
amendes, 23, 37. | 

Chablis. Peines contre ceux qui les enlèvent, 286; leur 
constatation et leur veute, 290, 291. ; 

Charme. Arbre de première classe, 230 et suiv.) & «1 

Chasse. Le Code ne s’en occupe pas : indication des. lois 
qui y sont retatives, 317; les ; gardes forestiers idoivent 
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veiller à leur exéeution dans les. bois confiés à leur 
garde , 193; hors de ces bois, ils sont sans caractère 
our constater un délit de chasse , 193. 

Châtaignier. Arbre de première classe, 230 et suiv. 

Chemins. Désignation de ceux nécessaires pour l’exer- 
cice du pâturage et du panage : indication des cas dans 
lesquels il peut être fait des fossés et autres clôtures, 
93 et suiv.; désignation de ceux par lesquels les bes- 
tiaux devront passer dans les bois des particuliers, pour 
le pâturage, etc., 149, 151. 

Chêne. Arbre de première classe, 230 et suiv. 

Cheval. V. Animaux. 

Chèvres. L'entrée des bois et forêts de l’Etat, des com- 
munes et des établissemens publics leur est interdite, 
100 et,suiv., 137 et suiv. 

Citation. Ce qu’elle doit contenir, à peine de nullité, 
203; peut être faite par les gardes de Padministration 
forestière, 203 et suiv. 

Cochon. V. Animaux. 

Coignées. V. Instrumens. 

Command. Quand la déclaration et l'acceptation doivent 
en être faites, 20. 

Communes. Des bois et forêts qui leur appartiennent, 1; 
règles qui leur sont applicables, 116 à 143, 298; autori- 
sation à laquelle elles sont assujéties, soit pour deman- : 
der, soit pour se détendre devant les tribunaux, 67 à 

; de la conduite de leurs troupeaux dans les bois et 
forêts de l'Etat soumis aux droits d'usage , 95 et suiv, 

Compétence. Celle relative aux délits et contraventions 
commis dans les bois et forêts des particuliers, 2209. 

Confiscation. Des scies, haches, serpes,coignées et autres 
instrumens dont les délinquans sont trouvés munis, 
237. 

Pa RTS Leurs fonctions, 267, 268. 

Conservations forestières. Leur nombre et subdivisions, 
266, 322. 

Construction. Dispositions relatives à celle des maisons 
ou fermes, à moins de 509 mètres des forêts soumises 
au régime forestier, 184 et suiv.; des usines à scier le 
bois , dans l'enceinte et à moins de deux kilomètres 
des forêts, 186 et suiv., 314. 

Contrainte par corps. Ses effets, 251 et suiv.; mise en li- 
berté des condamnés pour cause d’insolvabilité, 252 et 
sui; la détention employée comme moyen de con- 
trainte est indépendante de la peine d’emprisonne- 
ment, 254; de celle. qui résulte des condamnations 
prononcées en faveur des particuliers, 254 et suiv. 

Contraventions, Comment elles sont constatées et pour- 
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suivies, 189 et suiv,; comment elles sont prouvées, 206 
et sulv. « TU 


Cormier. Arbre de première classe, 230 et suiy. 


D 


Défensabilité. Est déclarée par l'administration forestière, 
91 et suiv. 

Défrichement. Il est interdit aux communes et établisse- 
mens publics, sans une autorisation expresse, 118 et 
suiv.; dispositions transitoires relatives à celui des bois 
des particuliers, 37 et suiv., 320. 

Délimitation. V. Bornage. 

Délits. Comment ils sont constatés et poursuivis, 189 et 
suiv.; comment ils sont prouvés, 206 et suiv. 

Directeur général des forêts. Ses fonctions, 265. … . 

Domaine de La couronne. Des bois et forêts qui en font 
partie, 108, 297; règles qui leur sont applicables, 1:42 
à 116. V, Bois, Martelage. 

Domaine de l’ Etat. Des bois et forêts qui en font partie, 
1; comment il est procédé à leur délimitation et bor- 
nage, 7 à 12, 270; de l’aménagement, 12, 13 ; des adju- 
dications des coupes, 13 à 24; des exploitations, 24; 
des réarpentages et récolemens, 38 à 45; des adjudica- 
tions de glandée, panage et paisson, 45 à 48; des affec- 
tations à titre particulier, 46 à 70; des droits d'usage, 
70 à 108. V. Bois, Martelage. 

Dommages-intéréts. Il en est dû, suivant les circon- 
stances , outre l’amende et la restitution des objets en- 
levés, 237; ils ne peuvent être inférieurs à d'amende 
simple prononcée par le jugement qui les alloue, 242; 
ils appartiennent au propriétaire, 243; ils sont recou- 
vrés par les receveurs des domaines, pour les bois sou-, 
mis au régime forestier, 250. 


E 


Ecoles forestières. Leur organisation et leur objet, 274 
et su1v. 

Elagage. Dispositions relatives à l’élagage des arbres de 
lisière, et droits des propriétaires riverains à cet égard, 
179 et Suiv. 

Entrepreneur spécial. Dispositions relatives à sa nomina- 
tion, à ses droits et obligations, 104 à 106. 

ÆErable. Arbre de première classe, 230 et suiv. 

Estimation. Comment se fait celle des coupes, 285, 
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Eïtablisséemens publios. Des bois et forêts qui leur appar- 
tiennent, 1; règles qui leur sont applicables, 116 à 143, 
298. V. Bois, Martelage. | | 

Etat et possibilité. Dispositions sur cette matière, 84, 


299. 

ÆErploitation. Règles relatives à celle des bois de l'Etat, 
24 à 38, 288. V. Adjudications. 

Æztraction. De celle de minerai ou matériaux, 173 à 
176 , 311. 


F 


Facteur. V. Garde-vente. 

Faînes. L'enlèvement en est interdit sans autorisation, 
173 et suiv. 

Fermes. V. Construction. 

Feu. Défense d’en allumer dans les ventes , ailleurs que 
dans les loges et ateliers, 34; défense d'en porter et 
allumer dans l'intérieur et à deux cents mètres des boiïs 
et forêts, 178. 

Feuilles mortes. L’enlèveñent en est interdit sans auto- 
risation, 173 et Suiv. 

Feuilles vertes. L’enlévement en est interdit sans auto- 
risation, 173 et suir. 

Fosses à charbon. Lieux où il peut en être établi dans les 
ventes, 31. 

Fossés. Comment et à la charge de qui sont faits ceux 
des clôtures, 11. 

Four à chaux ou à plâtre. Défense d'en établir, sans 
l'autorisation du gouvernement, dans l’intérieur et à 
moins d’un kilomètre des forêts soumises au régime 
forestier, 183; visites et perquisitions des agens fores- 
tiers, 187. | 

Fourneaux à charbon. Lieux où il peut en être établi dans 
les ventes, 31. 

Frais. Comment sont recouvrés ceux pour délits et con- 
traventions dans les bois soumis au régime forestier, 
250, 319. 

Frêne. Arbre de première classe , 230 et suiv. 


G 


Gardes de la couronne. V. Administration forestière. 

Gardes de l'Etat. V. Administration forestière. 

Gardes des communes et établissemens publics, Règles 
qui les concernent, 120 à 124, 136. 
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mr des particuliers. Règles qui les concérnent, 146 à 

140, 

Garde général. Conditions nécessaires pour être nommé 
à ce grade, 267. 

Gardes-vente. Leurs fonctions et attributions, 25. 

Gazon. L'extraction en est interdite sans autorisation, 
173 et suiv. 

Genets. L'extraction en est interdite sans autorisation, 
173 et suiv. 

Glands. Défense d'abattre, ramasser ou emporter des 
glands, faînes ou autres fruits, semences ou produc- 
tions des forêts, 47, 48, 108. 

Glandée. V. Adjudication, Administration forestière , 
Domaine de l’Etat. 


H 


Haches. V. Instrumens. 

Hangar. V. Maison. 

Herbages. L'extraction en est interdite sans autorisation, 
173 et suiv. 

Hëtre. Arbre de première classe, 230 et suiv. 


I 


Incendie. Peines contre les usagers qui, en cas d'incen- 
die, refuseraient de porter du secours dans les bois 
soumis à leur droit d'usage, 170. 

Incompatibilité. De celle des emplois forestiers avec 
toutes autres fonctions, 3. 

Inscription de faux. Règles relatives à l’inscription de 
faux contre un procès-verbal, 212 à 220. 

Inspecteurs. Ils sont nommés par le ministre des finances, 
267. | 

met, Peines contre ceux qui sont trouvés dans 
les bois et forêts, hors des routes et chemins ordi- 
naires, avec serpes , coignées, haches, scies et autres 
instrumens de même nature, 176 et suiv. 


J 


Jugemens. Comment ils sont signiliés, 249; ils sont exé- 


cutoires par la voie de la contrainte par corps, 251, 
319; signification et exécution de ceux rendus en fa- 
veur des particuliers, 254 et suiv. 


et 
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Loges. Les agens forestiers indiquent, par écrit, aux ad- 
judicataires, où il doit en être établi, et ceux-ci ne 
peuvent en faire ailleurs, 31 et suiv. 


M 


Maison. Défense d'établir, sans l'autorisation du gouver- 
nement, des maisons sur perches, baraques ou hangars, 
dans l'enceinte et à moins d’un kilomètre des forêts 
soumises au régime forestier, 184 ; visites et perquisi- 
tions des agens forestiers dans ces établissemens, 187. 
V. Construction. 

Majorats reversibles à l'Etat. Des bois possédés à ce titre, 
1, règles qui leur sont applicables, 112 à 116, 298. V. 
Bois, Martelage. 

Marine. V. Bois, Martelage. 

Marteaux. Dépôt de ceux dont les agens et gardes fo- 
restiers sont pourvus , 7; de ceux des adjudicataires de 
coupes de bois de l'Etat, 26. 

Martelage. Dans quels bois il peut avoir lieu, 157 ; pro- 
cès- verbal qui doit en être dressé, 161; faculté réser- 
yée à la marine, 164; il n'est applicable qu’à certaines 
localités, 168. 

Mélèze. Arbre de première classe, 230 et suiv. 

Merisier. Arbre de première classe, 230 et suiv. 

Minerai. L’extraction n’en peut avoir lieu sans autori- 
sation, 173 et suiv. 

Mise en jugement. Des agens et préposés forestiers, 5, 
6, 273 et 274 ; des agens forestiers de la couronne, 109; 
des gardes des particuliers, 147. 

Moutons. L’entrée-des forêts de l'Etat des communes et 
établissemens publics leur est interdite : elle peut 
néanmoins être autorisée, 100 et suiv., 137 et suiy. 


N 


Nominations. Comment elles se font pour l'avancement, 
277: \ 
Noyer. Arbre de première classe, 230 et suiv. 


O 


Orme. Arbre de première classe, 230 et suiv. 
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P 


Paisson. Voy. Adjudication, Administration forestière, 

_ Æmende, Domaine de l'Etat. 

Panage.V./Adjudication, Administration forestière, Do- 
Maine de l'Etat, Pâturage. 

Particuliers. Des bois et torêts qui leur appartiennent en 
commun avec l'Etat, la couronne, des communes ou 
établissemens publics, 1, 143 à 145, 303; de ceux sur 
lesquels ils ont seuls un droit de propriété, 2, 146 à 
157, 305. V. Bois, Martelage. 

Pâtres. Comment sont choisis ceux des communes, 95 
et suiv. 

Pâturage. Il peut être racheté, 79; quandil ne peut l'être, 
ibid.; peut être réduit suivant l'état et possibilité des 
bois, 84; ne peut être exercé que dans les cantons dé- 
clarés défensables, 67; fixation du nombre des bestiaux, 
89; publications des cantons déclarés défensables, 92; 
peines pour les animaux trouvés en délit, 239. V. 
Amende, 

Pêche. Sera l’objet d’un Code particulier; quelles lois 
sont encore à observer, 3:2. 

Peines. Dans quels cas elles sont doublées, 240 et suiv.; 
l’art. 463 du Code pénal n’est pas applicabie aux ma- 
tières forestières, 243; de ceiles applicables aux agens 
forestiers et aux individus poursui\is pour tentative de 


corruption, 247 ; dans tous les cas non spéciliés par le- 


Code forestier, il y a lieu à l’application des disposis 
tions du Code pénal, 245. 

Peuplier. Arbre de deuxième classe, 230 et suiv. 

Pieds corniers. Peines en cas d'abattage, 249; délimitent 
les coupes, 284. 

Pierres. L’extraction en cest interdite sans autorisation, 
173 et suiv. 

Plants, Défense d'en arracher dans les bois et forêts, 235. 

Plantations. V. Semis. 

Platane. Arbre de première classe, 230 et suiv. 

Ponts et Chaussées. V. Bois. 

Porcs. V. Adjudication de glandée , panage et paisson, 
Administration forestière, Amende, Animaux. 

Poursuites. Elles se font au nom de l’auministration fores- 
tière et par ses agchs, pour tous les délits ou contra- 
ventions dans les bois soumis au régime forestier, au- 
tres que ceux de la couronne , ainsi que pour les con- 
traventions relatives au martelage de la marine , aux 
travaux du Rhin et au défrichewent dans les hois des 


066 


nn ES. 


DES MATIÈRES. 333 


particuliers, 189 et suiv.; elles sont portées devant les 
tribunaux correctionnels : attributions des gardes rela- 
tivement aux citations et significations , 203 et suiv.; 
comment les affaires sont soutenues devant les tribu- 
naux correctionnels, 205 et suiv.; de l’appel et du pour- 
voi en cassation, 223, 224, 227; de la prescription , 224 
à 227; dispositions du Code Piusts. crim. qui sont ap- 
plicables, 227; des poursuites exercées au nom et dans 
l'intérêt des particuliers, 228, 229. 

Pourvoi en cassation. De celui qui peut être formé par les 
agens forestiers au nom de l’administration et par le 
ministère public, 223, 224, 227. Fa le 

Prescription. De celle des actions en réparation des dé- 
lits et contraventions, 224 à 227; de celle des contra- 
ventions, délits et malversations des agens forestiers, 
227; de celle relative aux défrichemens, 261. 

Preuvé. Comment se fait celle des délits et contrayen- 
tions, 206 et suiv. 

Procès-verbal. Les délits et contraventions sont consta- 
tés par procès - verbaux, 191; rédaction , affirmation, 
198 ; dépôt en cas de saisie au greffe de la justice de 
paix, 201 ; enregistrement , 202; en quels cas ils font 
foi jusqu’à inscription de faux, 207, 210 ; de ceux quine 
font pas foi jusqu’à inscription de faux, 212; de ceux 
que dressent les gardes des bois des particuliers, 228; 
leur remise au procureur du Roï ou au juge de paix, 


229. 
Q 


Quart de réserve. Cas dans lesquels il est obligatoire pour 
les communes et établissemens : exceptions, 121. 


R 


Rachat. Des droits d'usage autres que ceux en bois, 78, 


294. 

rose V. Récolement. 

Récidive. Elle entraîne le doublement de la peine, 240 et 
suiv.; dans quel cas elle a lieu, ibid. 

Récolement. De celui auquel il est procédé par suite de 
vente de coupes de boïs de l'Etat, 38 à 45, 290. 

Régime forestier. Bois et forêts qui y sont soumis, 1. 

Responsabilité. Des cautions de l’adjudicataire , 28; des 
adjudicataires, 35; des maris, pères, mères, tuteurs et 
commettans, 244 à 247. 

Restitution. Des objets enlevés ou de leur valeur, 236 et 
suiv. 
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Sable. L’extraction en est interdite sans autorisation, 230 
et suiv. 

Saisie. Des bestiaux trouvés en délit, 193; des instrumens 
de délit, ibid.; quand les juges de paix peuvent donner 
ere 201; cas où les bestiaux saisis sont vendus, 
ibid. 

Sapin. Arbre de première classe, 230 et suiv. 

Saule. Arbre de deuxième classe, 230 et suiv. 

Scieries. Bois qui peuvent y entrer, 188 et suiv. V. Con- 
strucilon. 

Scies. V. Instrumens. 

Semis. Sur les dunes et les montagnes exempts d'impôts 

pendant vingt ans, 262 et suiv. 

Serment. Des agens et préposés forestiers, 3; des gardes- 
vente de l’adjudicataire, 25; des gardes des bois commu- 
naux, 124; des gardes des bois des particuliers, 147. 

Serpes. V. Instrumens. 

Sorbier. Arbre de première classe, 230 et suiv. 

Souchetage. L'adjudicataire peut exiger qu’il y soit pro- 
cédé ; comment l’opération a lieu, 288. 

Sous-inspecteurs. Ils sont nommés par le ministre des &= 
nances, 267. 

‘ Surenchères. Quand et comment elles doivent être faites, 
relativement aux adjudications des coupes de boïs, 24, 
22; comment sont jugées les contestations auxquelles 
elles donnent lieu, 22. 


“ 


Terre. L’extraction en est interdite sans autorisation, 173 
et suiv. 

Tilleul. Arbre de deuxième classe, 230 et suiv. 

Tourbe. L'’extraction en est interdite sans autorisation, 
173 ct suiv. 

Tremble. Arbre de deuxième classe, 230 et suiv. 

Tribunal de police correctionnelle. Il est seul compétent 
pour connaître des poursuites exercées au nom de l’ad- 
ministration forestière, pour délits et contraventions 
en matière forestière, 203. 

Troupeau. V. Bestiaux. 

Tuilerie. V. Briqueterie. 


U 


Uniforme. Des agens forestiers, 269; des arpenteurs, 270; 
des gardes à cheval et à pied, 271. 


DES MATIÈRES. 335 
Usage (droits d’). Dans les bois de l'Etat, 70 à 108, 293; 


dans ceux de la couronne, 110; dans ceux des communes 
et établissemens publics, 138 à 145; dans ceux des par- 
ticuliers, 149 à F2 

Usines. V. Construction, Maison. 


y 


Vache. V. Animaux. 
Veau. V. Animaux. 

Vente. Ne peut avoir lieu que par adjudication publique, 
14; quelles personnes ne peuvent y prendre part, 17. 
V'érificateur général des arpentages. Sera attaché à la di- 

rection générale des forêts, et nommé par le ministre 
Vidange. Délai dans lequel elle doitavoir lieu,,32 et suis. 
Voitures. Peines contre ceux dont les voitures sont trou- 
vées dans les forêts, hors des routes et chemins ordi- 
naires, 177 et Suiv. 


FIN DE LA TABLE RAISONNÉE DES MATIÈRES. 


. Dans l'espoir de faire à peu de frais de belles éditions, 
’éditeur KLEFFER s’est associé avec un imprimeur fixé à 
- quinze lieues de la capitale. Les personnes qui voudront 
lui confier l'impression de quelque ouvrage, sont priées 
de lui écrire à l'imprimerie de Coulommiers (Seine et 
Marne). Sa position lui permet de travailler à des prix 
modérés. 


Imprimerie de Brodard, à Coulowmiers. 
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